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PRÉFACE. 


De  la  terreur  et  de  la  crainte  comme  méthodes  sociales. 

Nous  nous  proposons  d'examiner,  dans  cette  préface ,  une  question  qui 
nous  est  posée  par  l'histoire  même  que  nous  écrivons ,  et  que  les  circon- 
stances où  nous  vivons  viennent  de  remettre  à  l'ordre  du  jour.  Nous  al- 
lons étudier  la  valeur  de  la  terreur  et  de  la  crainte  comme  méthodes 
sociales ,  comme  moyens  politiques. 

Nous  commencerons  par  définir  les  termes  :  on  ne  doit  pas  entendre  la 
même  chose  par  ces  deux  mots  ;  ils  n'ont  pas  été ,  en  effet ,  employés 
pour  signifier  une  seule  et  même  idée  par  les  hommes  qui  les  ont  inlro  • 
duits  dans  le  langage  politique.  Le  mot  terreur  désigne  un  état  passa- 
ger; la  terreur  est  un  moyen  exceptionnel ,  invoqué  dans  certaines  circon- 
stances contre  un  danger  défini ,  moyen  que  l'on  se  propose  d'abandonner 
lorsque  le  danger  sera  passé.  Le  mot  crainte  a  été  employé ,  au  contraire, 
pour  désigner  un  système  de  gouvernement  ;  on  dit ,  gouverner  par  la 
crainte ,  comme  l'on  dit  gouverner  par  l'amour.  Ce  mot  désigne  donc 
«ne  méthode  politique ,  continue  et  non  exceptionnelle.  —  Il  était  né- 
cessaire de  définir  ainsi  rigoureusement  les  termes ,  afin  que  la  discus- 
sion à  laquelle  nous  allons  nous  livrer  pût  être  suivie  avec  intérêt  par 
tout  le  monde  ;  car,  nous  ne  nous  adressons  pas  aux  passions  de  nos  lec- 
teurs, mais  à  leurs  bons  sentimens  et  à  leur  raison  :  et,  maintenant  qa« 
cela  est  fait ,  nous  allons  entrer  dans  le  sein  de  la  question. 
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La  terreur  est  une  méthode  par  laquelle  on  cherche  à  comprimer  ou 
effacer  un  fait  ou  une  opinion  hostile,  en  attaquant  les  individus;  pour 
cela ,  on  commence  par  désarmer  ceux  que  l'on  veut  réduire  au  silence, 
on  menace  leur  égoïsme,  on  essaie  les  moyens  de  la  peur;  elle  n'est  effi- 
cace qu'autant  que  le  fait  attaqué  tsl  un  intérêt  personnel ,  ou  que  les 
hommes  auxquels  on  s'adresse  préfèrent  leurs  intérêts  personnels  au 
fait  même  qu'ils  représentent.  Toutes  les  fois ,  au  contraire,  qu'elle  s'a- 
dresse à  une  croyance  réelle ,  elle  est  impuissante ,  et  aussi  est-il  vrai  de 
dire  qu'elle  est  la  plus  parfaite  épreuve  de  la  foi. 

L'histoire  nous  présente  à  cet  égard  les  meilleures  expériences  ;  car 
ce  n'est  pas  la  révolution  française  qui  la  première  a  eu  recours  aux 
moyens  de  terreur;  elle  n'a  fait,  en  cela,  (}u'imiter  ce  qu'on  avait  fait 
mille  fois  avant  elle.  Sans  sortir  de  l'histoire  de  la  civilisation  moderne , 
on  en  trouve  de  nombreux  exemples ,  et  qui  tous  nous  offrent  ceci  de  re- 
marquable ,  que  la  persécution  réussit  toutes  les  fois  qu'elle  venait  en  fi- 
nir ,  soit  avec  un  parii  qui  n'avait  pas  de  foi  dans  son  principe ,  soit ,  au- 
trement, avec  un  parti  qui  n'avait  d'autre  fondement  que  des  intérêts 
exceptionnels  ou  anti-sociaux.  Ainsi,  le  christianisme  sortit  triomphant 
et  chaque  fois  plus  fort  de  toutes  les  épreuves  qu'on  lui  fit  subir  -^  tandis 
que  mille  hérésies,  et  entre  autres  celles  d'Arius,  des  Albigeois,  disparu- 
rent dès  qu'elles  eurent  à  soutenir  une  lutte  où  les  individus  étaient  di- 
rectement compromis  et  attaqués;  ici  le  raisonnement  et  le  fait  s'accor- 
dent, et  nous  montrent  que  la  terreur  n'est  efficace  que  parce  qu'elle  com- 
bat le  mal  en  menaçant  chez  les  individus  le  principe  égoïste  lui-même 
en  vertu  duquel  ils  font  le  mal ,  et  qu'elle  est  au  contraire  impuissante 
contre  la  foi ,  parce  qu'elle  ne  peut  saisir  chez  les  hommes  que  le  prin- 
cipe égoïiile,  dont  toute  foi  suppose  d'abord  le  sacrifice. 

La  terreur  équivaut ,  dans  l'ordre  politique,  à  la  pénalité  dans  l'ordre 
ordinaire  des  relations  individuelles;  elle  empêche  les  passions  égoïstes  de 
produire  des  actes ,  en  donnant  à  l'égoïsme  un  plus  grand  intérêt  à  s'abs- 
tenir qu'à  agir.  La  terreur  n'est  donc  ni  un  moyen  à  réprouver  d'une 
manière  absolue,  ni  un  moyen  à  employer  à  tout  propos  et  sans  calcul. 
C'est  une  méthode ,  et  comme  toute  méthode ,  c'est  par  son  but  que  l'on 
la  juge. 

Mais  dans  quelles  circonstances  un  gouvernement  a-t-il  le  droit  de  l'in- 
voquer ?  la  réponse  est  facile.  La  morale  qui  définit  le  mal  et  qui  nous  or- 
donne de  l'écurter  de  nos  relations  individuelles,  nous  fait  les  mêmes 
définitions  et  les  mêmes  coimnandemens  lorsqu'il  s'agit  de  la  chose  pu- 
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blique.  La  terreur  est  donc  quelquefois  obligatoire  ;  c'est  un  devoir  d'y 
recourir,  mais  elle  reste  toujours  un  moyen  exceptionnel  et  (jui  s'adresse 
à  quelque  chose  qui  est  essentiellement  exceptionnel,  le  mal;  il  n'en  est 
pas  de  même  de  la  crainte. 

La  crainte  a  été,  plusieurs  fois,  employée  et  prônée  comme  L^ystème  de 
gouvernement;  c'est  elle  que  l'on  a  flétrie  tant  de  fois  du  nom  de  despo- 
tisme, nom  qui  a  été  sans  doute  bien  souvent  employé  mal  à  propos,  mais 
dont  la  signification  originelle  se  rapporte  directement  au  système  dont 
nous  nous  occupons.  En  effet,  la  crainte  ne  peut  jamais  avoir  en  vue  la 
morale,  car  elle  ne  va  pas  atteindre  seulement  des  exceptions;  elle  doit 
saisir  tout  le  monde  dès  l'enfance  et  pour  toute  la  vie,  être  présente,  en 
un  mot,  à  tous  les  actes,  à  tous  les  instans  ;  elle  ne  peut  avoir  en  vue 
que  l'intérêt  d'un  maître.  Son  existence  même,  l'admission  de  sa  né- 
cessité ,  supposent  qu'on  ne  peut  répondre  aux  commandemens  de  celui 
qui  gouverne  que  par  une  obéissance  involontaire;  elle  suppose  que  si 
celui-là  qui  va  obéir  était  libre ,  il  n'obéirait  pas.  C'est  enfin  le  régime 
qu'on  applique  encore  aux  esclaves  dans  nos  colonies ,  et  aux  galériens 
dans  nos  bagnes.  La  crainte  est  la  terreur  continue  et  étendue  sur  les 
bons  et  sur  les  médians,  la  terreur  sans  la  morale  pour  guide. 

;^Que  ce  soit  ce  système  que,  dernièrement,  dans  une  occasion  solen- 
nelle, M.  Guizot  ait  invoqué,  il  est  impossible  d'en  douter;  ce  n'est 
point  par  erreur  qu'il  a  prononcé  le  mot  de  crainte  :  non-seulement  il  a 
établi  en  principe  que  l'intimidation  était  une  méthode  nécessaire  en 
politique,  mais  il  a  dit  qu'il  devait  partout  y  avoir  de  la  crainte,  jusqu'en- 
tre l'homme  et  Dieu;  il  n'est  pas  d'ailleurs  plus  étonnant  que  M.  Guizot, 
tout  historien  qu'il  soit,  ait  prononcé  de  pareilles  paroles,  qu'il  ne  le  fut 
de  voir  l'assemblée  à  laquelle  il  s'adressait  rester  tout  entière  silen- 
cieuse ;  après  l'avoir  entendu  personne  ne  s'est  levé ,  personne  même , 
nous  le  croyons ,  n'a  pris  la  plume  pour  combattre  ces  monstruosités 
philosophiques,  d'où  il  faudrait  conclure,  ou  que  cette  doctrine  est  uni- 
versellement partagée,  ou  que  soit  la  science  soit  la  parole  manquent  à 
ceux  qui  la  repoussent. 

.  Lorsque  l'on  consulte  les  diverses  périodes  de  l'histoire,  on  trouve  que 
les  gouvememens  peuvent  être  rangés  en  deux  classes  :  les  uns  tendent 
à  conserver  la  société ,  les  autres  à  la  détruire  ;  les  premiers  agissent 
quelquefois  sans  avoir  une  parfaite  conscience  de  leur  fin ,  mais  par  suite 
d'une  éducation  parfaite ,  et  d'une  volonté  dévouée;  les  seconds,  on  peut 
le  dire ,  agissent  toujours,  en  aveugles ,  ils  font  le  mal  par  instinct  et  sans 
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savoir  même  qu'ils  le  font.  Les  premiers  président  à  la  fondation  et  à  la 
granieur  des  dynasties  ou  des  nations  ;  les  seconds  président  à  leur  dé- 
cadence. 

Que  ces  deux  sortes  de  gouvernement  aient  existé ,  cela  est  inniable  ; 
nous  n'avons  pas  besoin  de  sortir  de  l'histoire  de  France  pour  en  trouver 
des  exemples.  Elle  nous  présente  comme  époques  de  décadence  la  fin  de 
la  race  de  Clovis  et  de  celle  des  Carlovingiens ,  les  règnes  de  Charles  VI, 
de  Louis  XV,  etc.  ;  et  comme  époques  de  grandeur,  celles  de  Clovis,  de 
Charlemagne,  de  saint  Louis ,  de  Louis  XI ,  etc.  :  or,  ces  époques,  si  dif- 
férentes par  leurs  résultats  et  si  profondément  caractérisées  d^ailleurs , 
sont  de  celles  que  le  publiciste  doit  étudier  :  c'est  là ,  il  nous  semble , 
qu'il  doit  aller  chercher  la  valeur  des  divers  principes  de  gouvernement  ; 
c'est  là  qu'il  peut  apprendre  comment  on  fonde,  on  conserve,  ou  l'on 
perd  les  nations.  Un  historien  tel  que  M.  Guizot,  qui  se  vante  d'être, 
avant  tout ,  homme  d'observation ,  ne  peut  récuser  ni  ces  expériences  ni 
l'enseignement  qui  en  ressort.  Que  nous  apprennent-elles?  qu'y  voyons- 
nous? 

Nous  voyons  que  toutes  les  fois  que  le  gouvernement  accomplit  sa 
fonction  de  conservation  sociale  et  d'agrandissement,  il  s'efforça,  par 
tous  les  moyens  possibles,  par  son  exemple,  par  l'éducation,  par  la  li- 
berté qu'il  donna  de  choisir  entre  le  bien  et  !e  mal,  par  le  sentiment  de 
dignité  et  de  franchise  qu'il  inspirait  à  chacun ,  etc.  ;  il  s'efforça  d'accroî- 
tre dans  tous  les  cœurs  l'amour  du  but  social,  le  désir  du  sacrifice,  la 
confiance  en  soi-même,  en  un  mot ,  celte  audace  qui  est  le  propre  de  la 
foi ,  du  dévouement  et  de  la  bonne  conf  cience.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'à 
ces  époques  la  terreur  ne  fut  pas  invoquée ,  mais  elle  fut  employée  comme 
elle  doit  l'être,  contre  des  classes  hostiles  au  bien  public ,  et  contre  des 
ennemis  bien  définis;  et  aussi  dans  l'application  de  celte  terreur,  la  na- 
tion elle-même  tout  entière  fut  librement  et  volontairement  active. 

Au  contraire,  dans  les  gouvernemens  de  décadence,  quel  moyen 
voyons-nous  invoquer  par  le  pouvoir?  quel  est  son  recours?  la  crainte! 
Tout  ce  qui  est  actif,  hardi,  généreux,  ardent  de  l'avenir,  et  dédaigneux 
du  présent ,  l'effraie  ;  il  n'a  de  confiance  (jue  dans  les  intérêts ,  car  ce  sont 
les  seuls  sur  lesquels  sa  méthode,  c'est-à-dire  la  peur ,  puisse  avoir  prise; 
si  donc  il  publie  une  terreur,  c'est  sur  tous  les  senlimens  qu'un  bon  gou- 
vernement encouragerait  qu'il  la  fait  porter. 

Ce  que  nous  écrivons  en  ce  moment  semble  des  contrastes  faits  à  plai- 
sir, et  cependant  nous  n'avons  rien  dit  qui  ne  fut  exact  et  que  l'histoire 
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sériensement  étudiée  ne  confirme.  On  peut  dire  en  réalité  que  les 
exemples  sont  trop  nombreux  pour  être  cités.  Que  nos  lecteurs  veuillent 
penser  à  l'histoire  du  bas  empire ,  à  celles  du  commencement  du  règne 
de  notre  Charles  VI ,  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  et  à  la  continuité 
de  celui  de  Louis  XV,  ils  trouveront  sans  doute  des  preuves  suffisantes; 
le  raisonnement ,  d'ailleurs,  en  ces  choses,  est  aussi  positif  que  les  faits  j 
l'espace  qui  nous  est  fixé  nous  permet  celte  démonstration  et  nous  dé- 
fend l'autre ,  aussi  c'est  à  celle-là  que  nous  allons  nous  attacher.  Nous 
contentant  d'avoir  rappelé  l'argument  que  l'on  peut  tirer  de  l'histoire, 
nous  commencerons  par  nous  occuper  du  côté  philosophique  de  la  ques- 
tion ,  nous  envisagerons  ensuite  son  côté  social. 

L'homme  ne  peut  être  qu'à  l'un  des  deux  états  suivans ,  c'est-à-dire  à 
l'état  passif,  ou  à  l'état  actif.  La  crainte  évidemment  ne  peut  avoir  d'au- 
tre conséquence  que  de  le  rendre  passif,  et  s'il  devient  actif,  c'est  qu'il 
cessera  de  craindre ,  c'est  qu'il  se  révoltera;  par  la  crainte,  l'homme  est 
toujours  a  posteriori ,  et  jamais  a  priori  :  or,  s'il  est  vrai  que  toute  vo- 
lonté, toute  invention,  tout  dévouement  soient  des  actes  a /jriori,  (et  qui 
contesterait  celte  vérité?)  il  est  vrai  aussi  que  sous  le  règne  de  l'intimi- 
dation, il  ne  peut  y  avoir  ni  volonté,  ni  invention,  ni  dévouement;  il  n'y 
aura  plus  qu'une  obéissance  passive,  analogue  à  celle  des  bêtes;  il  n'y 
aura  plus  de  moralité,  plus  de  responsabilité  dans  les  actes,  parce  qu'il 
n'y  aura  plus  de  liberté,  plus  de  volonté.  Le  christianisme  et  toute  reli- 
gion auront  eu  tort  de  dire  que  chacun  sera  jugé  selon  ses  œuvres  ;  il  n'y 
aura  de  faisant  œuvre  et  par  suite  de  jugé  que  les  meneurs  du  troupeau , 
c'est  à-dire  les  agens  de  l'inlimidalion. 

La  doctrine  de  M.  Guizot  aurait  donc  pour  résultat  de  changer  le  ca- 
ractère de  l'espèce  humaine  ;  elle  a  prétention  de  nier  ce  qui  est ,  de  faire 
mieux  que  le  Créateur  en  rendant  passif  l'être  que  Dieu  a  doué  du  prin- 
cipe actif;  il  nous  semble  que  la  conclusion  est  claire  et  rigoureuse. 

Quelques-uns  de  nos  lecteurs,  en  voyant  son  énormité,  croiront  que 
si  M.  Guizot  avait  vu  aussi  loin ,  il  aurait  reculé;  que  nous  lui  faisons  à 
tort  l'honneur  de  cette  étendue  de  perception  et  d'une  conclusion  qui  est 
sans  doute  exacte  en  bonne  logique,  mais  qui  fait  horreur;  ils  suppose- 
ront enfin  que  M.  Guizot  s'est  laissé  emporter  trop  loin  par  la  passion  du 
pouvoir,  et  qu'il  s'est  trompé  :  il  n'en  est  rien.  Si  l'on  veut  se  rappeler 
nos  préfaces  sur  l'éclectisme  et  le  prolestantisma,  l'on  verra  que  le  mi- 
nistre a  été  parfaitement  conséquent  avec  sa  doctrine  philosophique: 
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comme  protestant ,  il  dit  que  quelques  individus  seulement  ont  la  grâce, 
c'est-à-dire  la  liberté  et  le  salut ,  tandis  que  la  masse  tst  condamnée  à 
subir  la  loi  du  fatalisme  el  à  la  damnation;  et,  comme  homme  .politi- 
que ,  il  ajoute  que  la  crainte  est  l'unique  moyen  de  gouverner  les  masses  : 
rien  n'est  pUis  rigoureux;  la  conclusio:i  et  les  prémisses  sont  en  parfaite 
relation  logi(jue. 

Quant  à  nous,  nous  ne  faisons  que  constater  le  fait  ;  la  nation  jugera  si 
elle  veut  long-temps  supporter  un  ministre  qui  lui  fait  l'honneur  de  rai- 
sonner ainsi  sur  elle-même ,  et  nous. ajouterons  que  cette  admirable  doc- 
trine règne  dans  une  partie  de  l'Allemagne,  où  l'on  peut  aller  en  étudier 
les  fruits.  Examinons  maintenant  les  effets  de  la  crainte ,  en  l'étudiant 
dans  ses  moyens. 

La  crainte  ne  peut  atteindre  l'ame ,  qu'en  la  plaçant  sous  l'influence 
des  passions ,  des  appétits ,  des  intérêts  inhérens  à  l'organisation  char- 
nelle de  l'homme,  c'est-à-dire,  en  agissant  de  telle  sorte  que  celle-ci 
soit  sous  la  domination  et  le  gouvernement  des  instincts  animaux ,  que  la 
religion  nous  ordonne  de  combattre ,  de  vaincre  et  de  mépriser;  de  ces 
instincts  animaux  qu'il  faut  subalterniser ,  avant  d'être  capable  de  quel- 
que chose  de  grand ,  de  courageux ,  et  de  dévoué.  C'est  en  un  mot  en  ra- 
valant l'homme  au  rang  de  pur  animal ,  que  la  crainte  peut  établir  son 
empire  sur  lui,  et  cela  est  incontestable;  car,  comment  un  homme  pour- 
rait-il atteindre  nn  autre  homme,  autrement  que  par  cet  intermédiaire 
matériel  qui  les  met  temporellement  en  contact  ? 

Ainsi ,  dans  un  système  de  gouvernement  par  la  crainte,  le  but  sera  de 
donner  aux  instincts  mauvais  la  supériorité  sur  les  bons  ;  et  nous  savons 
que  ces  appétits  mauvais  sont  précisément  ceux  qui  engendrent  l'é- 
goïsme,  c'est-à-dire  l'élément  le  plus  séparateur,  le  plus  anti-social,  et 
ainsi  le  gouvernement  conclura  à  détruire  la  société. 

Pour  établir  l'empire  de  la  crainte ,  il  faudra  se  garder  de  donner  au- 
cune éducation  morale  aux  masses ,  et  en  même  temps  il  sera  nécessaire 
de  leur  inspirer  de  mauvaises  mœurs;  il  faudra  n'enseigner  que  le  scep- 
ticisme, afin  que  chacun,  doutant  de  ce  qui  n'est  pas  lui,  n'ait  d'autre 
croyance  que  ses  intérêts  charnels;  il  faudra  enseigner  que  les  supériori- 
tés entre  les  hommes  ne  sont  pas  le  résultat  de  la  volonté,  mais  du  ha- 
sard de  la  naissance  qui  nous  fait  naître  d'une  race  plutôt  que  d'une  au- 
tre, etc.  El  ne  fait-on  pas,  en  effet,  tout  cela  aujourd'hui?  Ne  voyez-vous 
pas  que  dans  cette  institution  si  louée  de  l'instruction  primaire,  ou  s'ef- 
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force  de  ne  donner  en  effet  que  de  l'instruction  ?  INe  voyez-vous  pas  que 
dans  cette  école  normale,  cette  école  de  haut  enseignement,  où  l'on 
forme  des  professeurs,  on  lâche  de  n'apprendre  aux  élèves  que  la  sou- 
veraineté de  la  raison  individuelle  et  le  doute  qu'on  décore  du  nom  de 
méthodique  ?  Ne  voyez-vous  pas  celle  redondance  d'histoires ,  de  mé- 
moires de  toutes  sortes,  où  l'on  inculque  à  vos  enfans  (jue  les  races  sont 
tout  et  les  croyances  à  peu  près  rien  ?  N'avez-vous  donc  fait  aucune  at- 
tention aux  traductions  et  aux  réimpressions  de  ces  messieurs  ?  n'avez- 
vous  pas  aperçu  qu'on  nous  inonde  des  livres  des  protestans  d'au-delà 
du  Rhin,  des  écrits  des  conseillers  auliques  d'Allemagne,  de  cette  littéra- 
ture vague  et  sans  but,  propre  à  faire  rêver,  mais  jamais  à  faire  agir? 
Enfin,  ne  vont-ils  pas  jusqu'à  altérer  la  précision  de  uoire  langue ,  en  y 
introduisant  le  néologisme  et  le  vague  germanique? 

Jusqu'à  ce  jour,  les  pouvoirs  qui  gouvernaient  par  la  crainte  ne  s'é- 
taient guère  occupés  de  théologie  j  ruais  M.  Guizot,  pour  justifier  sa 
doctrine  de  rinlimidation ,  a  cru  nécessaire  de  s'élayer  d'un  semblant  de 
cette  science  ;  il  a  dit  qu'il  y  a  toujours  de  la  crainte  entre  l'homme  et 
Dieu.  En  vérité ,  cela  n'est  pas  ;  et  M.  Guizot  a  le  malheur,  en  cette  oc- 
casion ,  de  se  trouver  en  contradiction  avec  tous  les  théologiens.  Tous 
affirment  que  la  crainte  de  l'enfer  ne  suffit  pas  pour  le  salut,  et  que, 
sans  l'amour,  il  n'y  aura  pas  d'espérance  d'être  sauvé.  Bossuet ,  qu'en  sa 
qualité  d'historien  M.  Guizot  a  dû  lire,  assure  ces  choses ,  si  nous  nous 
en  souvenons  bien.  Et  y  a-t-il ,  en  effet ,  dans  l'Evangile ,  une  seule  pa- 
role capable  d'inspirer  la  crainte ,  si  ce  n'est  à  ceux  qui  voudraient  être 
médians?  et  n'y  en  a-t-il  pas,  au  contraire,  mille  d'une  bonté  surhu- 
maine? Et  où  irouvera-t-ou  donc  une  preuve  que  l'Evangile  ait  été 
écrit  pour  faire  trembler  les  hommes?  Est-ce  dans  ces  paroles  :  «  Aimez 
votre  prochain  autant  que  vous-même ,  et  Dieu  par-dessus  tout  ;  que  ce- 
lai qui  voudra  être  le  premier  parmi  vous  soit  votre  serviteur,  etc.?  » 
Dans  lès  œuvres  que  l'Evangile  a  produites,  trouverait-on  l'impression 
de  la  peur  ?  Non ,  certainement;  les  écrivains,  les  sculpteurs ,  les  pein- 
tres n'ont  pas  donné  à  Jésus  une  expression  sévère  et  terrible ,  mais 
celle  de  la  bienveillance  et  de  la  bonté.  Et  l'Eglise  elle-même  a-t-elle 
jamais  dit  que  le  christianisme  était  une  religion  de  crainte  ?  Elle  dit 
le  contraire  tous  les  jours.  Nous  n'en  finirions  pas  si  nous  voulions  ac- 
cumuler toutes  les  preuves  de  la  grave  erreur  théologique  dont  M.  Gui- 
zot s'est  rendu  l'organe.  Nous  l'engageons  seulement  à  relire  la  Bible, 
et  à  porter  autant  d'attention  dans  l'étude  du  Nouveau-Testament  qu'il 
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en  a  mis,  nous  le  croyons,  dans  la  lecture  de  l'Ancien;  car  il  ne  faut  pat 
oublier  que  nous  sommes  chrétiens,  et  non  pas  juifs. 

Cette  assertion  singulière,  contraire  aux  décisions  portées  par  les 
théologiens  et  par  l'Eglise  entière ,  prouve  que  les  éclectiques  ne  com- 
prennent pas  le  dévouement,  et  que,  s'ils  s'abstiennent  quelquefois,  ce 
n'est  pas  par  amour  du  bien ,  mais  par  crainte  de  Tenfer,  ou  de  quelque 
chose  de  semblable.  Nous  allons  donc  leur  adresser  quelques  mots  sur  ce 
sujet ,  bien  qu'il  soit  très-probable  qu'ils  ne  nous  compren iront  pas. 

Il  y  a  deux  manières  d'aimer;  l'usage  a  malheureusement  consa- 
cré ce  mot  à  désigner  deux  états  moraux  bien  différens  :  il  y  a  l'amour 
égoïste  et  l'amour  pur.  Ainsi ,  il  est  des  gens  qui ,  au  même  titre  et  par 
l'effet  du  même  sentiment ,  désirent  une  femme ,  un  pâté ,  de  l'argent , 
une  maison ,  leur  salut  ou  le  paradis.  (  Qu'on  nous  pardonne  ces  rappro- 
chemens,  car  ce  n'est  pas  nous  qui  les  faisons;  nous  les  constatons  seule- 
ment.) Ces  gens-là  disent  qu'ils  aiment!  La  vérité  est  que  toutes  ces 
possessions  leur  plaisent  ;  la  vérité  est  que  c'est  eux-mêmes  qu'ils  ado- 
rent dans  leur  appétence  pour  le  bonheur  que  tout  cela  peut  leur  procu- 
rer :  voilà  l'amour  charnel ,  l'amonr  égoïste.  Il  y  a  un  autre  amour  :  ce- 
lui-là s'attache  tellement  à  son  objet ,  que  cet  objet  devient  l'unique 
moteur  de  toutes  ses  pensées  et  de  tous  ses  actes.  L'homme  ne  s'occupe 
plus  de  lui-même  ;  il  est  uniquement  préoccupé  de  l'objet  de  son  amour  ; 
ce  dernier  seul  est  présent  à  son  esprit  ;  c'est  le  seul  but  de  son  activité. 
Mais  un  tel  amour  ne  peut  jamais  s'attacher  à  des  existences  purement 
matérielles;  quelquefois  c'est  à  une  croyance,  et  alors  on  l'appelle  foi: 
quelquefois  c'est  à  une  idée;  quelquefois  l'homme  aime  ainsi  ses  sem- 
blables. —  Que  cet  amour  existe ,  cela  n'est  pas  douteux  ;  vous  pouvez 
ne  pas  le  comprendre  ;  mais  mille  gens  vous  diront  qu'ils  l'ont  éprouvé 
et  qu'ils  l'éprouvent.  C'est  avec  cet  amour  que  les  hommes  de  cœur  ai- 
ment leur  Dieu ,  leur  pays ,  et  quelquefois  une  simple  femme.  Or,  par 
quoi  témoiguent-ils  le  sentiment  qui  est  en  eux?  Ils  s'efforcent  à  se  pla- 
cer en  imagination  dans  la  position  de  l'objet  aimé ,  et ,  de  ce  point  de 
vue,  ils  cherchent  ce  qui  pourrait  lui  être  agréable,  utile  ou  bon;  et, 
lorsqu'ils  croient  l'avoir  trouvé,  aussitôt  ils  s'empressent  de  le  réaliser, 
dans  l'unique  pensée  de  plaire  à  l'être  qu'ils  aiment,  ou  d'être  serviables 
envers  lui  :  tel  est  l'amour  actif,  l'amour  pur  et  dévoué;  et  c'est  avec 
celui-là  qu'il  faut  approcher  Dieu ,  c'est  celui-là  que  l'Eglise  et  notre  na- 
tion nous  demandent.  Si  vous  ne  le  comprenez  pas ,  taisez-vous  ;  car  trop 
de  gens  le  comprennent,  et ,  à  cause  de  cela,  jugeraient  mal  de  vous. 
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Cherchons  maintenant  à  apprécier  les  effets  de  la  crainte  sur  ces  deux 
espèces  si  différentes  de  sentimens.  Il  est  évident  qu'elle  peut  avoir  prise 
sur  l'égoïste,  qu'elle  peut  réfréner  ses  appétits  grossiers ,  en  les  mena- 
çant s'ils  sortent  de  certaines  limites  :  elle  produira  alors  ce  qu'opère, 
dans  le  même  cas,  la  terreur  de  la  pénalité  inscrite  dans  le  code.  Mais 
quand  le  pouvoir  proclame  l'intimidation  comme  méthode  générale  de 
gouvernement,  ce  n'est  pas  pour  discipliner  seulement  ces  méchantes  et 
brutales  inclinations,  c'est  pour  d'abord  frapper  ceux  qui  lui  font  un 
obstacle  politique ,  et  ensuite  c'est  pour  amoindrir  tous  les  hommes  à  tel 
point  qu'ils  deviennent  incapables  de  passions  morales ,  et  ne  soient  plus 
sensibles  qu'à  celles  mêmes  qu'on  leur  commandera  de  montrer,  ou  à  celles 
qui  font  le  fondement  naturel  de  l'égoïsme.  Le  pouvoir  dont  il  s'agit 
craint,  en  effet,  non  pas  les  égoïstes,  car  il  sait  bien  que  ceux-ci  ne 
s'occupent  que  d'eux-mêmes,  et  ne  se  dérangent  pas  pour  des  choses 
qu'ils  ne  peuvent  consommer  :  c'est  aux  hommes  actifs  qu'il  adresse  ses 
moyens  d'intimidation  ;  et ,  en  définitive,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  , 
c'est  le  dévouement  qu'il  veut  étouffer.  Supposez ,  en  effet ,  que  la 
crainte  intervienne  vis-à-vis  de  ce  sentiment  pur  que  nous  avons  décrit 
en  second  lieu ,  et  qu'elle  prenne  un  instant  le  dessus ,  aussitôt  cesse- 
ront ces  calculs  dévoués ,  cette  bienveillance  active  ,  cet  a  priori  sans 
peur,  si  féconds  et  si  désirables;  l'homme ,  d'actif  qu'il  était ,  deviendra 
passif,  et  par  conséquent  stérile. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  l'examen  philosophique  de  la  théorie 
du  gouvernement  par  la  crainte.  Dans  les  sujets  de  ce  genre ,  les  argu- 
mens  les  plus  courts  sont  aussi  les  plus  incisifs ,  et  peut-être  nous  som- 
mes-nous déjà  arrêtés  trop  long-temps.  Nous  terminerons  en  examinant 
en  quelques  mois  le  côté  social  de  la  question. 

Il  n'y  a  point ,  avons-nous  dit  souvent ,  de  société  sans  but  commun 
d'activité,  sans  activité  commune;  et  ce  principe  est  resté  incontestable 
comme  inconlesté.  Or,  la  doctrine  de  la  crainte  va  directement  contre  ce 
principe;  car  elle  a  directement  pour  but  de  substituer  la  passivité  à 
l'activité;  elle  est  donc  ce  qu'il  y  a  de  plus  propre  pour  détruire  la 
société. 

Ce  syllogisme  est  rigoureux  -,  mais  cette  rigueur  même  pourrait  le 
faire  prendre  pour  un  sophisme.  Il  nous  faut  insister  quelques  instans  pour 
en  éclaircir  les  termes. 

Lorsque  l'on  dit  qu'il  y  a  but  commun,  l'on  entend  que  chacun  a  au 
mêmedçgré  le  sentiment  ou  l'amour  ^'un  certain  principe,  d'une  cer- 
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laine  unité ,  d'une  certaine  doctrine  et  d'un  certain  avenir,  tellement 
que  sans  avis,  sans  commandement,  il  sent  et  agit  vers  lui  :  c'est  ce  que 
l'on  appelle  le  sentiment  national.  Lorsque  l'on  dît  qu'il  y  a  activité 
commune ,  on  entend  non-seulement  que  tous  les  membres  de  la  société 
travaillent  hiérarchiquement  pour  une  certaine  fin ,  mais  encore  que 
chacun  d'eux  est  volontairement  actif  dans  la  même  direction.  En  effet, 
il  n'y  aurait  ni  force,  ni  énergie  dans  une  nation,  si,  dans  le  cœur  de 
chaque  citoyen,  l'amour  de  l'unité  n'était  élevé  au  point  de  constituer 
une  passion  supérieure  à  toute  autre,  supérieure  au  désir  même  de  sa 
propre  conservation.  Il  est  des  moraens  où  il  faut  savoir  mourir  pour  son 
pays  ;  et ,  dans  la  société ,  jamais  la  génération  présente  ne  peut  espérer 
recueillir  le  fruit  de  ses  efforts  ;  toujours  elle  travaille  pour  un  avenir  dont 
jouiront  à  peine  ses  petits  enfans.  Or,  si  vous  placez ,  vis-à-vis  de  ces  sen- 
timens  actifs,  celui  de  la  crainte ,  qu'arrivera-t-il?  Ou  celle-ci  sera  sans 
effet ,  car  le  propre  du  sentiment  national  ou  social ,  c'est  de  la  mépri- 
ser :  ne  le  voyons-nous  pas,  en  effet ,  tous  les  jours  pousser  les  hommes 
les  plus  obscurs  aux  plus  grands  sacrifices,  à  subir  la  faim,  le  froid, 
les  mutilations  et  la  mort  sur  le  champ  de  bataille;  à  affronter  la  mi- 
sère, le  dédain,  la  prison,  l'échafaud  dans  les  débats  civils:  ou  bien 
autrement  la  crainte  sera  efficace.  Alors  plus  d'activité ,  plus  de  dé- 
vouement ,  plus  de  courage  dans  le  soldat ,  plus  de  hardiesse  dans  le 
penseur;  partout  le  doute  et  l'attente  quand  il  s'agira  de  choses  sociales; 
la  certitude  ne  restera  que  dans  ce  qui  se  rapporte  aux  nécessités  de  la 
vie ,  c'est-à-dire  dans  les  satisfactions  qu'exigent  notre  organisation  ani- 
male. Nous  avions  donc  raison  de  dire  que  le  système  de  l'intimidation 
était  essentiellement  antisocial.  Une  telle  méthode,  nous  le  répétons, 
peut  convenir  pour  guider  un  troupeau  de  bêtes ,  pour  discipliner  une 
habitation  peuplée  d'esclaves  ;  encore  est-il  d'expérience  que,  dans  l'un 
et  l'autre  cas ,  elle  ne  constitue  pas  la  meilleure  manière.  Mais  ce  n'est 
point  un  moyen  d'association;  la  peur  est ,  de  tous  les  sentimens,  celui 
qui  isole  le  plus  et  sépare  le  plus  vite  les  hommes  les  uns  des  autres  :  ce 
n'est  point  non  plus  une  bonne  méthode  d'éducation ,  môme  pour  les 
petits  enfans.  Qui  ne  sait,  par  lui-même,  qu'elle  fait  des  sots  des  gens 
d'intelligence  et  d'esprit ,  et  qu'elle  abâtardit  même  les  stupides  ? 

Comment  donc ,  dans  le  dix-neuvième  siècle ,  des  hommes  ont-ils  pu 
ressusciter  une  théorie  flétrie  déjà  dans  l'antiquité ,  et  considérée ,  de 
nos  jours,  comme  tellement  surannée,  que  l'on  n'ose  prononcer  son 
vrai  nom ,  par  crainte  du  ridicule?  Tout  cela  est  expliqué  lorsqu'on  se 
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reporte  à  la  philosophie  de  ces  messieurs.  Comme  ils  sont  pourvus  d'une 
raison  souveraine ,  ils  sont  eux ,  messieurs  tels  et  tels  ;  ils  ne  sont  ni 
Français ,  ni  Anglais,  ni  d'aucune  nation.  Ils  ne  reconnaissent  point  de 
sociétés;  car,  selon  eux,  les  hommes  ne  sont  sur  la  terre  que  pour 
poursuivre ,  chacun  pour  son  propre  compte ,  leur  destinée  particu- 
lière; ils  n'admettent  que  des  races  et  des  climats;  ils  ne  reconnaissent 
point  d'Église,  point  de  supérieurs ,  pas  même  tout  le  monde  ;  car  ils  se 
croient  le  droit  et  le  pouvoir  de  décider  en  toutes  choses;  ils  mettent  la 
science,  c'est-à-dire  leur  science,  au-dessus  de  la  morale,  et  la  morale 
n'est  elle-même  qu'une  affaire  entre  individus ,  réglée  par  la  crainte. 
Enfin  ils  haïssent  qui  les  contrarie ,  et  ils  ont  conclu. 

Si,  en  face  de  l'épouvantable  immoralité,  de  l'exécrablç  égoïsme  qui 
tente  de  corrompre  le  sentiment  social ,  et  d'empoisonner  jusqu'à  la 
chair  de  l'humanité  future ,  ces  hommes  se  fussent  levés  et  eussent  de- 
mandé un  code  qui  leur  permît  de  l'atteindre  partout  où  il  fait  œuvre  ; 
s'ils  eussent  dit ,  comme  Saint-Just ,  il  faut  que  la  terreur  pèse  sur  les 
médians;  on  eût  applaudi;  mais  alors  c'était  une  terreur  qu'ils  eussent 
publiée. 

Or,  loin  de  là ,  ils  prétendent  traiter  la  grande  nation  en  écolière  re- 
belle ;  ils  proposent  à  la  France  d'obéir  à  la  peur  ;  ils  veulent  soumettre 
le  peuple  le  plus  ardent  de  l'avenir  et  le  plus  réalisateur  à  l'immobilité 
du  doute  et  de  la  crainte;  ils  veulent  nous  enseigner,  nous  instruire, 
nous  faire  protestans  :  en  vérité ,  c'est  combler  la  mesure,  et  nous  de- 
vons ,  avec  tous  les  honnêtes  gens ,  crier  anathème  ! 


HISTOIRE  PARLEMENTAIRE 


DE    LA 


RRVOLUÏION 


î  isa>caisj:. 


OCTOBRE    1792  (suite). 


CLUB  DES  JACOBIIMS. 

La  passion  qui  animait  les  débats  de  la  Couveiuiou  se  réflé- 
chissait dans  ceux  de  cette  société.  H  serait  cependant  inutile  (!e 
les  suivre  avec  exactitude ,  car  ils  ne  nous  présenteraient  qu'une 
amplification  des  discours  par  lesquels  les  Jacobins  combattaient 
la  Gironde  à  la  tribune  de  l'assemblée  nationale.  Il  suffira  d'y  re- 
cueillir les  quelques  détails  qui  peuvent  servir  à  peindre  la  posi- 
tion des  partis. 

Lorsqu'on  lit  la  dernière  quinzaine  d'octobre  du  journal  desdé- 
bats des  Jacobins,  il  est  une  remarque  qui  frappe  au  premier  coup 
d'œil  :  c'est  que  les  membres  de  cette  société  représentent  un  parti, 
constitué  moins  par  l'unité  de  doctrine  que  par  une  solidarité  qui 
résulte  d'une  certaine  communauté  que  leur  ont  faite,  soit  des 
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actes  accomplis,  soit  des  attaques  qui  les  menacent  tous  et  les 
confondent  dans  une  même  réprobation.  Les  Jacobins  sont  les 
provocateurs  du  10  août;  lesagens  principaux  de  cette  insurrec- 
tion sont  sortis  de  leur  sein  ;  ils  ont  gouverné  la  Commune  de 
Paris  et  la  gouvernent  encore.  Or,  tous  ces  gouvernans,  sortis 
de  l'insurrection ,  sont  poursuivis ,  attaqués  par  les  gouvernans 
sortis  de  l'ancienne  assemblée  législative.  Il  s'agit  de  savoir  si  les 
meneurs  révolutionnaires  de  celle  législative  chasseront  de  la 
place  et  subalterniseront  les  meneurs  de  l'insurrection  qui  ren- 
versa la  constitution  de  91,  qui  renversa  la  royauté  et  força  l'as- 
semblée elle-même  à  se  démettre. 

Les  anciens  membres  de  la  législative ,  que  l'on  appelle  tantôt 
Brissotins,  tantôt  Girondins,  ont  en  ce  moment  la  supério- 
rité déposition  :  ils  possèdent  le  ministère,  ils  ont  la  majorité 
dans  la  Convention,  ils  rédigent  presque  tous  les  journaux 
quotidiens,  ils  ont  avec  eux  tous  ceux  qui  ont  rempli  un  em- 
ploi public  sous  le  régime  précédent,  ils  ont  l'appui  de  tous 
les  hommes  modérés,  et  enfin  l'effroi  que  causent  leurs  adver- 
saires. Ce  sont  ces  derniers,  il  est  vrai,  qui  ont  sauvé  l'indé- 
pendance nationale  ;  mais  ce  fait  n'était  guère  apercevable,  lors- 
que toutes  les  forces,  toute  l'énergie  qu'ils  avaient  données  étaient 
encore  maniées  par  des  mains  girondines.  Les  Jacobins  sont 
donc  réduits  à  se  défendre.  Ils  se  croient  menacés  jusque  dans 
leurs  personnes ,  soit  que  leurs  ennemis  réussissent  à  faire  ex- 
clure delà  Convention  les  principaux  mm'  <^s  de  la  députatîon 
de  Paris ,  soit  qu'ils  obtiennent  l'autorisaiion  de  mesures  plus 
sévères  encore.  Placés  soîis  cette  préoccupation,  ils  devaient 
penser' que  le  prÈmîcr  pas  des  Girondins  dans  cette  voie  était 
d'écarter  Maral  et  de  dissoudre  la  Commune  de  Paris ,  leur  seul 
appui ,  léui-  unique  recours  ;  liussi  défendaient-ils  Marat  et  la  Com- 
mune avec  acharnement  et  sans  nulle  concession.  A  cet  égard 
leurs  séances  manifestent  une  défiance  extrême.  La  pétition  du 
département  que  nous  avons  vu  lire  dans  la  Convention,  à  l'occa- 
sion (le  la  iKinqneroùte  de  lu  caisse  de  secours,  paraît  à  Kobes- 
pierre  le  jeune  un  moyen  d'intrigue,  un  moyen  î d'exciter  une 
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émeute  pour  donner  à  l'assemblée  Un  prétexte  de  sortir  de  Paris. 
D'autres  membres  supplient  le  peuple  de  se  garder  detâiît  mou- 
vement, de  souffrir  sans  remuer.  (Journal  du  club, v..CCLXXX\l.) 
—  D'autres  memljres  apportent  des  preuves  du  projet  existant 
de  transférer  l'assemblée.  Malheureusement  pour  l'histoire, 
lejrs  discours  ne  sont  pas  mentionnés  par  le  journal.  — ^  D'autres 
font  remarquer  qu'à  b  ConvenlioR  on  crie  lorsqu'on  donne  à 
Paris  le  nom  de  capitale. 

On  remarque  avec  peine  que  plusieurs  des  anciennes  sociétés 
affiliées  ont  rompu  leur  correspondance  avec  la  société-mère , 
entre  autres  celle  de  Marseille.  —  On  remarque  encore  que  la 
majorité  de  l'assemblée  nationale  entend  sans  murmurer  des  pé- 
titionnaires qui  viennent  lui  demander  la  radiation  de  Marat,  un 
de  ses  membres.  (Journal du  club,  n.  CCLXXXVII.  )  —  Un  fé- 
déré, Mazuel,  vient  dénoncer  ce  fait,  que  àes  émissaires  vont 
au-devant  des  troupes  de  toute  arme  qui  viennent  à  Paris,  qu'ils 
leur  disent  que  la  Convention  n'est  pas  en  sûreté  dans  la  ci-de'' 
vaut  capitale ,  etc.  —  Marat  accourt  annoncer  qu'on  fait  à  Tours 
des  dispositions  pour  y  transporter  la  Convention.  {Journal  4m^ 
club,  n.  CCLXXXVIII.)  «  L'erreur  vient,  dit  Dufourwj/,  de  ce 
que  les  membres  de  la  Convention  se  considèrent  encore  comme 
des  députés  de  département  :  il  n'y  a  que  des  députés  de  la  na- 
tion.— Merlin.  Je  suis,  et  je  le  dirai  toujours,  de  la  députation  de 
la  Moselle  ;  je  serais  fâché  d'être  confondu  avec  d'autres  dé- 
puiaiions.  —  Dufourny.  Je  suis  fâché  die  cet  égoisme.  >  {Jour- 
nal du  club,  n.  CCLXXXIX.  )    ' 

'  SÉANCte  DU   24  OCTOBRE.  ' 

ùû  il  .sx;;ji'iJi.i  1  eb  iji*;';  :»]  $88/  - 
«  Robespierre  jeune.  On  veut,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  se 
défaire  des  patriotes;  le  premier  qu'on  se  propose  de  sacrifier 
c'est  l'intrépide  Marat;  et  il  y  a  deux  sorties  de  moyens  pour 
cela  :  les  moyens  légaux  et  les  moyen?;  4'assassinat.  On  a  em- 
ployé le  premier,  c'est  le  renv/oij.aA^  comjlé  (Je  législation;  mais 
la  Convention  peut-elle,  sans  porter  atteinte  à  la  souveraineté 
nationale,  décréter  ses  membres  d'accusation?  Et,  en  supposant 
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ralïirinaiive ,  le  décret  (l'accusation  ne  pourrait  être  exécuté 
avant  d'avoir  été  jugé  par  la  nation  entière.  Les  moyens  d'assas- 
sinat existent  aussi  :  la  déclaration  des  oilicieis  du  bataillon  de 
Marseille  porte  que  Marat  a  accusé  la  cavalerie  d'être  composée 
en  grande  partie  d'escrocs ,  de  ci-devant  gardes-du-corps  et  de 
cochers  de  l'aristocratie  ;  et ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  horrible ,  ce  qui 
a  été  applaudi  à  la  Convention,  c'est  que  ces  mêmes  officiers  dé- 
clarent qu'ils  on?  envoyé  le  présent  procès  vorbîil  i\  la  cavalerie. 
Ir  (ieiirjnde  ii  '|iioi  bon  ce  renvoi,  si  i-v  n'est  poiirlaire  assassiner 
M:ti'âl  ■'  —   Uaprès  rela  ,  <'iloyens.  i|tie  (.Irvdiis-iiOiis  l'jjire"''  (jur' 
tlevons-itdïis  ^>spérerï  —  Abtral  sVsi  jitstilié  de  la  itianièré  ia  |»lu> 
ifiavuyjiiuie:  il  n'y  rien  laissé  ù  désirer;  des  murmures  aDVenx 
l'empêchaient  de  parler.  //  exnie  une  faclion ,  s'est-il  écrié ,  ei 
celle  faction  existe  contre  moi  seul  ;  car  personne  nose  prendre 
ma  défense.  Vous  voyez  qu'il  prouve  d'un  seul  mot  qu'il  n'y  a 
pas  de  parti  maratiste.  Comment,  a-t-il  ajouté,  comment pouvez- 
vous  me  tenir  ainsi  sous  le  couteau!  Tout  m'abandonne,  excepté 
la  raison  et  la  justice.  —  Citoyens,  nous  avons  trop  long-temps 
imité  la  conduite  de  Fabius  ;  il  est  temps  de  combattre  de  front 
les  factieux;  il  est  temps  de  déployer  une  grande  énergie,  si  l'on 
veut  sauver  le  patriotisme.  (  Vifs  applaudissemens.) 

»  jfV...  Voici  un  axiome  sur  Marat  :  tant  que  Marat  ne  se  défera 
pasde  l'habitude  de  crier  au  voleur,  il  aura  toujours  contre  lui 
tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  qu'on  les  observe  de  trop  près. 

»  BentaboUe  réclame  conire  les  membres  du  bureau  de  la  Con- 
vention et  se  plaint  de  ce  qu'ils  n'accordent  la  parole  qu'à  ceux 
qui  ont  embrassé  le  parti  de  l'intrigue.  Il  fait  observer  qu'on  met 
en  avant  pour  la  présidence  le  citoyen  Camus,  qu'il  dit  avoir 
signé  l'adresse  des  20,000;  enfin,  il  parle  d'une  brochure  distri- 
buée aujourd'hui ,  et  dans  laquelle  on  tache  de  démontrer  que  le 
projet  de  faire  une  salle  aux  Tuileries  est  impraticable  et  coûterait 
plusieurs  millions  :  BentaboUe  voit  dans  celte  brochure  l'ouvrage 
d'une  faction  qui  veut  faire  rester  la  Convention  dans  un  local  où 
♦  Ile  ne  peut  être  environnée  que  d'un  très-petit  nombre  de  ci- 
toyens. 
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»  Un  membre  de  'a  Convention  dit  tjue  ks  mandutaiies  du 
peuple  sont  en  proie  à  Mois  {jrands  fléaux,  s^noir  :  ie  bureau  ,  le 
comité  et  les  journalistes.  Il  fait  à  cet  égard  des  observations  de 
détail  qui  obtiennent  de  vifs  applaudissemens.  Il  demande  que 
les  députés  jacobins  aient  la  faculté  de  s'assembler  dans  la  salle 
de  la  société  les  jours  de  la  semaine  où  elle  n'a  pas  de  séance , 
afin  qu'ils  puissent  concerter  et  communiquer  ensuite  à  la  société 
les  moyens  de  sauver  la  patrie.  Je  sais ,  dit-il ,  que  d'abord  nous 
ne  serons  pas  trois  cents,  mais  nous  serons  le  levain  ,  et  nous  en 
attirerons  d'autres.  Je  demande  qu'il  soit  décidé  si  l'invitation  aux 
députés  se  fera  par  quinze  ou  vingt  d'entre  eux,  ou  si  la  société 
fera  elle-même  cette  invitation. 

^'  Fabre  d'Ecjlaniine.  On  n'a  pu  vous  exprimer  à  "quel  point  le 
scandale  est  poussé  à  la  Convention  ;  on  y  refuse  la  parole  avec 
une  insolence  et  un  despotisme  qui  n'ont  pas  d'exemple.  11  me 
paraît  évident  que  les  intrigans  ont  pris  la  résolution  de  se  per- 
pétuer dans  la  salle  actuelle,  afin  d'éviter  l'influence  des  tribunes. 
11  n'y  a  pas  soixante  hommes  dans  les  tribunes  ;  elles  sont  rem- 
plies de  femmes  dont  la  voix  impuissante ,  si  elle  s'élevait,  don- 
nerait le  moyen  d'appeler  le  ridicule.  —  Il  s'agit  de,  metli  e  un 
terme  à  cette  intrigue  ;  elle  s'est  dévoilée  plusieurs  fois  avec  une 
turpitude  visible  ;  tous  ceux  dont  les  yeux  peuvent  eue  dessillés  le 
sont  aujourd'hui.  —  Les  premiers  jours ,  toute  la  Convention  était 
réunie  contre  la  députation  de  Paris;  mais  nous  en  sommes,  ve- 
nus à  une  espèce  d'équilibre ,  de  manière  que  déjà  plusieurs 
épreuves  ont  été  douteuses.  — Je  crois  qu'il  faut  que  la  société 
écrive  une  lettre  d'invitation  à  tous  les  membres  de  la  Convention' 
pour  se  réunir  ici  ;  nous  verrons  combien  nous  nous  trouverons. 
Peut-être  aurons-nous  quelques  faux  frères,  mais  nous  les  recon- 
naîtrons. Je  désire  aussi  que  les  citoyens  de  Paris  fassent  une  pé- 
tition ,  mais  une  pétition  énergique ,  dans  laquelle  on  demandera 
à  la  Convention ,  en  lui  traçant  ses  devoirs  ,  ce  qu'elle  veut  faire 
pour  le  peuple.  En  même  temps  que  vous  préparerez  cette  péti- 
tion ,  les  députés  prendront  ici  les  moyens  de  l'appuyer  efficace- 
ment. Si  par  ce  moyen  l'intrigue  et  les  intrigans  ne  sont  pas  dé- 
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joués ,  il  faut  que  ia  cité  de  Paris ,  dans  un  manifeste  signé  par 
trois  cent  mille  ciioyeRS,et  nous  les  trouverons,  proclame  sa 
profession  de  foi  politique,  dévoile  l'intrigue  et  demande  le  rap- 
pel et  des  constiluanset  des  législatifs. 

>  Ne  doutez  nullement  que ,  malgré  les  journaux  et  les  jéré- 
miades en  placards ,  la  voix  de  Paris ,  ainsi  noblement  exprimée, 
ne  soit  entendue  de  toute  la  République  ;  vous  atteindrez  par  ce 
moyen  plusieurs  buts  à  la  fois  :  ramener  l'ordre  dans  la  Conven- 
tion ,  apprendre  à  l'empire  ce  qu'est  Paris ,  non  l'envahisseur  de 
la  liberté,  non  un  ramas  de  brigands,  mais  le  centre  du  patrio- 
tisme, mais  le  généreux  conquérant  de  la  liberté (Applau- 

dissemens.  ) 

»  Garnier.  Je  demande  que  tous  mes  collègues  ici  présens  se 
lèvent  en  même  temps  que  moi  et  jurent  de  former  ia  faction  du 
salut  public  ;  fussent-ils  douze  seulement,  ils  se  grossiront  comme 
un  torrent  et  feront  frémir  les  intrigans.  C'est  ici  que  doit  être 
le  foyer  de  toutes  les  combinaisons  qui  peuvent  sauver  la  patrie. 
L'assemblée  législative  a  eu  une  Montagne ,  Moïse  sur  une  mon- 
tagne fut  chercher  ses  lois;  la  Montagne  de  la  Convention  don- 
nera aussi  des  lois  à  la  France.  Faisons  la  déclaration  solennelle 
de  cette  ligue  sainte  du  salut  public. 

'  »  Plusieurs  membres  de  la  Convention  se  lèvent  et  déclareiit 
qu'ils  se  réuniront  pour  sauver  la  patrie;  l'un  d'eux  s'écrie  :  Je 
jure  que  la  patrie  est  sauvée.  »  {Joum.  du  Club,  n.CCLXXXlX.) 

—  Dans  cette  même  séance,  les  Jacobins,  instruits  que  les 
Marseillais  nouvellement  arrivés  manquaient  de  tout,  même  de 
coucher,  quelques  personnes  offrirent  aussitôt  leurs  lits;  et  deux 
commissaires  furent  nommés,  soit  pour  porter  ces  secours,  soit 
pour  en  administrer  d'autres.  Mais  ces  commissaires  furent  assez 
mal  reçus  à  la  caserne,  en  sorte  que,  pour  leur  attirer  plus  de 
respect  et  de  confiance ,  on  leur  adjoignit  deux  membres  de  la 
Convention.  ^u<}9b<»l  ^ooi: 

"JNous  passons  sur  plusieurs  des  débats  de  cette  société  quLn'ofr 
frent  qu'une  répétition  de  ce  que  nous  venons  de  voir  :  des  bruits 
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menaçans  d'une  part ,  des  appels  à  la  résistance  et  à  l'union 
contre  l'ennemi  commun ,  de  l'autre  ;  et  la  recherche  des  moyens 
propres  à  le  perdre  dans  l'opinion  publique. 

SÉANCE  DU  2Ô  OCTOBRE. 

»  iV J'ai  un  grand  poids  sur  le  cœur  ;  il  faut  que  je  vous 

dise  franchement  mon  opinion.  Nos  ennemis  ont  rempli  leur  but; 
ils  ont  jeté  parmi  nous  des  discussions  qui  n'y  devaient  pas  être; 
ils  voulaient  mettre  de  l'inquiétude  dans  les  esprits,  et  diviser 
Paris  et  les  départemens  :  oîi  est  leur  but  ?  Vous  devez  vous  rap- 
peler que,  lors  de  la  fuite  à  Varennes ,  on  ne  voulait  pas  le  juge- 
ment du  roi,  qui  aurait  dû  être  mené  à  l'échafaud  dès  ce  mo- 
ment-là ;  et  nous  aurions  cent  mille  hommes  qui  ont  été  égorgés. 
Que  fit-on?  on  amena  l'affaire  du  Champ-de-Mars.  Quels  furent 
les  auteurs  de  la  pétition ,  et  quels  sont  les  inlrigans  qui  nous 
mènent  aujourd'hui?  Faites  les  rapjprochemens ,  et  vous,  verrez 
les  mêmes  moyens  et  les  mêmes  individus.  La  question  du  juge- 
ment de  Louis  XVI  est  sans  cesse  repoussée  par  l'ordre  du  jour  ; 
car  ces  gens-là  craignent  les  revenans.  Je  demande  que  celte 
question  soit  appelée  avec  acharnement  jusqu'à  ce  que  nous  ayons 
été  voir  guillotiner  toute  la  famille  ci-devant  royale.  Si  une  fois 
ces  têtes-là  ne  sont  plus  sur  des  épaules,  nous  n'aurons  plus  de 
(roubles. 

»  Legendre.  On  a  dit  que  les  Parisiens  ne  demandaient  le  pro- 
cès de  Louis  XVI  que  pour  faire  oublier  ^es  comptes  de  leurs 
corps  administratifs  ;  et  l'on  se  plaint  encore  que  la  députalion 
de  Paris  ne  dit  rien  ;  elle  est  convenue  de  nq  rien  dire  ;  elle  ne 
dira  rien ,  car  elle  veut  que  les  intrigans  se  démasquent  d'eux- 
mêmes;  et  avec  leurs  vieux  péchés  elle  les  terrassera...  (  Journal 
du  Club,  n.CCXC). 

—  La  société  était  dans  ces  dispositions,  lorsqu'à  la  séance 
du  28  le  secrétaire  donna  connaissance  du  paragraphe  suivant , 

extrait  d'un  journal  ayant  pour  titre  Courrier  du  Midi  :  «  Le  roi 

j  V  V.  .,   :■.     "•  •  ,  •'  :,   ■••;      :  ,■  u  .m.  •.'•:.  >,,'  >f-  Tr  .'lei .jn r  '5r  nip 

»  prend  son  mal^n  patience;  il  est  syr  de  ^a  vie  çj^  de  sa,hberte; 
s  il  a  dit  que ,  puisque  le  peuple  était  content  de  la  République , 
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y  il  l'étaii  aussi.  Déjà  plusieurs  sections  de  Paris  ont  prononce 
j>  qu'il  n'avait  encouru  (jue  la  déchéance,  etc.  »  (Journal  du 
Clnh,  n.CCXCI.) 

—  La  veille,  c'est-à-dire  le  !2(j,  une  dëputahon  <\u  tribunal 
criminel  du  17  aoiit ,  vint  se  présenter  à  la  barre  du  clul). 

'(  Citoyens,  dit  Lhuilier,  orateur  de  cette  dépuiation ,  depuis 
long-temps  le  zèle  du  tribunal  criminel  déplaît  à  une  espèce 
d'hommes  ennemis  de  !a  liépublique  ;  depuis  long-temps  on  le  ca- 
lomnie :  hier,  à  la  Convention,  on  l'a  traité  de  tribunal  de  sang; 
un  seul  mot  cependant  peut  le  justifier  ;  c'est  que  tous  ceux  qu'il 
a  condamnés  ont  avoué  leurs  crimes  et  dénoncé  des  complices. 
Ce  malin ,  nous  nous  sommes  présentés  à  la  Convention  ;  je  ne 
sais  par  quelle  fatalité  le  président  a  pu  se  méprendre;  il  ne  pou- 
vait pas  ignorer  nos  motifs;  mais  il  est  aussi  scélérat  que  celui 
qui  nous  a  calomniés  hier  :  il  a  dit  à  la  Convention  :  Le  tribunal 
criminel ,  inquiet  sur  sa  position  et  craignant  d'être  destitué,  pro- 
pose d'être  entendu.  On  voit  toute  la  perfidie  de  ces  expressions. 
Demain  le  tribunal  doit  être  admis  à  la  barre  ;  je  viens ,  en  son 
nom ,  prier  les  députés  jacobins,  nos  frères,  de  vouloir  bien  ap- 
puyer notre  demande.  Le  tribunal  criminel  ne  sollicite  pas  sa 
conservation;  mais  il  veut,  en  descendant  du  siège,  rester  et 
paraître  aussi  pur  que  lorsqu'il  y  est  monté  frnr  le  vœu  du  peu- 
ple. (Applaudissemens.  ) 

»  Thuriot  accuse  le  ministre  de  l'intérieur  d'avoir  répandu  une 
calomnie,  en  disant  que  le  vol  du  garde-meuble  avait  été  le  ré- 
sultat d'un  plan  combiné  par  des  hommes  qu'il  désignait  assez  en 
ne  les  désignant  pas  :  il  assure  que  ce  vol  avait  été  conîbiné  dans 
les  prisons  de  la  Force,  un  mois  avant  le  10  août  :  il  pense  qu'à 
présent  pour  couvrir  la  calomnie,  l'on  voudrait  destituer  le  tri- 
bunal et  faire  évader  les  voleurs.  En  reprochant  au  pouvoir  exé- 
cutif des  fautes  ou  au  moins  des  faiblesses,  il  dit  que,  dans  la 
nuit  du  2  au  3  septembre,  il  s'était  transporté  chez  le  ministre 
de  la  guerre,  qui  n'avait  imaginé  d'autre  expédient  dans  le  péril, 
que  de  transférer  la  Convention  et  le  trésor;  et  que  s'étant  rendu 
ensuite  chez  Danton, avec  plusieurs  de  ses  confrères  désespéras, 


ce  tut  le  seul  homme  qu'il  trouva  disposé  à  sauver  le  vaisseau  de 
l'ëiat.  Tliuriot  dénonce  aussi  un  parti  qui  veut  conduire  insensi- 
hlement  la  Convention  à  rapporter  le  décret  portant  abolition  de 
la  royauté  :  il  invite  la  société  à  former  de  nouveau  un  comité  de 
surveillance,  et  les  bons  patriotes  en  général  à  se  mettre  en  sen- 
tinelle devant  la  maison  du  ministre  Roîand ,  et  à  faire  l'énuiné- 
ration  des  députés  qui  y  entrent  journellement  pour  dîner.  » 
(Journal du  club,  n.  CCXCl.) 

—  \.  la  séance  du  29,  Robespierre  prit  la  parole  pour  encou- 
rager ses  amis  à  s'armer  de  courage  contre  les  calomnies  que 
leurs  ennemis  répandaient  sur  leur  compte.  La  société  décréîa 
l'impression  de  ce  discours ,  et  sa  distribution  aux  sociétés  affi- 
liées. Nous  avons  hésité  un  moment  si  nous  devions  insérer  ici 
cette  harangue,  qui  est  fort  longue;  nous  avons  enfin  pensé  que 
nos  lecteurs  seraient  curieux  de  connaître,  sur  l'époque  où  nous 
sommes ,  le  jugement  d'un  homme  qui  plus  tard  joua  un  si  grand 
rôle.  Ce  discours  eut  une  très-grande  publicité  ;  Robespierre  l'in- 
séra dans  ses  Lettres  à  ses  commeltans  ;  et  c'est  à  ce  recueil  que 
nous  l'empruntons. 

»  Citoyens,  je  veux  vous  entretenir  aujourd'hui  d'un  sujet  qui 
n'a  point  encore  été  traité ,  que  je  sache ,  par  aucun  écrivain  po- 
litique. Je  parle  du  pouvoir  de  la  calomnie.  Il  fallait  une  révolu- 
tion telle  que  la  nôtre  pour  le  déployer  dans  toute  son  étendue. 
Je  vais  vous  l'évéler  les  prodiges  qui  l'ont  signalé;  et  vous  con- 
viendrez que  ce  sera  puissamment  contribuer  aux  progrès  de 
l'esprit  public  et  de  la  vérité. 

»  Sous  le  régime  despotique ,  tout  est  petit ,  tout  est  mesquin  ; 
la  sphère  des  vices ,  comme  celle  des  vertus ,  est  étroite.  Sous 
l'ancien  gouvernement,  la  puissance  de  la  calomnie  se  bornait  à 
diviser  les  frères  ,  à  brouiller  les  époux,  à  élever  la  fortune  d'un 
intrigant  sur  la  ruine  d'un  honnête  homme  ;  elle  n'opérait  de  ré- 
volutions que  dans  les  antichambres  et  dans  le  cabinet  des  rois; 
le  plus  noble  de  ses  exploits  consistait  à  déplacer  des  ministres 
ou  à  chasser  des  courtisans.  Notre  révolution  lui  a  ouvert  une  im" 
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mense  carrière.  Ce  ne  sont  plus  des  individus,  c'est  l'humanité 
elle-même  qui  est  devenue  l'objet  de  ses  trames  perfides.  Com- 
pagne inséparable  de  ^l'inlrigue,  elle,  a  embrassé,  comme  elle, 
l'univers  dans  ses  complots.  Toutes  les  factions  qui  se  sont  éle- 
vées l'ont  invoquée  tour  à  tour  pour  combattre  la  liberté. 

»  L'opinion  avait  donné  le  branle  à  la  révolution  ;  l'opinion 
pouvait  seule  l'arrêter  ;  chaque  parti  devait  donc  naturellement 
faire  tous  ses  efforts  pour  s'en  emparer.  Les  intrigans  savaient 
bien  que  la  multitude  ignorante  est  portée  à  lier  les  principes 
politiques  avec  les  noms  de  ceux  qui  les  défendent  ;  ils  se  sont  ap- 
pliqués surtout  à  diffamer  les  plus  zélés  partisans  de  la  cause  po- 
pulaire. Ils  ont  fait  plus,  ils  ont  calomnié  la  liberté  elle-même. 
Mais  comment  déshonorer  la  liberté?  Comnient  diffamer  même 
ceux  qui  défendent  publiquement  sa  cause?  Il  n'était  qu'un  seul 
moyen  d'y  réussir,  c'était  de  peindre  chaque  vertu  sous  les  cou- 
leurs du  vice  opposé,  eal' exagérant  jusqu'au  dernier  excès.  C'é- 
tait d'appeler  les  maximes  de  la  philosophie  appliquées  à  l'orga- 
nisation des  sociétés  politiques  ,  une  théorie  désorganisatrice  de 
l'ordre  public  ;  de  nommer  le  renversement  de  la  tyrannie,  anar- 
chie ;  le  mouvement  de  la  révolution ,  troubles ,  désordres ,  fac- 
tions; la  réclamation  énergique  des  droits  du  peuple,  flagorne- 
ries séditieuses;  l'opposition  aux  décrets  tyranniques  qui  rédui- 
saient la  plus  grande  partie  des  citoyens  à  la  condition  d'ilotes , 
déclamations  extravagantes  ou  ambitieuses;  c'était,  en  un  mot, 
de  flétrir  les  choses  .honnêtes  et  louables,  par  des  mots  pdieux, 
et  de  déguiser  tous  les  systèmes  de  l'intrigue  et  de  l'aristocratie, 
sous  des  dénominations  honorables  ;  car  on  connaît  l'empire  des 
mots  sur  l'esprit  des  hommes.  Or ,  les  hommes  de  la  révolulioH 
étaient  Jes  hommes  de  l'ancien  régime;  et  partout  où, il  y  a  un 
sot,  un  homme  faible  ou  pervers,  la  calomnie  et  l'intrigue  trou- 
vent à  coup  sûr  une  dupe  ou  un  agent.  Par- là  on  trouvait, le 
moyen  de  ressusciter  les  préjugés  et  les  habitudes  faibles  Oju  vi- 
cieuses de  l'ancien  régime ,  pçur  les  oppospr  .aux,se5jj}|)eqs  g4r 
né^eux,3ux  idées, saj|ie^^ç|^.pMr.^.s^,q^e.  ^\ipm^^^^&^P  f^ ^ 
liberté.  Ainsi,  on  faisait  passer  l'opinion  publique  par  une  route 
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oblique  tracée  entre  les  excès  monstrueux  de  l'ancien  régime  et 
les  principes  du  gouvernement  juste  qui  devait  les  remplacer, 
pour  la  conduire  au  but  des  intrigans  ambitieux  qui  voulaient  la 
maîtriser. 

»  Suivez  les  progrès  de  la  calomnie  depuis  l'origine  de  la  ré- 
volution ,  et  vous  verrez  que  c'est  à  elle  que  sont  dus  tous  les  évé- 
nemens  malheureux  qui  en  ont  troublé  ou  ensanglanté  le  cours. 
Vous  verrez  que  c'est  elle  seule  qui  s'oppose  encore  au  règne  de 
la  liberté  et  de  la  paix  publique. 

f  rs" est-ce  pas  la  calomnie  qui,  par  la  bouche  des  prélres,  pei- 
gnant les  travaux  de  l'assemblée  constituante  comme  autant  d'at- 
tentats contre  la  morale  et  contre  la  divinité ,  arma  la  superstition 
contre  la  liberté  ?  qui  fit  couler  le  sang  des  citoyens  à  Nîmes ,  à 
Montauban,  et  dans  plusieurs  contrées  de  l'empire  français? 

»  N'est-ce  pas  la  calomnie  qui  arrêta  long-temps  les  progrès 
de  l'esprit  public,  tantôt  en  flétrissant  du  nom  de  régicides  les 
premiers  représentans  de  la  cation ,  qui  n'osaient  pas  même  tou- 
cher à  la  royauté ,  tantôt  en  présentant  les  défenseurs  des  droits 
de  l'humanité  comme  les  perturbateurs  de  la  société ,  et  comme 
les  apôtres  insensés  de  la  loi  agraire? 

>  N'est-ce  pas  la  calomnie  qui ,  déliant  toutes  les  langues  aris- 
tocratiques, prêchait  dès-lors  la  {juerre  civile,  en, excitant  la 
haine  et  la  jalousie  des  provinces  contre  les  Parisiens  ?  N'est-ce 
pas  elle  ((ui  voulait  flétrir  le  berceau  de  la  liberté  par  ces  décla- 
mations éternelles  contre  les  premiers  actes  de  la  justice  du  peu- 
ple exercés  sur  quelques  scélérats  qui  avaient  conspiré  sa  ruine? 
N'est-ce  pas  elle  qui  éleva  une  barrière  entre  la  révolution  et  les 
autres  peuples  de  l'Europe ,  en  leur  montrant  sans  cesse  la  nation 
française  comme  une  horde  de  cannibales,  et  le  tombeau  de  la 
tyrannie  comme  le  théâtre  de  tous  les  crimes? 

».  Je  viens  de  vous  développer  le  système  des  champions  dé- 
clarés du  despotisme  et  de  l'aristocratie.  La  Fayette  vint,  et  Je 
perieciionaa.  Penspnne,  n\sa\t,  lui^  ç'av^il  aussi  bien  connu  J/t 
pupssanqe.4^.laicatoi»i»ie>^iid'ai'^<iie»te  ajeitr^ien  fiefttvfe.iLacour 
avait  cultivé  les  heureux  talens  qu'il  avait  reçus  de  la  nature, 
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»  Tout  le  monde  connaît  n)aintenanl  quel  était  l'objet  de  ses  vues 
politiques.  Ce  petit  ému'e  de  Monk  ou  de  Oomwel,  qiii  n'était 
pas  plus  le  chef  que  l'instrument  de  la  foction  qu'il  avait  embras- 
sée ,  voulait  créer  un  parti  mitoyen  entre  l'aristocratie  hideuse 
de  l'ancien  régime  et  le  peuple,  et  l'appuyer  de  toute  la  puis- 
sauce  royale,  en  faisant  entrer  Louis  X\'l  dans  ce  projet.  Or, 
pour  le  réaliser,  il  fallait  encore  commencer  par  présenter  le 
parti  du  peuple  lui-même  comme  ime  faction.  Il  fallait  travestir 
ia  morale  de  l'égalité  et  de  la  justice  sociale,  en  système  de  des- 
truction et  d'anarchie  ;  peindre  les  plus  zélés  défenseurs  de  la  li- 
berté, soit  dans  l'assemblée  constituante,  soit  dans  Paris,  soit 
dans  tout  l'empire,  sous  des  traits  effrayans  pour  l'ignorance  et 
pour  les  préjugés.  On  les  montrait  aux  grands  propriétaires 
comme  les  flatteurs  des  artisans  et  des  pauvres;  aux  marchands, 
comme  les  fléaux  du  commerce;  aux  hommes  pusillanimes, 
comme  les  auteurs  de  tous  les  mouvemens  de  la  révolution, 
et  comme  les  peiturbateurs  de  la  paix  publique;  à  tous ,  comme 
des  extravagans  ou  comme  des  séditieux.  Le  chef-d'œuvre  de  la 
politique  de  ce  parti  fut  de  faire  servir  à  ses  projets  le  nom  des 
lois  et  le  prestige  de  la  Constitution  même.  Tandis  qu'il  mettait 
tout  en  œuvre  pour  la  modifier,  selon  leurs  vues  aml)itieuses  et 
les  intérêts  de  la  cour,  il  s'attachait  à  persuader  que  les  amis  de 
la  liberté,  dont  le  seul  vœu  était  alors  de  la  voir  exécuter  d'une 
manière  loyale  et  populaire ,  n'avaient  d'autre  but  que  de  la  dé- 
truire. Cette  Constitution,  dont  tous  les  vices  étaient  son  ou- 
vrage, devint  bientôt,  entre  ses  mains,  un  instrument  de  tyran- 
nie et  de  proscription.  Toujours  nulle  pour  protéger  îes  patriotes 
persécutés ,  elle  était  toujours  active  pour  justifier  les  attentats 
contre  la  liberté,  pour  pallier  tous  les  complots  de  la  cour  et  de 
l'aristocratie. 

»  Par  ce  svstème  de  calomnie ,  on  fournit  à  tous  les  mauvais 
citoyens  ,  trop  prudens  ou  trop  lâches  pour  arborer  ouvertement 
les  livrées  de  l'aristocratie,  le  moyen  de  combattre  la  liberté  sans 
paraître  déserter  ses  drapeaux.  On  détacha  de  la  cause  populaire 
tous  les  hommes  timides ,  faibles  ou  prévenus.  Les  riches ,  les 
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fonctionnaires  puliiics ,  les  égoïstes ,  les  inlrigans  ambitieux ,  les 
hommes  constitués  en  autorité,  se  rangèrent  enfouie  sous  la 
bannière  de  cette  liiction  hypocrite ,  connue  sous  le  nom  de  mo- 
dérés, qui  seule  a  mis  la  révolution  en  péril. 

»  Ainsi  on  voit  que  la  calomnie  est  encore  la  mère  du  feuillan- 
lisme  ,  ce  monstre  doucereux  qui  dévore  en  caressant,  et  qui  a 
pensé  tuer  la  liberté  naissante ,  en  secouant  sur  son  berceau  tous 
Jes  serpens  de  la  haine  et  de  la  discorde.  C'est  la  calomnie  qui 
iofida  ces  didjs  anii-populaires,  destinés  à  assurer  l'empire  de 
t:i  laclion  ,  eu  drgiadant  l'opinion  publique:  rVsi  «llr  ijui  pom- 
Miivil,  avec  im  si  long  et  si  lidicule  arliaiiK^iieni ,  les  .lacoUins 
f'i  1<AS  sociétés  populaires  pour  anéantir  ,  avec  eux. ,  le  patiiotisme 
ei  le  peuple. . 

»  N'est-ce  pas  la  calomnie  qui  avait  préparé  ces  forfaits ,  par 
des  forfaits  plus  abominables  encore,  lorsque  La  Fayette  et  ses 
complices  égorgèrent ,  sur  l'autel  de  la  patrie ,  cette  multitude 
de  patriotes ,  paisiblement  assemblés  pour  provoquer ,  par  une 
pétition ,  le  jugement  de  Louis  XVI?  Comme  en  un  moment  elle 
couvrit  toute  la  France  d'un  voile  funèbre  !  Avec  quelle  facilité 
elle  rendit  tous  les  défenseurs  de  la  liberté  les  objets  de  la  pré- 
vention et  de  la  haine  publique,  sous  les  noms  de  factieux,  de 
réptiblicains ,  etc.,  etc.,  etc.  ! 

»  C'est  la  caiomnie  seule  qui  fit  absoudre  la  tyrannie  et  la  tra- 
hison ,  dans  la  personne  du  dernier  de  nos  rois.  Quel  est  donc 
sou  fatal  ascendant,  puisque  alors  réclamer,  dans  la  tribune  de 
l'assemblée  constituante ,  la  juste  sévérité  des  lois  et  les  droits  de 
la  nation  outragée,  ne  paraissait ,  aux  représentans  de  la  nation, 
qu'un  langage  séditieux,  qu'un  projet  coupable  de  renverser 
toutes  les  lois  et  de  dissoudre  l'état?  Quel  est  ce  pouvoir  magi- 
que de  changer  la  vertu  en  vice ,  et  le  vice  en  vertu  ;  de  donner 
à  la  sottise,  à  la  corruption  et  à  la  lâcheté ,  le  droit  d'accuser  hau- 
tement le  courage ,  l'intégrité  et  la  raison  !  J'ai  vu  ce  scandale. 
J'ai  vu  les  délégués  d'un  grand  peuple,  vils  jouets  de  perfides 
charlatans  qui  trahissaient  la  patrie,  redouter,  calomnier  le  peu- 
ple, déclarer  la  guerre  à  ceux  de  ses  mandaiaires  qui  voulaient 
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reker  fidèles  à  sa  cause;  leur  imputer  à  crime,  et  l'estime  de 
leurs  concitoyens ,  et  les  niouvemens  spontanés  de  l'indignation 
publique,  provoqués  par  la  tyrannie  ;  croire  slupidemenl  à  tous 
ces  fantômes  de  complots,  de  brigandage,  de  dictature,  dont 
on  les  épouvantait  ;  je  les  ai  vus  applaudir  eux-mêmes  à  leur  sa- 
gesse ,  à  leur  modération ,  à  leur  civisme ,  lorsqu'ils  renversaient 
de  leurs  propres  mains,  les  bases  sacrées  de  la  liberté  qu'ils 
avaient  fondée.  Je  m'en  souviens  encore,  le  lendemain  de  ce  jour 
cruel,  qui  éclaira  le  massacre  des  meilleurs  citoyens,  dont  la 
démarche  légitime  nous  était  aussi  étrangère  que  le  crime  de 
leurs  bourreaux ,  j'ai  vu  Pétion ,  qui  alors  luttait  aussi  contre  les 
intrigans,  accueilli  par  les  sénateurs  français  à  peu  près  comme 
Catilina  le  fut  un  jour  par  le  sénat  romain.  Moi-même  j'éprouvai 
le  même  sort;  et  de  plus,  la  coalition  coupable  qui  maîtrisait 
l'assemblée  constituante ,  ces  mêmes  hommes  que  la  République 
a  proscrits  comme  des  traîtres,  agitèrent  sérieusement,  avec  nos 
collègues,  dans  leur  club  ami-révolutionnaire ,  la  question  de 
faire  rendre  contre  moi  un  décret  d'accusation  ;  et  s'il  eût  été 
proposé,  ce  n'eût  peut-être  pas  été  la  justice  qui  aurait  arrêté 
l'assemblée  nationale ,  mais  quelque  reste  de  pudeur. 

j>  C'est  la  calotnnîe  qui  alors  éleva  lé  monstrueux  ouvrage  de 
la  révision  de  l'acte  constitutionnel.  ^*>-u  i;.   vi 

»  C'est  elle  qui,  avant  cette  époque,  avait  a-'?assiné,  à  Nancy, 
les  plus  zélés  défenseurs  de  la  liberté;  c'<"st  elle  qui  immola  ou 
chassa  de  nos  armées,  avec  des  cartouches  iûfamantes,  parles 
jujffemens  iniques  et  par  les  ordres  arbitraires  de  l'aristocratie, 
les  soldats  les  plus  dévoués  pour  la  cause  publique  :  c'était  elle 
qui,  dans  toutes  ces  occasions,  dictait  les  lettres  des  officiers  de 
l'armée,  les  rapports  des  ministres,  des  corps  administratifs, 
les  discours  des  législateurs  qui  prostituaient  leur  organe  à  l'in- 
trigue; c'est  lelle  qui  remplit  nos  cachots  des  citoyens  tlont  les 
tyrans  redoutaient  l'énergie  ;  c'est  elle  qui,  depuis  le  commen- 
cement de  la  révolution,  a  fait  couler  cent  fois  le  sang  du  peuple , 
au  nom  d'une  loi  barbare  dont  le  nom  seul  déshonore  les  légis- 
lateurs français. 
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»  Dieux  !  à  quelles  méprisables  causes  tiennent  les  malheurs 
des  nations  ;  et  comme  le  philosophe  doit  sourire  de  pilié,  lors- 
qu'il voit  de  près  les  vils  ressorts  des  {grands  événemens ,  qui 
changent  quelquefois  la  face  du  globe  !  La  Fayette  fut  deux  ans , 
au  moins ,  un  grand  homme  et  le  héros  des  deux  mondes.  Le 
mérite  de  bien  payer,  ou  de  caresser  des  faiseurs  de  journaux, 
lui  tint  lieu  de  talens  et  de  vertus;  et  peu  s'en  fallut  que  ce  petit 
homme  s'élevât  à  la  dictature,  sur  des  tas  de  pamphlets.  Les 
folliculaires  tiennent  dans  leurs  mains  la  destinée  des  peuples. 
Ils  font  ou  défont  les  héros,  comme  un  certain  Warwic  faisait  et 
défaisait  les  rois.  Aussi ,  comme  les  princes  calculent  leurs  forces 
par  la  multitude  de  leurs  soldats  et  par  les  ressources  de  leurs 
finances,  les  chefs  des  factions  rivales,  parmi  nous,  calculent  les 
leurs  par  le  nombre  de  leurs  écrivains  et  par  les  moyens  pécu- 
niaires qu'ils  ont  de  les  ahmenter.  La  Fayette  était  pénétré  de 
ces  grands  principes;  il  sut  s'environner  d'une  armée  de  journa- 
listes ;  la  Gazette  universelle,  L'Ami  des  Patriotes ,  le  Journal  de 
Paris,  la  Chronique,  Monsieur  Perlet  lui-même,  et  tant  d'autres 
firent  à  son  parti  plus  de  conquêtes,  dans  l'espace  de  quelques 
mois ,  qu'il  n'en  eût  pu  faire  lui-même  à  la  révolution ,  durant  un 
demi-siècle,  même  à  la  tête  d'une  armée  française. 

»  Indépendamment  de  ces  grands  moyens ,  il  avait  fondé  les 
plus  belles  fabriques ,  et  les  plus  magnifiques  arsenaux  que  Ton 
eût  encore  vus,  de  libelles,  soit  laudaiifs,  soit  vilupératit^,  soit 
éphémères,  soit  périodiques,  qu'il  pouvait  transporter  à  chaque 
instant  aux  extrémités  de  l'empire,  soit  par  le  ministère  de  ses 
aides-de-camp,  soit  par  celui  du  gouvernement.  Je  n'ai  pas  be- 
soin d'observer  qu'il  n'oubliait  pas  de  tirer  parti  de  son  crédit  à 
la  cour  et  de  ses  rapports  avec  la  liste  civile ,  pour  étendre  chaque 
jour  ces  utiles  éiablissemens. 

»  Cependant,  comme  la  vérité  a  aussi  sa  puissance  et  ses  sol- 
dats ,  la  petite  phalange  des  Jacobins  et  des  défenseurs  de  la 
liberté  le  harcelait  dans  sa  marche  avec  assez  de  succès.  Il  ne  put 
jamais  l'entamer,  aussi  long-temps  qu'il  demeura  séparé  d'une 
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autre  faclion ,  qui  conibatlait  quelquefois  avec  les  patriotes  pour 
arriver  à  la  domination  par  une  autre  route. 

»  Je  parle  de  celle  qui  avait  pour  chefs  les  Lameih ,  Barnave  et 
Duport.  Mais  lorsque,  quelque  temps  avant  la  fuite  de  Louis  XVÏ , 
elles  se  confédérèient  pour  accabler  le  parti  du  peuple,  les  La- 
meth  renforcèrent  le  corps  d'armée  des  libellistes  de  La  Fayette , 
par  la  jonction  de  ceux  qui  étaient  à  leur  solde,  et  suilout  du 
Lngographe,  journaliste  lics-fidèlc,  eu  il  renif)lissait  scrupuleu- 
sement renjiiifjemirii  ijii'il  av.iii  coiiliarié  avec  le  maîiir  de  h 
lisic  civile  (le  (l('lij;iiirf  ies  i)|>iiiio)i.s  dos  dépul^s  |»;Urioies  H 
•  l>nibeilir  iell<'S  des  (n-aii'urs  vcodiiS  ;i  l.'t  coiii'    I  . 

i.  <>'  liii  alnis  que  les  deux  lacijons  combinées,  reiranchées 
sous  le  château  des  Tuileries ,  et  à  l'abri  de  la  partie  de  la  consti- 
tution qui  protégeait  le  despotisme  royal ,  tombèrent  sur  les  pa- 
triotes avec  toutes  leurs  forces ,  et  remportèrent  les  victoires  du 
Champ-de-Mars,  de  l'inviolabilité  absolue  et  de  la  révision.  Ce 
fut  alors  que  la  France  entière  fut  désolée  par  l'épidémie  du 
feuillantisme. 

»  Durant  cette  période ,  La  Fayette  et  ses  alliés  régnèrent  en 
effet  sur  la  France.  11  était  le  héios,  le  libérateur  de  la  nation.  Il 
parut  au  milieu  du  corps  législatif;  le  président  lui  dit  :  «  La  na- 
»  tiôn  montrera ,  avec  fierté,  à  ses  amis  et  à  ses  ennemis  la  con- 
i  stitution  et  La  Fayette,  »  et  le  corps  législatif  applaudit  avec 
transport,  il  vint  une  autre  fois  traiter  les  représentans  du  peu- 
ple beaucoup  plus  durement  que  Louis  XIV  ne  harangua  le  par- 
lement de  Paris ,  le  jour  où  il  vint  le  visiter,  le  fouet  à  la  main  ; 
et  les  représentans  du  peuple  se  prosternèrent  devant  lui  un  peu 
plus  bas  que  le  parlement  de  Paris  devant  Louis  XIV.  Pendant 
loute  la  durée  de  son  empire,  toute  parole,  tout  écrit  qui  atta- 
quait La  Fayette,  était  un  crime.  Tous  les  patriotes,  dont  les  ca- 
chots regorgeaient ,  le  savent  bien.  Médire  de  La  Fayette ,  c'était 


(1)  On  trouve  ht  preuve  authentique  et  littérale  de  ce  ftiit  dans  les  pipiers  dont 
la  nation  doit  la  découverte  à  la  fermeté  inébranlaMe  et  à  l'infatigable  vigilance 
du  Comité  de  surveillance  de  la  Commune  de  Paris.  (iSote  de  Robespierre.) 
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détruire  la  discipline  militaire,  c'était  favoriser  Coblenlz  et  l'Au- 
triclie,  c'était  prêclier  l'anarchie  et  bouleverser  l'état.  Aujourd'hui 
encore ,  il  ne  resterait  à  ceux  qui  avaient  le  courage  de  dénoncer 
ses  crimes  passés ,  et  de  prédire  ceux  qu'il  méditait ,  que  le  nom 
de  fous  ou  de  factieux ,  s'il  n'avait  pris  le  soin  de  se  dénoncer  lui- 
même  ,  et  s'il  n'avait  voulu  abuser  trop  brusquement  de  la  cré- 
dulité ,  j'ai  presque  dit  de  la  stupidité  publique.  Le  peuple  de 
Paris,  qui  le  détestait  depuis  long-temps,  quand  on  l'adorait 
ailleurs,  et  les  fédérés  des  autres  départemens,  aidés  par  La 
Fayette  lui-même,  renversèrent  le  monstrueux  édifice  de  sa  ré- 
putation et  de  sa  fortune ,  qui  ne  tomba  qu'avec  le  trône. 

>  Toutes  les  factions  ont-elles  été  ensevelies  sous  ses  ruines? 
L'égoisme,  l'ambition,  l'ignorance,  tous  les  préjugés  et  toutes 
les  passions  ennemies  de  l'égalité  ont- elles  disparu  avec  La 
Fayette?  Non,  son  esprit  vit  encore  au  milieu  de  nous;  il  a  laissé 
des  héritiers  de  son  ambition  et  de  ses  intrigues.  Et  quels  succès 
ne  peuvent-ils  pas  se  promettre  encore,  avec  un  peuple  aussi 
confiant ,  aussi  léger  que  généreux ,  qui  a  long-temps  encensé  de 
si  ridicules  idoles  ?  Que  dis-je  ?  Otez  le  mot  de  république ,  je 
ne  vois  rien  de  changé.  Je  vois  partout  les  mêmes  vices,  les 
mêmes  cabales ,  les  mêmes  moyens ,  et  sur  tout  la  calomnie.  Vous 
qui  vous  disposez  à  me  démentir,  si  vous  êtes  de  bonne  foi ,  ap- 
prenez à  vous  défier  de  vous-mêmes  ;  songez  que  votre  usage  est 
d'apercevok"  la  vérité  deux  ans  trop  lard  ;  songez  qu'il  est  bien 
des  intrigues  funestes  dont  vous  favorisiez  le  succès  par  votre 
nonchalante  incrédulité,  et  que  j'ai  dévoilées.  Si  vous  êtes  de 
mauvaise  foi,  je  vous  récuse  ;  ce  que  je  vais  dire  vous  intéresse. 
Qui  que  vous  soyez  ,  qu'aurez-vous  à  répondre  à  des  faits  ?  Que 
direz-vous ,  quand  je  vous  aurai  démontré  qu'il  existe  une  coali- 
tion de  patriotes  vertueux,  de  républicains  austères,  qui  perfec- 
tionne la  criminelle  politique  de  La  Fayette  et  de  ses  alliés, 
comme  ceux-ci  avaient  perfectionné  celle  des  aristocrates  décla- 
rés. Je  n'aurai  pas  même  besoin  de  vous  les  nommer,  vous  les 
reconnaîtrez  à  leurs  œuvres. 

»  Que  dis-je?  Dans  tout  ce  que  je  viens  de  dire  jusqu'ici,  n'a- 

T.  XX.  â 


iis  CONVENTION   NATIONALE. 

vez-vous  pas  cru  lire  rhisloire  des  intrigans  du  jour?N'avez-vous 
pas  reconnu  leur  tactique  et  leur  langage? 

,  »  Après  la  révolution  du  14  juillet,  vous  avez  entendu  les  aris- 
tocrates crier  à  l'anarchie ,  parler  de  démagogues  incendiaires , 
déplorer  éternellement  le  brùlement  de  quelques  châteaux  et  la 
punition  de  quelques  scélérats.  Vous  avez  vu  La  Fayette  et  ses 
complices  commenter  ensuite  ce  texte  à  leur  manière  et  dans  le 
même  esprit. 

j  Que  fait  la  faction  nouvelle  depuis  la  révolution  du  10  août? 
Elle  crie  à  l'anarchie ,  parle  sans  cesse  d'un  parti  désorganisa- 
leur,  de  démagogues  forcenés,  qui  égarent  et  qui  flattent  le 
peuple.  Brigandage,  assassinats,  conspirations  :  voilà  toutes  les 
idées  dont  elle  entretient  sans  cesse  les  quatre-vingt-trois  dépar- 
temens.  Seulement,  au  mot  de  factieux,  usé  par  ses  prédéces- 
seurs, elle  a  substitué  celui  d'agitateurs,  un  peu  moins  trivial, 
car  elle  sait ,  comme  eux ,  que  c'est  avec  des  mots  qu'on  conduit 
les  sots  et  les  ignoraris.  Et  à  qui  adresse-t-elle  ces  reproches  ? 
Aux  aristocrates ,  aux  émigrés,  aux  royalistes?  Non.  Aux  feuil- 
lans ,  aux  modérés  hypocrites ,  aux  patriotes  dont  le  zèle  répu- 
blicain remonte  jusqu'au  10  août?  Non.  Aux  patriotes  qui,  de- 
puis le  commencement  delà  révolution,  étrangers  à  toutes  les 
factions,  imperturbablement  attachés  à  la  cause  publique,  ont 
marché  par  la  même  route  au  but  unique  de  toute  constitution 
libre ,  le  règne  de  la  justice  et  de  l'égalité  ;  à  ceux  qui  se  sont 
montrés  dans  la  révolution  du  10  août,  et  qui  veulent  qu'elle  ait 
été  faite  pour  le  peuple,  et  no:i  pour  ii.:>  lUciion;  enfin,  à  ceux-là 
même  qui  furent  les  objets  éternels  des  persécutions  de  La 
Fayette,  de  la  cour  et  de  tous  leurs  complices. 

»  Les  aristocrates  et  les  feuillans  trouvaient  toujours  quelques 
motifs  pour  méconnaître  les  droits  du  peuple  ,  ou  pour  avilir  son 
caractère. 

»  Les  intrigans  de  la  llépubliiiue  les  copient,  en  cela,  avec  une 
exactitude  sfrvilo.  Comme  Icur-s  devanciers ,  ils  déclament  contre 
le  public  qui  assis;e  aux  séances  de  l'assemblée  nationale.  ÏIs 
n'ont  pti!»  tlédaigné  d'adoptei-  les  bons  mots*  des  plus  insoîens 
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détracteurs  du  peuple.  Comiïie  eux,  ils  s'égaient  sur  le  souverain 
des  tribunes,  sur  le  souverain  de  la  terrasse  des  Feuillans,.  D'André 
et  Mauri  auraient  !e  droit  de  poursuivre,  comme  plagiaires,  tels 
journalisles,  prétendus  patriotes,  que  leurs  lecteurs  peuvent  re- 
connaître à  ce  trait. 

»  Les  aristocrates  et  les  feuillans  osaient  imputer  aux  amis  de 
la  liberté  l'absurde  p:ojet  de  la  loi  agraire.  Mais  c'était  en  rou- 
gissant, et  dans  les  ténèbres ,  qu'ils  faisaient  circuler  celte  ca- 
lomnie. Les  intrigans  de  la  République  l'ont  affichée  sur  les  murs 
de  Paris;  ils  l'ont  fait  débiter  à  l'assemblée  législative  où  ils  do- 
minaient ,  par  un  ministre  qui  est  leur  créature ,  et  c'est  contre 
l'assemblée  électorale  même  du  département  de  Paris  qu'ils  ont 
osé  diriger  cette  absurde  inculpation ,  démentie  par  la  notoriété 
publique  et  par  l'indignation  universelle.  Il  y  a  plus ,  lorsqu'im- 
médiatement  avant  le  décret  de  l'abolition  de  la  royauté ,  provo- 
qué par  un  député  de  Paris ,  un  autre  député  du  même  départe- 
lement,  connu  par  les  grands  services  qu'il  a  rendus  à  la 
révolution ,  eut  fait  décréter  que  toutes  lès  propriétés  étaient  sous 
la  sauve-garde  de  la  nation  ,  n'a-t-on  pas  vu  l'un  des  journalistes 
et  des  coryphés  de  la  coalition  dont  je  parle ,  membre  aussi  de 
la  Convention  nationale,  imprimer  le  lendemain  que  cette  mo- 
tion n'avait  point  été  faite  de  bonne  foi. 

»  Vous  avez  vu  les  aristocrates  et  les  feuillans  déclamer  éter- 
nellement contre  Paris.  Les  intrigans  de  la  République  déclament 
éternellement  contre  Paris ,  avec  cette  différence  que ,  de  la  part 
des  premiers,  ce  n'était  que  des  déclamations,  et  que,  de  la  part 
des  autres,  c'est  une  conspiration  contre  Paris  et  contre  la  Ré- 
publique entière. 

«Voyez  avec  quel  achariiemeni  ils  accusent  cette  cité  du  projet 
insensé  de  vouloir  subjuger  la  liberté  du  peuple  français  au  mo- 
ment où  elle  vient  de  l'enfanter.  Voyey,  comme  ils  lui  reprochent 
son  opulence  ,  quand  elle  s'est  ruinée  pour  îa  défense  de  la  cause 
commune.  Voyez  comme  ils  érigent  en  privilège  odieux  le  séjour 
fortuit  de  l'assemblée  représentative  dans  son  sein ,  lorsque  c'est 
à  celte  CHTconstance  que  sont  dus  en  grande  partie  et  la  naissance 
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et  les  progrès  de  la  révoliuion.  Voyez  comme  ils  vont  jusqu'à  lui 
faire  un  crime  même  de  rappeler  ses  services  et  ses  sacrifices 
pour  répondre  à  leurs  calomnies.  Prennent-ils  même  le  soin  de 
dissimuler  que  c'est  en  haine  de  la  liberté  qu'ils  lui  déclarent  la 
guerre  ?  Et  pourquoi  donc  ne  cessent-ils  d'outrager  le  conseil-gé- 
néral de  la  Commune ,  qui  s'est  dévoué  à  toutes  les  fureurs  de  la 
cour  dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  qui  a  donné  à  cette  immor- 
telle révolution  le  mouvement  nécessaire  pour  foudroyer  le  des- 
potisme ?  Pourquoi  ne  cessent-ils  d'outrager  les  sections  qui  l'ont 
choisi,  les  sections  qui  ont  choisi  ces  mêmes  électeurs  qu'ils  ont 
diffamés  avec  tant  d'audace,  qui  ont  ratifié  solennellement  par 
elles-mêmes  le  choix  de  ces  mêmes  députés  qu'ils  ne  rougissent 
pas  de  proscrire ,;  ces  sections  enfin  qui  ont  mérité  la  reconnais- 
sance, non  du  peuple  français,  mais  de  l'humanité,  par  la  pro- 
fonde sagesse  avec  laquelle  elles  ont  préparé,  pendant  plus  de 
quinze  jours ,  la  dernière  révolution ,  par  le  courage  sublime  avec 
lequel  elles  ont  donné  solennellement  à  toute  la  France  le  signal 
de  la  sainte  insurrection  qui  a  sauvé  la  patrie  ?  Tandis  que  les 
Parisiens,  unis  avec  les  fédérés,  terrassaient  le  despotisme,  tandis 
qu'ils  envoyaient  quarante  mille  défenseurs  intrépides  pour  com- 
battre les  ennemis  de  l'éiat ,  de  lâches  libellistes  soulevaient  con- 
tre eux  les  Français  des  autres  départemens ,  remplissaient  de 
ridicules  terreurs  et  de  fatales  préventions  les  députés  qui  de- 
vaient composer  la  Convention  nationale,  et  jetaient  partout  le 
germe  de  la  discorde  et  de  tous  les  maux  qui  la  suivent.  Si  la 
Convention  nationale  n'a  rien  fait  encore  qui  réponde  ni  à  la  hau- 
teur de  la  nouvelle  révolution,  ni  à  l'attente  du  peuple  français, 
il  n'en  faut  pas  chercher  la  cause  ailleurs  que  dans  la  confiance 
avec  laquelle  un  grand  nombre  de  ses  membres  s'est  abandonné 
aux  guides  infidèles  qui  les  avaient  trompés  d'avance.  Comment 
s'occuper  du  bonheur  de  la  nation  et  de  la  liberté  du  monde,  lors- 
qu'on n'est  occupé  qu'à  faire  le  procès  au  patriotisme  parisien , 
lorsqu'au  milieu  du  calme  profond  dont  on  est  environné,  on  at- 
tend sans  cesse  les  orages  dont  on  a  tant  entendu  parler,  et  ces 
terribles  agitateurs  dont  une  coalition  intrigante  nous  entretient 
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tous  les  jours  ;  lorsqu'on  semble  regretter  de  ne  les  rencontrer 
nulle  part?  Arrive-t-il  dans  le  fond  de  quelque  département  un 
de  ces  mouvemens  inséparables  de  la  révolution  qui,  dans  tout  autre 
moment,  ne  serait  pas  même  aperçu,  un  ministre  ne  manque  pas 
d'en  faire  à  l'assemblée  un  récit  épouvantable ,  et  les  intrigans  de 
la  République  de  pérorer  contre  les  agitateurs  de  Paris  ?  Un  ba- 
teau de  blé  est-il  arrêté  par  un  peuple  alarmé  pour  sa  subsistance, 
ce  sont  les  agitateurs  de  Paris.  Des  soldats  sont-ils  accusés  d'in- 
subordination justement  ou  injustement?  ce  sont  les  agitateurs  de 
Paris.  Cent  mille  Français  infortunés  sont-ils  à  la  veille  de  man- 
quer de  pain  par  la  faillite  des  directeurs  d'une  banqueroute  pu- 
blique ,  croyez-vous  que  les  intrigans  s'occuperont  des  moyens  de 
les  secourir?  ils  ne  songeront  qu'à  déclamer  contre  la  Commune 
de  Paris ,  qui  n'en  est  aucunement  coupable.  Une  pétition  qui , 
dans  la  bouche  de  tout  autre,  eût  obtenu  des  éloges ,  est-elle  pré- 
sentée par  des  citoyens  de  Paris ,  le  président  la  calomnie  par 
une  réponse  insidieuse  et  préparée ,  et  la  faction  la  dénonce  à  la 
France  entière.  Des  citoyens ,  des  magistrats  ,  ont-ils  mérité  l'es- 
time de  la  République  par  la  vigilance  courageuse  avec  laquelle 
ils  ont  découvert  et  étouffé  les  conspirations  de  la  cour  dont  ils 
apportent  les  preuves  authentiques?  il  n'est  question  que  de  leur 
faire  le  procès,  c'est  le  comité  de  surveillance  de  la  Commune  de 
Paris.  Des  ouvriers  du  camp,  qui  manquent  notoirement  de  tra- 
vail, viennent-ils  spontanément  et  paisiblement  présenter  à  l'as- 
semblée une  pétition  légitime ,  c'est  une  émeute  excitée  par  les  dé- 
putés de  Paris.  Un  membre  apprend  que  quatre  mille  ouvriers 
sont  en  insurrection  sur  la  place  Vendôme ,  l'assemblée  s'alarme  : 
il  n'y  a  pas  un  seul  ouvrier.  Un  autre  fois ,  un  autre  membre 
vient  annoncer  que  le  peuple  s'est  révolté  au  Palais-Royal  :  le 
Palais-Royal  est  calme  et  désert. 

»  Que  serait-ce  donc  s'il  arrivait  en  effet  quelque  mouvement 
partiel  qu'il  serait  impossible  de  prévoir  ou  d'empêcher?  C'est 
alors  qu'il  serait  prouvé  aux  yeux  de  tous  !es  dëpartemens  que 
rien  n'est  exagéré  dans  le  portrait  hideux  qu'ils  ont  tracé  des 
horreurs  dont  Paris  est  le  théâtre,  et  que  les  représentans  de  la 
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République  doivenl  le  l'uir,  en  secouant  la  poussière  de  leurs 
pieds.  Yoilà  révénement  que  les  inlrigans  de  la  République  at- 
tendent avec  iiïipaiience.  Heureusement  jusqu'ici  les  citoyens 
semblent  avoir  deviné  leur  intention.  Ce  peuple  si  féroce  a  lutté 
contre  la  misère;  il  a  imposé  silence  à  l'indignation  que  pou- 
vaient exciter  toutes  ces  lâches  persécutions,  et  ce  n'est  pas  le 
moindre  prodige  de  la  révolution ,  que  ce  calme  profond  qui 
règne  dans  une  ville  immense,  malgré  tous  les  moyens  qu'ils  em- 
ploient chaque  jour  pour  exciter  eux-mêmes  quelque  mouvement 
favorable  à  leurs  vues  perfides.  C'était  là  encore  un  des  princi- 
paux points  de  la  politique  de  La  Fayette  de  provoquer  lui-même 
quelques  troubles  pour  effrayer  l'assemblée  nationale  et  tous  les 
gens  paisibles ,  et  pour  les  imputer  ensuite  aux  patriotes.  Or,  ils 
savent  encore  imiter  en  cela  ce  conspirateur,  leur  ancien  ami ,  et 
peut-être  plus  près  de  l'être  encore  qu'on  ne  le  pense. 

»  Mais  la  tranquillité  publique  les  irrite  ;  ils  n'en  sont  que  plus 
ardens  à  calomnier  les  Français  de  Paris  ;  et  ce  cri  séditieux,  par 
lequel  l'un  des  leurs  dans  la  tribune  de  l'assemblée  nationale  osa 
formellement  inviter  tous  les  départemens  à  se  liguer  contre  Paris, 
est  tous  les  jours  répété  de  mille  manières  différentes  dans  toute 
l'étendue  de  la  République. 

>  Ah  !  du  moins  les  aristocrates ,  même  les  plus  décriés  de  l'as- 
semblée constituante,  convenaient  qu'on  pouvait  vivre  paisible- 
ment à  Paris,  même  en  insultant  à  la  révolution.  J'ai  vu  l'abbé 
Mauri  et  ses  pareils,  après  avoir  blasphémé  contre  le  peuple, 
s'étonner  de  la  sécurité  avec  laquelle  il  traversait  tous  les  jours 
une  multitude  immense  de  citoyens  qui  savaient  les  apprécier.  Et 
lorsqu'il  s'avisait  par  hasard  de  menacer  le  peuple  assemblé ,  en 
lui  montrant  les  pistolets  dont  il  était  muni ,  je  l'ai  vu  rendre  hau- 
tement justice  aux  citoy<'ns  armés  de  Paris,  qui  l'avaient  sous- 
trait facilement  à  la  juste  indignation  qu'il  venait  de  provoquer, 

»  Les  intrigans  de  la  République  n'ont  pu  parvenir  à  exciter  ces 
marques  du  mépris  public,  dont  ils  paraissent  assez  jaloux.  Le 
zèle  inquiet  dn  patriotisme  ne  forme  même  plus,  dans  les  lieux 
voisins  de  la  salle ,  ces  groupes  nombreux  tant  calomniés  par  Içs 
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ennemis  de  la  rëvolulion  ;  et  ils  n'ont  pas  le  désagrément  insigne 
de  rencontrer  des  citoyens  assemblés  sur  leur  passage.  N'im- 
porte, ils  ne  cessent  d'entretenir  la  France  entière  des  périls 
épouvantables  auxquels  leurs  personnes  sacrées  sont  exposées. 
Combien  l'abbé  Mauri  doit  paraître  aimable  aux  Parisiens,  auprès 
de  tels  républicains  qui  occupent  chaque  jour  la  tribune  nationale  ! 

»  La  Fayette  et  ses  amis  avaient  bien  imaginé  de  s'environner 
quelquefois  d'un  plus  épais  bataillon  de  gardes  nationales  pari- 
siennes ,  sous  le  prétexte  de  garder  les  représentans  de  la  nation; 
mais  ils  ne  s'avisèrent  jamais  de  créer  pour  eux  une  maison  mi- 
litaire, et  des  gardes-du-corps  attachés  au  service  des  députés; 
jamais  ils  ne  songèrent  à  appeler  à  eux  les  départemens  pour  les 
défendre  contre  Paris.  Tous  ces  tyrans  constitutionnels  étaient 
des  princes  débonnaires  en  comparaison  des  petits  tyrans  de  la 
République.  Sans  doute  les  personnes  de  ces  derniers  sont  d'une 
bien  autre  importance  que  celle  des  législateurs  précédens ,  et  ce 
serait  manquer  à  l'espèce  humaine  tout  entière  de  confier  ce  dé- 
pôt sacré  à  une  seule  cité  :  il  faut  que  tous  les  départemens  fran- 
çais partagent  l'honneur  de  leur  conservation  ;  ils  se  trompent , 
il  faut  que  ce  soit  toutes  les  nations  du  monde. 

»  Encore  s'ils  n'étaient  que  ridicules  !  mais  quelle  profonde 
perversité  !  Quel  mépris  de  la  pudeur  et  des  lois  les  plus  saintes  ! 
Voyez  comme  ils  se  jouent  de  la  majesté  des  représentans  de  la 
nation  française.  Comme  ils  leur  présentent  aujourd'hui  brus- 
quement à  sanctionner  leur  honteux  projet  ;  comme  ils  lui  en 
interdisent  ensuite  la  discussion  au  moment  où  ils  s'aperçoivent 
que  l'opinion  publique  en  éclaire  toute  la  turpitude;  ou  que  le 
seul  instinct  de  la  probité  le  rejette.  Comptez ,  si  vous  le  pou- 
vez ,  tous  les  petits  moyens  qu'ils  ont  en  vain  tentés  pour  l'extor- 
quer à  la  Convention  nationale.  Mais  ils  savent  bien  se  passer  de 
son  aveu  ;  et,  tandis  qu'ils  soumettaient  cette  question  à  ses  lu- 
mières, ils  la  méprisaient  assez  pour  appeler  autour  d'elle,  à  son 
insu ,  et  contre  toutes  les  lois ,  des  corps  d'armée  considérables. 
Ne  les  craignons  pas,  ils  sont  composés  de  citoyens  ;  mais  hâ- 
lons-pous  de  les  détromper.  Ju^ez  par  certaines  démarches ,  ju- 
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gez  ,  par  les-  discours  de  certains  individus ,  de  l'astuce  avec 
laquelle  quelques  intrigans  cherchent  à  les  égarer.  A  chaque 
instant ,  ils  versent  dans  leurs  cœurs  tous  les  poisons  de  la  h  line 
et  de  la  défiance  ;  que  ne  font-ils  pas  Jéjà  pour  engager  des  rixes 
funestes ,  et  souffler  le  feu  de  la  guerre  civile  ?  Ah  !  Français , 
qui  que  vous  soyez,  embrassez-vous  comme  des  frères,  et  que 
cette  sainte  union  soit  le  supplice  de  ceux  qui  cherchent  à  vous 
diviser. 

»  Ils  veulent  qu'on  les  garde  !  Quel  crime  veulent-ils  donc 
commettre? 

»  Ils  veulent  quitter  Paris;  ils  ne  dissimulent  plus  ce  projet;  ils 
ont  raison.  C'est  à  eux  de  réaliser  le  vœu  secret  que  formaient 
sans  doute  ces  premiers  ennemis  de  la  révolution ,  que  je  crois 
quelquefois  avoir  outragés  en  les  comparant  à  eux.  Dans  le  fait , 
ce  n'est  point  au  milieu  d'un  peuple  immense,  éclairé,  accou- 
îumé  à  démêler  le  fil  des  intrigues,  et  dont  ils  sont  déjà  connus  ; 
ce  n'est  point  dans  une  cité,  qui  est,  pour  ainsi  dire,  le  rendez- 
vous  de  tous  les  Français  ;  ce  n'est  point  sous  les  regards  les 
plus  perçans  et  les  plus  vastes  de  l'opinion  publique  qu'il  faut 
rester,  lorsqu'on  a  quelque  trame  ténébreuse  à  ourdir.  Paris  fut 
tour  à  tour  l'écueil  de  l'aristocratie  ancienne ,  du  despotisme 
royal  et  de  la  tyrannie  constitutionnelle;  il  serait  encore  celui  de 
toutes  les  tyrannies  nouvelles.  Qu'ils  partent  donc  ,  qu'ils  cessent 
de  fatiguer  la  nation  par  de  vaines  terreurs ,  par  les  misérables 
artifices  qu'ils  emploient  chaque  jour  pour  parvenir  à  ce  but  ; 
qu'ils  partent!  Où  vont-ils?  Dans  quelle  contrée  bien  froide, 
bien  inaccessible  aux  ardeurs  du  patriotisme  ou  à  la  lumière  de 
la  philosophie  ;  dans  quelle  ville  bien  ignorante  ou  bien  travaillée 
par  leurs  manœuvres,  vont-ils  exercer  leur  heureux  talent  pour 
la  calomnie,  pour  la  fraude  et  pour  l'intrigue?  Où  vont-ils  se  ca- 
cher pour  démembrer  l'état  et  pour  conspirer  contre  la  liberté  du 
monde? 

»  Plus  criminels  dans  leurs  moyens  que  toutes  les  factions  qui 
les  ont  précédés,  auraient-ils  des  vues  moins  funestes?  Mais 
quelle  différence  y  a-t-il  entre  les  factions?  Les  autres  se  dispu- 
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talent  le  fantôme  du  monarque  pour  exercer  l'autorité  sous  son 
nom  ,  ceux-ci  veulent  régner  sous  un  autre  titre  ;  et  si ,  pour 
conserver  la  puissance  ,  il  leur  fallait  rétablir  un  roi,  pourraient- 
ils  hésiter?  A  quoi  sert  en  effet  l'empire  delà  justice  et  de  l'éga- 
lité? Il  n'est  bon  que  pour  le  peuple,  et  quand  le  peuple  est  ce 
qu'il  doit  être,  les  ambitieux ,  les  hommes  cupides  et  corrompus 
ne  sont  rien. 

»  Aussi  les  voyez-vous  former  un  parti  mitoyen  entre  l'aristo- 
cratie rebelle  et  le  peuple,  ou  les  francs  républicains.  Observez 
s'ils  ne  caressent  pas  toujours  les  personnages  les  plus  puissans 
de  la  République ,  si  ce  ne  sont  pas  ceux-là  qu'ils  fréquentent , 
qu'ils  favorisent  en  toute  occasion.  Observez  si  ce  n'est  pas  à  eux 
que  se  rallient  les  riches,  les  corps  administratifs  ,  les  fonction- 
naires piU)lics  et  les  citoyens  qui  inclinent  aux  idées  aiistocrali- 
ques,  tous  ceux-mêmes  qui  jadis  suivaient  le  parti  des  intrigans 
auxquels  ils  ont  succédé.  Enfin,  ils  sont  les  honnêtes  gens,  les 
gens  comme  il  faut  de  la  République  ;  nous  sommes  les  sans-cu- 
lotles  et  la  canaille. 

»  Sont-ils  moins  puissans  que  leurs  prédécesseurs  ?  Ils  le  sont 
beaucoup  plus.  Ils  nous  accusent  de  marcher  à  la  dictature , 
nous,  qui  n'avons  ni  armée,  ni  trésor,  ni  places,  ni  parti  ;  nous, 
qui  sommes  intraitables  comme  la  vérité,  inflexibles,  uniformes, 
j'ai  presque  dit  insupportables,  comme  les  principes.  Mais  voyez 
en  quelles  mains  sont  passés  tout  le  pouvoir  et  toutes  les  ri- 
chesses. Le  trésor  public,  toute  l'autoîité  du  gouvernement,  la 
disposition  de  toutes  les  places  qu'il  dispense  leur  a  été  dévolue  : 
voilà  leur  liste  civile.  Ils  exercent  la  puissance  royale  sous  un 
autre  nom.  Ils  dominent  au  conseil  exécutif,  ils  dominent  au 
sein  de  la  Convention  :  le  bureau,  le  fauteuil,  les  comités,  la  tri- 
bune même  semblent  être  devenus  leur  patrimoine.  Parler  dans 
l'assemblée  nationale  est  moins  un  droit  des  représentans  du 
peuple  qu'un  privilège  réservé  à  leurs  amis.  Être  soupçonné  de 
vouloir  contredire  leurs  vues  ,  équivaut  à  la  privation  du  droit 
de  suffrage.  La  loi ,  si  on  n'y  prend  garde,  ne  sera  plus  que  leur 
volonté;  et  pour  lui  donner  le  caractère  d'un  décret,  et  l'auto- 
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rite  de  la  volonté  générale,  il  leur  suffira  d'entretenir,  dans  l'as- 
semblée des  législaleurs  du  peuple  français,  un  tumulte  scanda- 
leux, qui  favorise  toutes  les  intrigues;  de  prolonger  ou  de  pré- 
cipiter avec  art  la  fin  des  délibérations ,  et  de  déployer  toutes 
les  ressources  que  présentent  au  génie  la  science  sublime  de  po- 
ser la  question ,  et  surtout  l'art  de  faire  mourir  subitement  la 
discussion. 

»  Malheur  aux  patriotes  sans  appui ,  qui  oseront  encore  dé- 
fendre la  liberté  !  ils  seront  encore  écrasés  comme  de  vils  insec- 
tes. Malheur  au  peuple,  s'il  ose  montrer  quelque  énergie  ou 
quelque  signe  d'existence  !  Ils  savent  le  diviser  pour  l'égorger 
par  ses  propres  mains,  et  ils  ont  soif  de  son  sang.  Lorsqu'ils  lut- 
taient contre  une  autre  faction,  et  qu'ils  cherchaient  à  transiger 
avec  la  cour,  ils  étaient  forcés  à  caresser  le  peuple  et  à  ménager 
jusqu'à  un  certain  point  les  patriotes  pour  intimider  leurs  adver- 
saires ou  pour  les  combattre  ;  et  cette  lutte  même  des  ennemis 
de  l'égalité  laissait  respirer  les  bons  citoyens.  Mais  aujourd'hui 
qu'ils  sont  les  maîtres ,  leur  unique  affaire  est  de  se  défaire  des 
plus  intrépides  amis  de  la  patrie  ,  et-:«de  les  accabler  du  poids  de 
leur  toute  puissance.  Il  est  vrai  que  leur  empire,  comme  celui  de 
leurs  devanciers,  est  fondé  sur  l'erreur  et  doit  être  passager 
comme  elle.  J'ajouterai  même  qu'ils  sont  déjà  connus  à  Paris. 
Mais  ne  vous  rassurez  pas  trop  vite.  Voyez  quelle  barrière  ils  ont 
élevée  entre  Paris  et  les  autres  parties  de  la  République,  et  ne  per- 
dez pas  de  vue  que  leur  système  est  précisément  de  fuir,  d'an- 
nuler Paris  pour  éteindre  ce  grand  fanal  qui  devait  éclairer  toute 
la  France ,  de  manière  qu'ils  semblent  s'être  ménagé  le  moyen 
d'échapper  à  l'opinion ,  en  se  réfugiant  dans  la  confusion  qu'ils 
amènent  et  dans  le  chaos  de  la  République  bouleversée.  Est-il 
temps  d'éclairer  encore  les  citoyens  des  quatre-vingt-deux  dé- 
partemeiis,  et  d'étouffer  les  dissensions  funestes  qu'ils  cherchent 
à  exciter?  En  avez-vous  les  moyens?  Car,  ne  vous  y  trompez 
pas,  ce  qui  semble  leur  garantir  la  durée  de  leur  puissance ,  ce 
sont  les  facilités  immenses  qu'ils  se  sont  ménagées  dès  long- 
temps pour  propager  j'erreyr  et  pQur ,  ipierçepter  la  vérité, 
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Toutes  les  trompettes  de  la  Renommée  ,  tous  les  canaux  de  l'es- 
prit public  sont  entre  leurs  mains  ;  et  cette  confédération  de  tant 
d'écrivains  perfides  ,  soutenue  par  toutes  les  ressources  de  la 
puissance  publique ,  est  peut-être  plus  redoutable  à  la  liberté  que 
toutes  les  conspirations  de  la  cour. 

>  Quels  moyens  nous  reste-t-il  donc  aujourd'hui  pour  décon- 
certer leurs  funestes  projets  ?  Je  n'en  connais  point  d'autre ,  en 
ce  moment,  que  l'union  des  amis  de  la  liberté,  la  sagesse  et  la 
patience.  Citoyens,  ils  veulent  vous  agiter  pour  vous  affaiblir, 
pour  vous  déchirer  par  vos  propres  mains,  et  vous  rendre  ensuite 
responsables  de  l'ouvrage  même  de  leur  perversité  :  restez  cal- 
mes et  immobiles.  Observez ,  en  silence ,  leurs  coupables  man- 
œuvres; laissez-les  se  démasquer  et  se  perdre  eux-mêmes  par 
leurs  propres  excès.  Un  peuple  magnanime  et  éclairé  est  toujours 
à  temps  de  réclamer  ses  droits  et  de  venger  sçs  injures.  Eclairez- 
vous,  éclairez  vos  concitoyens  autant  qu'il  est  en  votre  pouvoir; 
dissipez  l'illusion  sur  laquelle  se  fonde  l'empire  de  l'intrigue ,  et 
il  ne  sera  plus. 

»  Passer  la  vérité ,  en  contrebande ,  à  travers  tous  les  obsta- 
cles que  ses  ennemis  lui  opposent;  multipHer,  répandre,  par 
tous  les  moyens  possibles,  les  instructions  qui  peuvent  la  faire 
triompher;  balancer,  par  le  zèle  et  par  l'activité  du  civisme,  l'in- 
fluence des  trésors  et  des  machinations  prodigués  pour  propa- 
ger l'iïnposture  ;  voilà ,  à  mon  avis ,  la  plus  utile  occupation  et  le 
devoir  le  plus  sacré  du  patriotisme  épuré  ;  des  armes  contre  les 
tyrans,  des  livres  contre  les  intrigans  ;  la  force  pour  repousser  les 
brigands  étrangers ,  la  lumière  pour  reconnaître  les  filous  domes- 
tiques ;  voilà  le  secret  de  triompher  à  lavfois  de  tous  vos  ennemis.  > 

SÉANCE   DU  LUNDI  29. 

Elle  roula  tout  ^entière  sur  ce  qui  s'était  passé  le  matin  à  la 
Convention.  Un  menibre  la  commença  en  demandant  la  radiation 
de  Louyet,  accusateur  de  Robespierre  ;  si  toutefois  il  était  mem- 
bre de  la  société.  ~  Bentabolle  appuya  cet  avis. 

f(  F»lfrç(^'^glf^ntine,.,  Le  scanc}ale  augmente  tous  les  jours? 
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je  ne  vois  que  des  coups  montés,  dos  députaiions  mendiées  qui 
se  succèdent  pour  établir  des  préventions  :  le  dimanche,  arrivent 
les  pétitions  de  commande;  le  lendemain  on  fait  des  motions 
fallacieuses,  et  le  tout  finit  par  des  projets  dangereux  et  des  ro- 
mans mal  tenus;  on  lie  de  petites  conjectures  à  de  petites  sup- 
positions; on  fait  sortir  un  plan  de  vaste  conspiration  ;  et  l'on 
ne  croit  pas  même  qu'il  soit  nécessaire  de  dire  où  est  cette  con- 
spiration ,  quels  en  sont  les  agens ,  quels  en  sont  les  moyens  ; 
mais,  selon  le  dire  de  Louvet,  il  n'en  résulte  pas  moins  qu'il  y 
a  une  conspiration  effrayante  et  digne  de  l'enfer.  Tout  cela  ne 
serait  que  ridicule  s'il  n'était  dangereux..,.  Il  faut  redoubler  de 
zèle  pour  que  le  calme  continue  de  régner  dans  Paris L'in- 
trigue a  accaparé  tous  les  journaux  ;  nous  n'en  avons  pas  un ,  ce 
qui  prouve  que  les  Jacobins  sont  de  grands  intrigans.  » 

Fabre  d'Églanline  termina  en  proposant  de  conjurer  Pétion 
de  dire  ce  qu'il  avait  vu ,  et  de  prononcer  sur  les  crimes  qu'on 
imputait  aux  patriotes.  Quelles  que  fussent  les  liaisons  de  Pétion 
avec  les  Girondins ,  il  ne  doutait  pas  que  sa  probité  ne  lui  fît  dire 
la  vérité.  Le  matin  même,  il  avait  été  sur  le  point  de  monter  à  la 
tribune  pour  démentir  Louvet. 

Legendre  succède  à  Fabre  d'Églantine  pour  faire  remarquer 
que  le  scandale  du  malin  était  dès  long-temps  préparé,  que  Lou- 
vet avait  son  discours  tout  prêt  dans  sa  poche,  qu'il  était  destiné 
à  profiter  de  l'effet  qu'avait  fait  le  rapport  du  ministre  de  l'inté- 
rieur et  la  brochure  de  Brissot  contre  les  Jacobins. 

<t  Merlin.  Piebecqui  et  le  fier  Barbaroux  sont  toujours  les  té- 
moins banaux  du  vertueux  Roland  ;  toujours  à  côté  de  la  tribune, 
insultant  ceux  qui  sont  accusés,  imposant  silence  à  ceux  qui 
veulent  les  défendre  ;  j'en  atteste  tous  ceux  qui,  sans  lunettes  de 
Chartres ,  voient  clairement  les  manœuvres.  Et  M.  Louvet ,  au- 
teur de  la  Sentinelle;  M.  Louvet ,  payé  par  Roland;  M.  Louvet , 
qui  fit  nommera  la  Convention  ses  créatures,  M.  Louvet,  qui 
ne  put  faire  nommer  dans  le  département  de  la  Somme  le  mi- 
nistre Roland M.  Louvet  s'est  montré  aujourd'hui  le  digne 

champion  de  l'intrigue  ;  mais  la  cabale  s'est  dévoilée.  La  séance 
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s'ouvre  par  la  distribution  de  cet  opuscule  de  Brissot  dont  voici 
l'épjp'raphe  :  Quels  sont  ceux  qui  veulent  asservir  la  République? 
ne  sont-ce  pas  ces  scélérats  impies  aux  mains  teintes  de  sang ,  au 
cœur  rongé  d'avarice,  etc.  (1).  Ainsi  les  Jacobins,  qui  ont  reçu 
Brissot  et  qu'il  a  voulu  perdre;  les  Jacobins,  qui  ont  été  traînés 
à  la  boucherie  par  cette  pétition  du  Champ-de-Mars  dont  il  était 
l'auteur;  les  Jacobins,  décrétés  de  prise  de  corps  et  tombant  de 
tous  côtés  sous  les  poignards  de  La  Fayette,  tandis  que  Brissot 
se  promenait  tranquillement  dans  les  rues  ;  les  Jacobins,  amis  de 
la  liberté,  ne  sont  plus  à  ses  yeux  que  de  vils  scélérats  en  bande  qui 
cherchent  à  se  partager  les  dépouilles  de  l'empire.  Eh,  mes  frères! 
quelles  dépouilles  nous  sommes-nous  donc  partagées;  et  quelles 
dépouilles  ne  s'est  pas  partagées  le  parti  Brissot  !  Qui  ne  se  rap- 
pelle le  jour  où  Brissot  fit  nommer  au  ministère  Servan ,  Roland , 
Dumourier,  Clavière..,.  Voyons  ce  que  les  Jacobins  ont  fait.... 
Ah  ,  oui  !  ils  ont  commis  un  crime ,  celui  d'avoir  dévoilé  tous  les 
conspirateurs  :  ce  crime  fera  la  gloire  des  Jacobins  ;  et  cette 
gloire  sera  plus  durable  que  le  triomphe  des  inlrigans  ;  bientôt 
nous  verrons  chacun  à  sa  place ,  et  le  pleureur  Roland  rentrera 
dans  la  nullité  dont  sa  femme  l'a  fait  sortir...  Le  peuple  sait  que, 
sans  les  Jacobins ,  des  représenians  perfides  l'endormaient  pour 
le  perdre;  que  les  Prussiens  éiaint  à  nos  frontières;  que  nous 
étions  sous  le  couteau  ;  que  nous  aUions  périr  si  les  Jacobins  n'a- 
vaient remonté  !a  machine.  Dans  la  nuit  du  9  au  10  août,  Ver- 
gniaud  me  dit  qu'il  fallait ,  pour  faire  la  révolution ,  attendre  que 
le  roi  eût  été  justifié.  Je  lui  répondis  :  non ,  le  roi  est  perdu  ;  sa 
tête  tombera  bientôt  sur  l'échafaud  ;  deux  cents  membres  de  la 
Montagne  feront  la  loi  ;  les  autres  fuiront  ;  ils  nous  demanderont 
des  passeports.  —  Ma  prédiction  se  vérifia  :  plusieurs  me  de- 
mandèrent, à  moi,  des  passeports,  et  j'eus  la  générosité  de  les 
sauver.  —  Si  l'Assemblée  ne  se  met  pas  à  la  tête  de  la  révolution, 
disais-je  encore  à  Vergniaud,  dans  quelles  main  le  pouvoir  révolu- 
tionnaire va-t-il  tomber?  Calculez-vous  les  suites  de  l'aviUssement 

(0  On  trouvera  ceite  brochure  dans  les  documeus  complémentaires  du  mois 
d'octobre.  (  jsote  des  autmrs.  ) 
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de  la  législature?  —  Mon  observation  ne  fit  aucune  impression. 
Le  tocsin  sonna,  la  France  fut  sauvée;  et  des  inlrigans  veulent 
profiter  à  eux  seuls  de  l'établissement  de  la  liberté! 

>  Je  ne  suis  pas  de  l'opinion  de  ceux  qui  veulent  établir  Pétion 
juge  entre  Robespierre  et  Louvet ,  entre  les  principes  et  l'erreur. 
Je  suis  !e  premier  à  rendre  hommage  à  Pétion....  mais  Pétion 
n'est-il  pas  liomme ,  n'est-il  pas  faillible ,  n'esl-il  pas  ami  de 
Brissot?  Pétion  ne  voit-il  pas  Roland,  ne  reçoit -il  pas  La- 
source  ,  Vergniaud ,  Barbaroux  ?  Pétion  ne  reçoit  -  il  pas  tous 
les  intrigans  qui  nous  poursuivent?  Je  suis  trop  attaché  à  la  so- 
ciété pour  ne  pas  m'opposer  à  une  mesure  qui  l'avilirait  et  qui 
compromettrait  les  principes.  (Vifs  applaudissemens.) 

»  N....  Je  ne  ferai  qu'une  observation  :  c'est  que  tous  les  scé- 
lérats qui  ont  été  condamnés  au  dernier  supplice  par  le  tribunal 
criminel  calomniaient  Robespierre. 

»  Robespierre  jeune.  Ce  n'est  pas  sans  doute  la  curiosité  qui 
attire  aujourd'hui  un  si  grand  nombre  de  membres  ;  c'est  le  sen- 
timent intime  des  dangers  de  la  liberté  qui  les  rassemble  ici.  J'ai 
quelque  honte  à  parler  devant  vous,  parce  que  le  frère  de  Ro- 
bespierre devrait  être  calomnié,  et  il  ne  l'est  pas.  Jamais,  selon 
moi,  la  liberté  ne  fut  plus  en  péril;  jamais  Louis  XVI,  jamais 
La  Fayette  n'eurent  en  leurs  mains  de  plus  grands  moyens.Quel 
moment  choisit-on  pour  écraser  l'innocence?  Le  moment  où  l'on 
tient  dans  les  mêmes  mains  le  pouvoir  exécuiif  et  le  pouvoir  lé- 
gislatif, le  moment  où  Ion  dispose  de  toutes  les  forces  de  l'éiat. 
Aujourd'hui  tout  le  peuple  n'est  pas  pour  nous  ;  il  n'y  a  pour  nous 
que  le  peuple  de  Paris.  —  Citoyens  de  Paris,  vous  êtes  les  seuls 
qui  soyez  bien  éclairés  sur  les  mouvemens  de  la  faction  ;  il  faut 
tenir  une  conduite  sage  et  mesurée  :  c'est  celle  que  vous  tenez 
depuis  que  la  Convention  est  assemblée;  vous  remarquerez  tous 
uù  système  oppresseur  singulièrement  combiné.  S'il  y  a  encore 
dans  cette  société  quelque  membre  qui  ait  les  yeux  fermés,  ce  ne 
peut  êfre  qu'un  scélérat.  — Citoyens,  j'ai  eu  un  grand  effroi  : 
il  me  semblait  que  des  assassins  allaient  poignarder  mon  frère  ; 
j'ai  entendu  des  hommes  dire  qu'il  ne  périrait  que  de  leurs  mains. 
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Un  autre ,  à  qui  je  demandais  s'il  voulait  être  le  bourreau  de  mon 
frère,  m'a  répondu  :  Il  a  été  le  bourreau  de  bien  d'autres.  D'a- 
près cela ,  il  est  possible  de  croire  que  l'innocence  ne  remportera 
pas  la  victoire!  Et  qu'on  ne  vienne  pas  dire  que  nous  avilissons 
la  Convention,  il  faudrait  donc  se  taire  pour  ne  pas  l'avilir?  — 
Un  roman ,  un  tissu  de  mensonges  a  été  entendu  en  silence  du 
premier  mot  jusqu'au  dernier;  il  a  été  même  applaudi.  — Puis- 
que la  Convention  s'est  déshonorée ,  il  faut  rétablir  son  honneur. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  doive  se  reposer  sur  Pétion  ;  puisqu'il  at- 
tend d'être  invité,  il  ne  mérite  pas  de  l'être.  Sans  doute,  vous 
trouvez  la  cause  de  Robespierre  bien  belle ,  mais  pouvez-vous 
répondre  de  ce  qui  arrivera  d'ici  à  lundi.  Je  vous  ai  dit,  il  y 
a  quelques  jours,  qu'on  fabriquait  des  faux  ;  ces  faux  arriveront 
peut-être.  —  Vous  n'avez  que  la  patience  à  opposer  à  vos  enne- 
mis; que  l'innocent  succombe,  la  liberté  ne  périra  point  ;  elle  ne 
lient  pas  à  un  seul  homme.  Le  meilleur  moyen  de  répandre  les 
lumières  dont  la  République  a  besoin  dans  celle  circonstance 
serait  d'inviter  tous  les  membres  de  la  société  et  tous  les  citoyens 
des  tribunes  à  écrire  à  leurs  parens  et  amis  des  départemens  des 
lettres  dans  lesquels  seraient  tracés  les  événemens  actuels.  Je  ne 
veux  pas  quitter  celle  tribune  sans  faire  une  observation  sur  Ma- 
rat  :  il  faut  que  Marat  ne  soit  pas  si  coupable ,  puisqu'il  est  pour- 
suivi par  les  mêmes  intrigans  qui  poursuivaient  Robespierre.  Je 
dois  aussi  vous  communiquer  un  fait  :  j'étais  à  la  Convention, 
près  d'Anacharsis  Clootz  ;  il  disait  à  Pétion ,  Danton  et  autres , 
qu'il  était  obligé  de  rompre  des  lances  chez  le  ministre  de  l'inté- 
rieur pour  l'unité  de  la  République  ;  vous  voyez  que  les  intrigans 
veulent  le  fédéralisme. 

>  Un  membre  se  plaint  de  ce  qu'à  la  Convention  plusieurs  de 
ses  collègues,  entre  autres  Rtbecqui ,  l'ont  fort  maltraité  de  pa- 
roles pour  avoir  essayé  de  rappeler  le  calme  dans  l'assemblée. 
«  Je  vous  demande ,  dit-il ,  s'il  est  possible  d'attendre  de  la  raison 
»  de  ce  parti  ;  il  n'y  aurait  donc  plus  que  celle  du  sabre.  » 

»  Deschamps.  Hier,  élanl  à  dîner  dans  une  maison  publique, 
j'entendis  un  membre  de  celle  société,  ici  présent,  déclamer 
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contre  Marat ,  Robespierre  et  Chabot  ;  il  accusait  les  deux  pre- 
miers de  ne  pas  vouloir  de  Gouvernement  ;  il  disait  qu'il  fallait 
se  débarrasser  de  Robespierre  et  de  Marat  comme  de  la  personne 
du  ci-devant  roi ,  et  que  si  Robespierre  n'était  pas  toujours  en- 
touré de  coupe-jarrels,  il  y  a  long-temps  qu'on  se  serait  défait  de 
lui.  Cet  individu  est  Beaumier.  Le  voilà  ;  qu'il  réponde  !  (Grand 
tumulte.) 

»  Beaumier  monte  à  la  tribune.  11  dit  que  jamais  il  ne  s'est 
écarté  des  principes  de  la  liberté ,  que  la  preuve  en  est  dans  les 
discours  qu'il  a  prononcés  aux  Jacobins  et  dans  les  nombreux  ou- 
vrages qu'il  a  publiés  avant  et  depuis  la  révolution;  qu'il  a  été 
martyr  de  la  liberté  ;  que  sous  l'ancien  régime  des  lettres  de  ca- 
chet le  forcèrent  de  s'expatrier  ;  qu'en  ce  moment  même  il  allait 
faire  paraître  un  ouvrage  où  il  traitait  fort  durement  le  pouvoir 
exécutif;  qu'il  pouvait  n'avoir  pas  partagé  les  sentimens  de  Ma- 
rat; qu'il  lui  était  permis  d'avoir  sur  telle  et  telle  personne  des 
opinions  différentes  de  celles  de  leurs  admirateurs,  et  qu'il 
était  possible  qu'il  les  eût  quelquefois  manifestées  avec  humeur; 
mais  qu'il  n'avait  jamais  tenu  le  propos  dont  on  l'accusait.  — 
Plusieurs  membres  trouvent  celte  réponse  évasive.  —  Le  dénon- 
ciateur atteste  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré.  —  Robespierre  réclame, 
au  nom  de  la  patrie,  l'ajournement  de  toute  discussion  person- 
nelle. La  société  passe  à  l'oidre  du  jour. 

»  Chabot.  Ce  matin  Louvet  a  annoncé  un  fait  qu'il  est  essentiel 
de  relever.  II  nous  a  dit  que  ce  n'étaient  pas  les  hommes  du  10  août 
qui  avaient  fait  les  journées  du  2  septembre  ;  et  moi ,  comme  té- 
moin oculaire»  je  vous  diiai  que  ce  sont  les  mêmes  hommes.  Il 
nous  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas  deux  cents  personnes  tigissantes  ;  et 
moi  je  vous  dirai  que  j'ai  passé  sous  une  voûte  d'acier  de  plus  de 
dix  mille  sabres;  j'en  appelle  à  Bazire,  Calon  et  autres  députés 
qui  étaient  avec  moi.  Depuis  la  cour  des  Moines  jusqu'à  la  pri- 
son de  l'Abbaye ,  on  était  obligé  de  se  serrer  pour  nous  faire 
passage.  J'ai  reconnu  pour  mon  compte  cent  cinquante  fédérés. 
Il  est  possible  que  Louvet  et  ses  adhcrens  n'aient  pas  été  à  ces 
exécutions  populaires;  cependant,  lorsqu'on  a  prononcé  avec 
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sang-froid  un  discours  tel  que  celui  de  Louvet ,  on  n'a  pas  beau- 
coup d'humanité.  Je  sais  bien  que  depuis  son  discours  je  ne  vou- 
drais pas  coucher  à  côté  de  lui,  dans  la  crainte  d'êlre  assassiné. 
Je  somme  Pélion  de  déclarer  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  avait  pas  plus 
de  deux  cents  personnes  à  cette  exécution.  Mais  il  est  juste  que  les 
inlrigans  se  raccrochent  à  cette  journée ,  sur  laquelle  toute  la 
France  n'est  pas  éclairée.  —  lis  veulent  détruire  en  détail  tous 
les  patriotes;  ils  vont  décréter  d'accusation  Robespierre,  Marat, 
Danton ,  Santerre;  bientôt  ils  y  accoleront  Bazire,  Merlin,  Cha- 
bot, Montant,  même  Grangeneuve,  s'il  ne  s'était  pas  raccroché 
à  eux.  Ils  proposeront  ensuite îo  décret  contie  le  faubourg  Saint- 
Antoine ,  contre  les  quarante-huit  sections,  et  nous  serons  huit 
cent  mille  hommes  décrétés  d'accusation.  Il  faut  cependant  qu'ils 
se  défient  un  peu  de  leurs  forces,  puisqu'ils  demandent  l'ostra- 
cisme. —  En  principe,  la  Convention  est  récusable,  car  elle  ne 
peut  exercer  le  pouvoir  judicaire  avant  la  sanction  du  peuple.... 
On  n'accuse  Marat  d'aucun  crime  commis  depuis  ia  révolution , 
et  la  révolution  a  duré  jusqu'au  milieu  de  septembre  ;  pouvaient- 
ils  l'ignorer?  Ne  pressai-je  pas  les  membres  de  la  commission  des 
Vingt-Quatre  de  se  mettre  à  la  tête  de  la  révolution?  Ne  savent- 
iîs  pas  qu'ils  ne  me  répondaient  que  par  un  sourire  du  bout  des 
lèvres?  N'ai-je  pas  été  en  otage  parmi  les  fédérés  :  «  Égorgez- 
»  moi ,  promenez  mon  cadavre  dans  les  rues,  et  vous  aurez,  leur 
»  dis-je,  un  prétexte.  »  J'en  appelle  sur  ce  fait  à  ceux  qui  com- 
posaient le  comité  secret  d'insurrection.  Et  quand  aujourd'hui  ils 
accusent  Robespierre  de  les  avoir  menacés  du  tocsin ,  n'est-ce  pas 
une  preuve  que  l'insurrection  existait,  puisque  leur  autorité  était 
nulle?....  (Applaudissemens.) 

»  Un  fédéré  assure  qu'il  agissait  à  la  journée  du  2  septembre 
avec  plusieurs  de  ses  camarades  ;  que  les  prisonniers  qu'ils  avaient 
massacrés  étaient  presque  tous  des  fabricateurs  de  faux  assignats 
ou  des  conspirateurs...  I!  annonce  que  son  départ  est  fixé  à  de- 
main ,  et  il  déclare  qu'il  regrette  de  quitter  Paris  dans  un  ruoment 
où  il  croit  que  de  grandes  divisions  vont  éclater.  »  {Journal  rfn 
club,  n.  GGLXCll  et  CGLXCIIÏ.  ) 

T.  XX.  5 
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—  Ainsi  la  société  des  Jacobins  que  nous  avons  vue  si  souvent 
maîtresse  de  l'initiative  révolutionnaire,  et  presque  toujours  pre- 
nant l'offensive ,  était  en  ce  moment  réduite  à  se  défendre  ;  et  il 
arrivait  par  suite  que  ses  délibérations  n'étaient  qu'un  reflet  des 
débats  de  la  Convention.  Aussi  cherchait-elle  à  augmenter  ses 
moyens  d'influence.  Elle  décida  qu'elle  publierait  un  journal  ;  elle 
en  arrêta  le  projet  dans  la  séance  du  31  octobre.  Il  devait  pa- 
raître toutes  les  semaines ,  format  in-S",  et  l'on  jeta  les  yeux  sur 
Milscent  pour  rédacteur  en  chef.  i 

Malgré  la  position  de  suspicion  où  étaient  les  Jacobins ,  les  dé- 
putaiions  ne  leur  manquèrent  pas  ;  des  Savoisiens  vinrent  frater- 
niser à  la  tribune  ;  des  officiers  supérieurs  ,  des  soldats  venaient 
toujours  leur  demander  les  honneurs  de  leurs  séances. 


COUP  D'OEIL  SUR  LA  PEŒSSE. 

Presque  tous  les  journaux ,  ainsi  que  nous  l'avons  entendu  dire 
aux  Jacobins,  appartenaient  à  l'opinion  brissotine;  un  tpès-peiit 
nombre  restaient  indifférens  entre  les  deux  partis  ;  un  plus  petit 
nombre  tenaient  pour  les  Montagnards  ou  le  parti  de  la  députa- 
tion  de  Paris.  Nous  ne  devons  donc  pas  nous  attendre  à  trouver 
les  débats  de  la  presse  très-animés;  l'opinion  des  écrivains  se  ma- 
nifestait plutôt  dans  la  manière  dont  ils  rendaient  compte  des  dis- 
cussions de  la  tribune ,  dans  la  couleur  nn'iîs  donnaient  aux  dis- 
cours de  leurs  adversaires  politiques,  411e  dans  une  polémique 
directe.  Mais  en  ce  moment ,  soit  que  les  Girondins  considèrent 
leurs  ennemis  comme  vaincus,  soit  par  tactique,  ils  n'en  parlent 
qu'en  employant  le  style  du  mépris  ou  le  langage  de  la  plaisante- 
rie. Nous  en  donnerons  quelques  exemples  ;  quant  à  leurs  adver- 
saires, ils  se  distinguent  toujours  par  le  caractère  sérieux  de 
leurs  articles. 

«  C'est  un  grand  problème  à  résoudre,  disait  Marat,  et  dont 
un  profond  politique  peut  seul  donner  la  solution ,  que  celui  de 
déterminer  la  manière  dont  les  Français  sortiront  de  l'anarchie 
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dans  laquelle  ils  s'enfoncent  chaque  jour  de  plus  en  plus.  Les 
bonnes  gens  répondront ,  par  la  Convention  nationale  !  —  Je  le 
désire  de  toute  mon  ame ,  mais  il  est  aisé  de  prévoir  que  ce  n'est 
pas  en  suivant  la  marche  qu'elle  paraît  avoir  adoptée.  Elle  veut 
le  bien ,  s'écrie-t-on ,  je  le  sais  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  le  vouloir 
pour  le  faire,  si  l'on  ignore  la  manière  de  l'opérer.  Or,  à  cet 
égard ,  elle  n'a  point  de  plan  d'opérations ,  et  elle  se  laisse  entiè- 
rement influencer  par  la  cabale  de  l'assemblée  constituante  et  de 
l'assemblée  législative,  à  la  tête  de  laquelle  se  trouve  la  clique  de 
la  Gironde  et  des  Bouches-du-Rhône. 

»  L'ame  de  cette  clique  est  le  pédant  Buzot ,  le  formaliste  La- 
croix, l'irascible  Guadel ,  le  perfide  Brissot,  le  double  Gensonnel, 
le  tartufe  Rabeau  (1).  Je  ne  parlerai  pas  ici  de  Condorcet  ;  on  le 
<lit  retiré  de  la  bande  qu'il  méprise  de  même  qu'Antoine  et  Ba- 
zire  ;  que  Dieu  ait  pilié  de  leurs  âmes  dans  l'autre  vie  :  je  leur  fais 
grâce  dans  celle-ci ,  pourvu  qu'ils  n'aillent  pas  de  chute  en  chute. 
Je  ne  dirais  rien  non  plus  du  frère  coupe-choux  Gorsas  et  de  Mi- 
chel-Morin-Barbaroux  qui  passe  toutes  les  séances  à  colporter  les 
résolutions  du  conseil  des  conjurés,  et  à  faire  circuler  les  mots 
d'ordre  pour  l'exécution  des  nouveaux  tours  de  passe-passe. 

»  Progressivement  corrompue  et  corruptrice,  cette  clique  hy- 
pocrite et  barbare,  ou  plutôt  ses  meneurs  indignes  ont  conçu  de- 
puis long-temps  des  projets  non  moins  odieux  que  funestes,  lors- 
que la  cour  dominait ,  elle  servait  ses  vues  criminelles  et  allait 
au-devant  du  joug.  Depuis  le  10,  elle  est  devenue  ambitieuse  pour 
son  compte.  On  lui  reproche  d'aspirer  au  ministère  et  sans  raison  : 
je  ne  dirai  pas  pour  le  prouver  qu'elle  aime  mieux  nommer  au 
ministère  que  d'y  parvenir;  mais  j'observe  qu'elle  est  composée 
de  plus  de  trente  membres  et  qu'il  n'y  aurait  que  six  places  of- 
fertes à  leur  cupidité;  semence  éternelle  de  jalousie,  de  discorde 
et  de  combats.  Non  ce  n'est  pas  pour  arriver  au  timon  des  affaires 
(le  l'état  quils  cabalent ,  c'est  pour  devenir  les  maîtres  dans  leurs 
villes:  projet  qui  satisfait  à  l'ambition  de  tous  ces  peilits  intrigans. 

(  i  )  It  est  remarquable  que  l'orthographe  de  la  plupart  de  ces  noms  est  estropiée 
par  Marat  :  il  écrit  Gadet ,  Jeansomet.  (  Note  dçt  auteurs.  ) 
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»  Parmi  les  conjurés  des  deux  assemblées  précédentes,  les  uns, 
regrettant  leur  ancienne  puissance,  s'agitent  pour  ne  pas  voir 
anéantir  leur  ouvrage;  les  autres,  déplorant  la  perte  de  leur  popu- 
larité, s'efforcent  d'entraîner  la  Convention  nationale  hors  des 
murs  de  Paris ,  où  ils  ont  été  si  bien  démasqués ,  oii  ils  sont  si  bien 
connus  ;  tandis  que  les  meneurs  de  la  clique  de  la  Gironde  et  des 
Bouches-du-Rhône  cabalent  jour  et  nuit  pour  déc|iirer  l'état,  fon- 
der une  république  fédérative,  établir  l'aristocratie  sur  les  ruines 
de  la  royauté ,  s'emparer  des  premières  places  dans  leurs  villes 
respectives,  concentrer  dans  leurs  familles  toute  l'autorité,  faire 
fleurir  les  lieux  qui  les  ont  vus  naître  et  se  faire  préconiser  comme 
les  restaurateurs  de  leur  patrie. 

>  Ces  desseins  ambitieux,  conçus  de  longue  main  sur  l'oreiller, 
ont  été  concertés  dans  des  conciliabules  secrets,  même  avant  la 
convocation  de  l'assemblée  conventionnelle.  Pour  en  assurer 
l'exécution ,  il  fallait  avant  tout  se  coaliser  avec  le  pouvoir  exé- 
cutif qui  tient  entre  ses  mains  les  ressorts  de  l'état  :  ils  l'ont  com- 
posé à  leur  gré  dans  la  journée  du  10,  en  y  rappelant  trois  de 
leurs  créatures ,  et  en  y  portant  de  leurs  suppôts  auxquels  ils  ont 
accolé  un  homme  qui  a  pour  lui  la  faveur  du  peuple.  11  fallait  en- 
suite travailler  à  perdre  de  réputation  les  Parisiens  aux  yeux  de 
leurs  frères  de  tous  les  départemens.  La  calomnie  couverte  du 
voile  de  la  haine,  de  l'oppression  et  de  l'injustice,  arme  trop  or- 
dinaire des  fripons  publics ,  a  volé ,  de  la  tribune  de  l'assemblée 
législative  et  des  bureaux  de  Roland,  dans  tous  les  points  de  l'em- 
pire pour  peindre  la  Commune  de  Paris  comme  une  horde  de  can- 
nibales, au  sujet  des  événemens  désastreux  des  2  et  5  septembre. 

»  Mais  c'était  contre  la  municipalité  et  son  comité  de  surveil- 
lance qu'étaient  dirigés  les  traits  les  plus  empoisonnés.  Dans  des 
libelles  répandus  avec  profusion  et  des  placards  allichés  dans 
toutes  les  municipalités,  avant  de  les  publier  dans  Paris,  on 
peignait  les  municipaux  du  10,  qui  ont  sauvé  la  France,  comme 
des  usurpateurs  qui  s'étaient  emparés  de  tous  les  pouvoirs,  et 
dont  l'autoi  ité  arbitraire  répandait  autour  d'eux  l'épouvante  et  la 
consternation.  Cent  suppôts  des  conspirateurs,  mis  en  jeu  par  des 
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mains  inconnues,  réclament  contre  de  prétendues  arrestations  il- 
légales, de  prétendues  vexations,  de  prétendus  altenlals.  Guadet, 
Vergniaud,  Lasource,  Lacroix ,  font  retentir  les  voûtes  du  corps 
législatif  de  leurs  dénonciations  mensongères ,  en  demandant  la 
destitution  des  municipaux  et  le  rétablissement  de  leurs  devan- 
ciers contre-révolutionnaires.  Chaque  jour  Roland  vient  vociférer 
les  mêmes  faussetés,  en  sollicitant  la  même  destitution....  ;  à  ces 
impostures  en  succèdent  de  nouvelles. 

»  Des  ordres  secrets  de  Roland  avaient  fait  arrêter  dans  plu- 
sieurs départemens  les  commissaires  de  la  municipalité  parisienne. 
Bientôt  des  dénonciaiions  officieuses  arrivent  de  différens  corps 
administratifs  pour  les  dénoncer  comme  des  oppresseurs ,  des 
voleurs ,  des  assassins.  Le  moment  paraissait  favorable  pour  per- 
dre la  députation  de  Paris.  La  clique  brissotine  l'attaque  au  sein 
même  de  la  Convention,  en  l'accusant  d'aspirer  au  triumvirat, 
au  tribunat ,  à  lu  dictature.  Ce  complot  est  à  peine  déjoué  par 
l'Ami  du  peuple,  que  la  clique  forme  celui  d'écraser  le  comité 
de  surveillance  sous  le  poids  d'inculpations  atroces.  Elle  l'accuse 
de  dilapidations,  d'emprisonnemens  arbitraires,  de  calomnies 
contre  le  corps  législatif.  Ses  suppôts  de  la  commission  des  Vingt- 
Quatre  entassent  impostures  sur  impostures.  La  vérité  se  fait 
jour,  et  la  cabale ,  poussée  dans  ses  derniers  retranchemens  et 
réduite  à  répandre  l'alarme  par  le  projet  désastreux  d'environ- 
ner la  Convention  d'une  force  armée ,  d'une  garde  prétorienne , 
suivant  l'usage  des  tyrans ,  pour  exciter  des  doubles  dans  Paris , 
accuser  ses  paisibles  habitans  des  désordres  occasionés  par  les 
factieux  conjurés  avec  elle,  causer  des  inquiétudes  aux  députés 
purs  mais  faibles  sur  leur  sûreté  personnelle ,  crier  au  boulever- 
sement de  l'état,  soulever  les  départemens  contre  Paris,  se  mé- 
nager à  eux-mêmes  un  prétexte  de  fuir  ses  murs  et  d'entraîner  la 
Convention  nationale  dans  leur  fuite,  événement  fatal  qu'ils  ne 
cessent  de  provoquer  pour  fonder  la  république  fédérative  , 
événement  désastreux  que  les  Parisiens  préviendront  par  leur 
modération ,  leur  retenue ,  leur  sagesse  :  c'est  l'Ami  du  peuple, 
toujours  dépeint  par  les  traîtres  comme  un  boute-feu  ,  qui  les  y 
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invite  au  nom  du  salut  pubiic.  »  {Journal  de  la  République  fran- 
çaise, n.  XX.  ) 

Dans  un  autre  article ,  Marat  explique  comment  le  parti  qu'il 
combat  s'est  emparé  de  la  direction  des  débats  dans  la  Conven- 
tion nationale.  D'abord,  les  Girondins  occupent  la  présidence,  le 
bureau  ;  ils  sont  en  majorité  dans  les  comités  les  plus  importans. 
Il  fait  remarquer  comment  par  ce  moyen  ils  donnent  et  ils  ôfent 
la  parole  aux  orateurs  selon  leur  convenance ,  comment  ils  sont 
maîtres  de  poser  les  questions ,  enfin  comment,  lorsqu'un  débat 
important  ou  dangereux  pour  leurs  intérêts  va  s'ouvrir,  ils  occu- 
pent une  séance ,  et  quelquefois  plusieurs  de  suite  de  lectures  de 
correspondance  militaire.  A  cet  égard ,  l'observation  ne  paraît  pas 
manquer  de  justesse  ;  les  comptes  rendus  des  séances  sont  en  ef- 
fet en  ce  moment  remplis  de  nouvelles  des  armées  et  le  plus  sou- 
vent de  détails  insignifians.  «  On  se  plaint,  dit-il ,  de  ce  que  la 
tactique  du  bureau  est  la  même  que  celle  qui  a  perdu  la  liberté 
sous  les  deux  premières  législatures.  Mais  cela  peut-il  être  autre- 
ment; l'intrigue  ayant  porté  à  la  Convention  un  très-grand  nom- 
bre de  membres  de  ces  législatures  (  ils  sont  plus  de  420  de  la 
législative  et  près  de  50  de  la  constituante).  Or,  ces  membres 
ayant  seuls  la  marche  des  affaiies,  la  triture  du  travail,  ont  dû 
se  rendre  maîtres  de  toutes  les  opérations,  et  les  mener  à  leur 
gré ,  même  sans  paraître.  Le  seul  reproche  fondé  que  l'on  puisse 
faire  à  la  Convention  est  de  n'avoir  pas  senti  combien  il  était  im- 
portant d'adjoindre  les  deux  tiers  de  nouveaux  membres  à  ceux 
qu'elle  a  conservés  piovisoirement  dans  les  comités,  pour  ne  pas 
laisser  aux  anciens  la  facilité  de  se  rendre  maîtres  de  ses  délibé- 
rations ;  combien  il  était  important  de  presser  l'organisation  de 
ses  comités.  >  {Journal  de  la  République  française,  n.  XVIII.  ) 

Outre  ces  accusations  générales,  Marat  dénonce  une  multitude 
de  faits  particuliers,  et  chacun  d'eux  devient  entre  ses  mains  une 
arme  pour  attaquer  le  parti  ennemi.  Nous  avons  déjà  vu  com- 
ment il  se  servit  de  l'affaire  du  bataillon  Mauconseil,  et  comment 
il  poursuivit  Dumourier.  Lorsqu'il  s'était  attaqué  à  un  homme  il 
îie  le  quittait  point.  Ainsi  il  fait  la  biographie  de  ce  général ,  il 
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parle  de  ses  mœurs;  «  II  est  humiliant  pour  des  législateurs, 
dit-il,  d'aller  chercher  au  b..d.l  le  généralissime  des  armées  de 
la  République,  n  II  compte  les  dîners  qu'il  a  reçus  à  Paris.  II  donne 
la  liste  de  ses  aides-de-camp  avec  des  notes  telles  que  celles-ci  : 
le  sieur  Saint-Georges,  spadassin  en  litre  de  défunt  d'Orléans; 
Westermann ,  intrigant  prêt  à  tout  faire  pour  de  l'argent.  Ailleurs 
il  annote  de  la  même  manière  tous  les  généraux  de  l'armée  du 
Nord.  Cependant  il  prit  le  parti  de  Dillon  contre  lequel  il  s'éleva 
une  si  vive  rumeur  dans  la  Convention  ;  il  trouve  que  sa  négociation 
ne  l'accuse  point,  puisque  c'est  une  affaire  d'habileté  diploma- 
tique; il  se  montre  mécontent  devoir  la  Convention  usurper  le 
rôle  de  cour  judiciaire  à  l'égard  du  général  Duhoux.  Il  ne  man- 
que pas  néanmoins  de  remarquer  la  singulière  conduite  de  l'ar- 
mée qui  suit  la  retraite  des  Prussiens.  Il  imprimait  sur  ce  sujet 
jusqu'à  des  lettres  de  soldats  :  Un  chasseur  à  cheval  en  terminait 
une  ainsi  :  «  Voici  la  politique  de  nos  généraux  :  quand  l'ennemi 
est  près,  on  défend  d'avancer  ;  quand  il  est  loin,  on  fait  courir 
après.  Si  ce  n'est  pas  là  trahir  la  nation,  qu'appelle- t-on  tra- 
hison?» 

On  peut  juger  d'après  cela  si  Marat  était  aimé,  et  s'il  avait 
des  ennemis.  Aussi  les  journaux  girondins,  et  parmi  eux  particu- 
lièrement le  Courrier  des  départemens ,  de  Corsas,  la  Sentinelle  de 
Louvet  ne  l'épargnaient  pas.  Mais  il  est  à  noter  qu'ils  ne  lui  répon- 
daient guère.  Ils  se  plaçaient  sur  un  terrain  qui  sans  doute  leur 
était  plus  favorable.  Voici  un  exemple  de  la  polémique  qu'on 
faisait  contre  lui;  l'article  est  tiré  du  journal  de  Gorsas. 

«  Épitre  à  mon  collègue  et  bon  mni  Marat. 

»  j'ai  cru  devoir,  mon  cher  ami  Marat,  te  communiquer  un 
petit  projet  conforme  à  la  sagesse  et  à  l'humanité  de  tes  opinions. 
Tu  verras  que  ce  ne  sont  pas  de  ces  petites  vues  proposées  par 
les  prétendus  patriotes  qui  osent  ne  pas  t'admirer ,  et  dont  le 
génie  étroit  ne  peut  rien  concevoir  de  grand  ;  c'est  un  projet 
vaste  et  fondé  sur  la  raison ,  la  justice  universelle,  enfin  un  projet 
fii^ne  de  Marat.  Je  te  le  soumets. 
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»  II  estdémonlrc  que  la  presque  totalité  de  la  Convention  ne 
partofje  point  tes  opinions;  il  est  démontre  que  la  très-grande 
mijoiiti'  (ie  la  nation  te  regarde  comme  un  insecte  venimeux,  ou 
comme  un  maniaque  méprisable;  il  est  encore  démontré  que  si 
Il  nation  a  le  malheur  de  ne  pas  goûter  tes  opinions,  la  nation  est 
perdue.  Toi  seul  peux  la  sauver ,  comme  tu  las  fort  bien  dit  ;  car 
sans  3Iarai  point  de  salut;  et  pour  sauver  la  nation  ,  ami  Marat, 
il  faut  absolument  foire  un  coup  de  maître;  il  faut  se  défaire  de 
la  majorité  de  la  Convention  et  de  la  majorité  de  la  nation.  Et 
voilà  comment  il  est  possible  de  faire  réussir  une  aussi  vaste  et 
aussi  utile  entreprise. 

»  Continue  de  publier  que  toute  la  nation ,  excepté  une  dou- 
zaine de  tes  bons  amis,  est  feuillantisée, brissotisée,girondisée; 
continue  de  jeter  du  discrédit  sur  la  Convention;  continue  de 
dire,  avec  tes  amis  et  apologistes,  qu'il  faut  que  la  Constitution 
soit  achevée  dans  quinze  jours  ;  et  comme  elle  ne  pourra  l'être 
dans  un  si  court  délai ,  excite  le  peuple  à  se  soulever  contre  la 
Convention  ;  continue  de  dire  au  peuple  qu'il  faut  que  les  lois 
soient  faites  à  coup  de  pierres  pour  être  bonnes;  qu'il  faut  que 
les  tribunes  soient  très-basses  afin  que  ton  peuple  (qui  n'est  pas 
celui  de  Paris)  se  précipite  dans  l'arène,  et  lapide  les  coquins  qui 
ne  marcheront  pas  droit...  O  le  bon  placard,  mon  ami,  que  celui 
où  tu  as  exprimé  un  aussi  salutaire  conseil  !...  Ton  pistolet,  que 
tu  montreras,  servira  de  signal.  Quand  les  députés,  excepté 
une  douzaine,  seront  assommés,  /o«  peuple  se  portera  chez  ces 
coquins  de  ministres,  que  tu  n'as  pas  choisis;  chez  ce  coquin  de 
mari  de  la  femnie  Roland ,  qui  a  osé  te  refuser  les  13,000  livres 
(]ue  tu  lui  as  demandées.  De  là  on  se  portera  encore  une  fois 
dans  les  prisons,  puis  chez  tous  ces  vilains  journalistes  qui  ne 
sont  pas  de  ton  avis,  chez  tous  les  modérés  qui  n'ont  pas  ap- 
plaudi aux  massacres  des  2  et  3  septembre  ;  et  Paiis  sera  débar- 
rassé enfin  de  tout  ce  qu'il  a  d'impur,  et  nous  goûterons  encore 
une  fois  le  doux  plaisir  de  voir  cette  ville  rougie  du  sang  des  ci- 
toyens !  Quelle  joie  en  effet,  mon  tendre  et  digne  ami,  devoir 
ruisseler  le  sang  dans  les  rues  !  Quel  délicieux  spect'vîcle  de  les 
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voir  jomhées  de  cadavres,  de  membres  épars,  d'entrailles  en- 
core palpiiaatts!  Mais  quelle  jouissance  pour  loi,  mon  cher 
Marat ,  de  te  baigner  dans  le  sang  encore  chaud  de  tes  ennemis  ; 
de  rougir  les  pages  de  tes  feuilles  périodiques  du  récit  de.  cette 
glorieuse  expédition  !  0  comme  elles  seront  bonnes  ce  jour-là  !... 
Mou  cher  Pilade ,  je  me  rég  de  d'avance  de  les  lire  ! 

»  Cependant,  comme  il  se  pourrait  trouver  parmi  tes  ennemis 
quelques  hommes  de  courage,  et  qu'il  est  bon  de  pourvoir  à 
tout,  j'ai  préparé  pour  toi  et  pour  les  nôti-es  un  lieu  secret  où 
tu  pourras  te  cacher  pendant  le  carnage.  Vous  y  serez  aussi  en 
sûreté  que  vous  l'étiez  dans  l'alïaire  du  10  août.  Tu  pourras 
ensuite  jouir  à  ton  aise  de  la  vue  de  cette  heureuse  bouclierie.  Tu 
auras  tout  le  plaisir  de  celte  expédition  civique,  saus  en  courir 
les  dangers. 

»  Ce  n'est  pas  tout  encore.  Il  faudra  aussitôt  dépêcher  dans 
les  quatre-vingt-trois  déparlemens  des  courriers  qui,  avec  les 
pouvoirs  signés  3îaral  et  autres  souverains,,  pousseront  le  peuple 
au  massacre,  ou  bien  on  y  enverra,  comme  l'a  fait  le  comité  de 
surveillance  de  la  Commune  de  Paris  ,  une  bonne  lettre  circulaire, 
dans  laquelle  on  invitera  toutes  les  villes  de  France  à  égorger 
tous  les  citoyens  modérés  et  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  Maratistes; 
en  même  temps  on  lancera  dans  nos  armées  des  agitateurs  secrets 
chargés  de  soulever  les  soldats  contre  leurs  généraux ,  contre  ces 
traîtres  qui,  pour  mieux  cacher  leur  perfidie,  sont  parvenus  à 
battre  nos  ennemis,  à  faire  des  conquêtes  chez  nos  voisins  ;  con- 
tre ces  scélérats  de  Ghazot  et  autres  qui  nous  envoient  pieds  et 
poings  liés  les  instructeurs  de  nos  bataillons,  parce  qu'ils  ont 
voulu  répéter  dans  nos  camps  une  petite  scène  épisodique  de 
i'Abkne!... 

»  Des  poignards,  des  poignards,  mon  ami  Marat;  mais  des 
torches,  des  torches  aussi!  Il  me  semble  que  tu  as  trop  négligé 
ce  dernier  moyen.  Il  faut  que  le  sang  soit  mêlé  aux  cendres  :  le 
feu  de  joie  du  carnage  c'est  l'incendie;  c'était  l'avis  de  Mazaniello, 
ce  sera  le  tien.  0  mon  cher  collègue  !  je  te  vois  bondir  de  joie  à 
celte  idée;  ton  front  est  plus  radieux,  H  ion  ame  dilatée  s'ouvre, 
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s'épanouit  ;  elle  se  pâme ,  elle  se  fond  d'aise  !  0  mon  cher  Marat  ! 
ne  meurs  point  sans  t'êlre  donné  celte  dernière  jouissance  ! 

»  Oui,  mon  ami,  il  faut  que  les  deux  tiers  des  habilans  de  lâ 
France  tombent  sous  le  poignard  du  SOUVERAIN;  il  le  faut 
pour  sauver  la  patrie,  pour  opérer  une  véritable  RÉGÉNÉRA- 
TION. Quel  beau  moment  que  celui  oh  la  France,  sans  législa- 
teurs, satis  corps  administratifs ,  sans  tribunaux;  réduite  à  un  tiers 
de  sa  population,  pourra  offrir  le  tableau  consolant  d*un  nouvel 
ordre  de  choses,  d'un  peuple  conduit  et  gouverné  par  ses  plus  ten- 
dres amis!  0  Marat!  quel  triomphe!  quelle  gloire!  Alors  nous 
pourrons  à  notre  aise  établir  la  loi  agraire,  partager  les  biens  de 
ceux  que  nous  aurons  fait  égorger;  ce  sera  alors  que  personne 
ne  s'opposera  à  la  DICTATURE...  Mon  ami,  nous  gouverne- 
rons, nous  gouvernerons  sans  obstacles;  car  j'espère  bien  que  tu 
ne  me  disputeras  pas  le  droit  de  partager  le  gouvernement.  Et 
mon  idée  de  torches  me  rend  digne  du  plus  beau  gouvernement 
des  provinces  fumantes  de  ruines  et  de  caimage  ! 

»  Réfléchis,  cher  Pllade ,  à  cette  grande  et  sublime  conception  ; 
car  il  faut  enfin  que  notre  peuple  soit  heureux...  Elle  me  parait 
digne  de  toi.  Je  n'y  vois  qu'un  point  qui  puisse  ne  pas  le  con- 
venir; je  crains  que  lu  me  taxes  de  modéré  en  n'égorgeant  que 
les  deux  tiers  de  citoyens  de  la  République  :  deux  tiers  ne  te  suf- 
fisent pas  ;  il  te  fau(Jra ,  je  le  vois ,  les  trois  quarts.  Eh  bien  !  va 
pour  les  trois  quarts  ;  cela  sera  facile  quand  les  choses  seront  en 
train...  Médite  bien  mon  projet.  —  Adieu,  le  véritable  ami  du 
peuple  !  adieu,  mon  tendre  ami  !  adieu,  l'ami  de  tous  les  hon- 
nêtes gens;  adieu...  l'expression  me  manque.  Courrier  des  dé- 
partemens.  Convention ,  t.  i,  p.  52! . 

Ailleurs  le  même  journal  raconte  à  sa  manière  la  visite  que 
Marat  rendit  à  Dumourier ,  et  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
Le  titre  de  l'article  de  Gorsas,  donnera  une  idée  de  son  style.  Le 
voici  :  Grande  découverte  de  Mazanïello-Poucet  relativement  aux 
grands  crimes  de  Dumourier,  ou  des  Merles  dénichés.  Ensuite  il 
fait  adresser  par  Marat ,  ce  discours  à  Dumeurier  ;  »  De  pur  h 
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»  SOUVERAIN ,  répondez  à  son  organe.  Quelques  braves  soldats 

>  du  bataillon  Mauconseil  et  du  Républicain,  mes  disciples,  ont 
»  fait  une  bonne  œuvre  ;  ils  ont  eu  la  gloire  d'égorger  quatre  dé- 
»  serteurs,  dites-vous  ;  nous  sommes  d'accord  sur  le  petit  nombre, 
»  mais  non  pas  sur  la  qualité  :  moi,  je  dis  que  ce  sont  quatre 

>  émigrés.  »  etc.  11  est  inutile  d'en  citer  davantage.  Cet  article 
nous  apprend  au  reste ,  que  la  fête  était  donnée  par  Talma  ;  que 
Vestris,  Dugazon  y  assistaient,  que  Marat  avait  piis  un  nommé 
Dufraisse  pour  Dulaure  ,  des  officiers  de  hussards  pour  des  hei- 
duques,  qu'enfin  le  souper  fut  très-agréable,  et  que  les  sirènes 
furent  fort  aimables. 

Mais,  les  colères  que  Marat  provoquait,  n'étaient  pas  toutes 
de  nature  à  se  contenter  de  plaisanteries.  Des  menaces  plus  di- 
rectes lui  furent  adressées.  Soit  hasard  ,  soit  volonté,  il  se  trouva 
qu'elles  éclatèrent  presqu'en  même  temps  dans  l'espace  de  quel- 
ques jours.  Il  paraît  que  ce  fut  sa  visite  aux  nouveaux  venus  de 
Marseille  qui  eu  fut  l'occasion.  Vers  le  même  temps ,  il  avait  dé- 
noncé deux  régimens  de  dragons  qui  étaient  casernes  au  grand 
complet  à  l'école  militaire;  ils  renfermaient,  avait-il  dit,  des 
royalistes,  des  escrocs,  des  mauvais  sujets  qui  passaient  leur 
temps  au  jeu  et  chez  les  filles.  On  l'accusait  d'avoir  répété  ces 
plaintes  dans  la  caserne  des  Marseillais,  et  par  suite  d'avoir  tenté 
de  mettre  ceux-ci  aux  mains  avec  les  premiers.  Il  paraît  d'ailleurs 
que  ses  dénonciations  n'étaient  pas  sans  fondement  ;  car ,  le  mi- 
nistère de  la  guerre  procéda  à  des  informations ,  et  fit  arrêter  oa 
chasser  une  trentaine  d'individus  repris  de  justice.  Quoiqu'il  en 
soit ,  Marat  fut  insulté  dans  un  cabaret ,  et  ne  se  tira  que  par  le 
secours  d'autrui  des  mains  de  ses  assaillans.  On  afficha  au  Palais- 
Royal  un  énorme  placard  où  il  était  représenté  attaché  à  une  po-» 
tence.  Enfin,  le  31  au  soir,  f  plusieurs  centaines  de  Marseillais, 
et  de  cavaliers  de  l'école  militaire  défilèrent  dans  la  rue  des  Gor- 
deliers  en  s'arrétani  devant  les  croisées  de  l'ami  du  peuple  pour 
vomir  mille  imprécations  contrôla  dépuiation  de  Paris,  criant 
Marat  à  la  guillotine ,  et  menaçant  de  mettre  le  feu  à  la  maison.! 
Marat  efiVayé  se  réfugia ,  encore  une  lois ,  dans  une  cave, 


^t^  (:<tIVVKNTION    NATIONALE. 

ftlependant  la  crainte  n'avait  pas  rendu  sa  plume  plus  timide. 
Au  moment  même  où  i!  était  le  plus  elfrayé  ,  où  il  croyait  courir 
de  tels  dangers,  que  ses  amis  lui  offraient  de  monter  la  garde 
chez  lui ,  il  écrivait  :  «  Ils  abandonnent  les  volontaires  patriotes 
dans  le  dénuement  et  la  misère;  ils  les  laissfot  sans  armes,  sans 
habits,  sans  pain;  ils  les  harassent  de  faiigues ,  les  excèdent  de 
marches  forcées,  de  veilles,  déjeunes;  les  font  coucher  à  la  belle 
étoile  dans  les  bois ,  les  mènent  s'ensevelir  dans  les  boues  ou  pé- 
rir sous  le  fer  des  ennemis,  tandis  qu'ils  retiennent  dans  l'inac- 
tion ,  l'abondance  et  la  mollesse  h  s  troupes  contre-révolution- 
naires au  sein  des  villes  où  domine  le  patriotisme,  pour  soutenir 
les  tripots ,  molester  les  citoyens ,  et  assassiner  les  défenseurs  de 
la  liberté. 

«  Rappelons  ici  quelques  faits  et  l'on  ne  doutera  plus  de  cette 
vérité. 

»  Les  régimens  contre-révolutionnaires  de  Lamarc ,  de  Ber- 
chigny,  de  Steiner,  d'Ernest,  ont  été  long-temps  cantonnés  à 
Marseille,  Avignon  ou  Grenoble;  tandis  que  les  bataillons  volon- 
taires étaient  conduits  à  la  boucherie  à  Mons  et  à  Gourtiai.  Les 
régimens  contre-révolutionnaires  des  chasseurs  des  barrières  tt 
des  chenappans  de  la  troupe  du  centre,  ont  été  retenus  très-long- 
temps à  Paris ,  tandis  que  les  bataillons  patriotes  étaient  à  se 
morfondre  aux  frontières ,  et  aujourd'hui  les  légions  bleues  de 
l'école  militaire  sont  retenues  à  Paris ,  pour  y  rester  les  bras 
croisés,  dilapider  les  deniers  publics  dans  des  boucans,  tandis  que 
l'on  n'a  rien  de  plus  pressé  que  d'en  retirer  toute  la  jeunesse  pour 
la  faire  périr  de  faim  dans  le  camp  de  Soissons  ;  et  l'on  dira  que 
nos  ministres  ne  sont  pus  de  traîtres  !  »  {Journal  de  la  République 
française,  n.  XXXVL) 

D'ailleurs  Marat  se  glorifiait  de  l'espèce  de  persécution  qu'il 
s'était  suscitée  ;  elle  lui  procurait  en  effet  une  apparence  devant 
l'opinion  qu'il  n'aurait  peut-être  pas  obtenue  autrement.  L'alBire 
du  placard  fut  violemment  dénoncée  aux  Jacobins  par  Robes- 
pierre jeune  ;  elle  excita  l'indignation  de  la  Commune  ,  qui  or- 
donna par  un  arrêté  que  cette  affiche  fût  déchirée  à  l'instant 
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même ,  en  constatant  l'exécution  à  plusieurs  sections  qu'elle  fît 
mettre  sous  les  armes  et  qu'elle  envoya  en  patrouille  au  Palais- 
Royal.  L'exaltation  de  l'Ami  du  peuple  s'accroissait  de  toutes  ces 
choses  et  il  disait  :  «  La  faction  de  la  république  fédéralive  est 
»  bien  convaincue  qu'elle  ne  pourra  jamais  consommer  ses  des- 
»  seins  désastreux ,  tant  qu'elle  ne  m'aura  pas  abattu.  »  {Journal 
de  la  République  Française,  n.  XXXVL) 

L'on  peut  en  ce  moment  considérer  le  journal  de  Marat  et  ce- 
lui de  Gorsas  comme  les  enfans  perdus  des  deux  opinions  qui 
parlageaient  la  Convention.  Aussi  on  peut  croire  que  la  pensée 
sf^cièlede  chaque  parti,  ses  exagérations,  en  un  mot  ce  que  l'on 
ne  dit  que  dans  les  conversations  intimes,  étaient  révélés  par  ces 
deux  journaux.  Ainsi  nous  trouvons  dans  le  Courrier  des  dépar- 
tëmens  la  preuve  que  les  accusations  de  fédéralisme  que,  l'Ami  du 
peuple  adressait  à  ses  adversaires,  n'étaient  point  dépourvues  de 
fondement. 

«  La  royauté  est  abolie ,  dit  Gorsas  dans  un  article  intitulé  : 
Ordre  du  jour  !  —  II  nous  faut  cependant  un  pouvoir  exécutif. — 
Tout  le  monde  s'occupe  d'en  fabriquer  un  à  sa  manière.  — Beau- 
coup lie  gens  en  parlent  et  ne  connaisscnit  point  la  valeur  du  mot. 
—  D'autres  cherchent  à  résoudre  le  problème  du  meilleur  gou- 
vernement possible.  Commenl  conserver  l'unité  monarcliique  avec 
une  conslilution  républicaine?  —  Êtes-vous  fédéraliste  ou  non  ?  — 
Voulez-vous  un  sénat  intermédiaire  ?  —  Que  veut  le  midi  de  la 
France?  Telles  sont  les  questions  agitées  dans  les  groupes,  dans 
les  cafés  ,  les  sections  ,  etc.  Tout  le  monde  est  patriote  comme 
en  89 ,  parce  que  tout  le  monde  espère  beaucoup  gagner  au 
changement. 

»  Si  tout  le  monde  pensait  comme  nous ,  on  serait  bientôt 
d'accord  et  la  question  résolue  sur-le-champ.  —  Le  midi  de  la 
France  veut  la  liberté  conire  le  reste  de  l'empire.  Créez  un  gou- 
vernement populaire  favorable  au  commerce  et  à  l'agriculture, 
destructif  de  tous  les  privilèges,  et  les  départemens  méridionaux 
seront  fidèles  au  pacte  social.  N'allez  pas  surtout  vous  occuper 
des  accessoires  avant  de  porter  vos  regards  sur  l'objet  principal. 


46  CONVENTION   NATIONALE. 

Le  lien  qui  doit  unir  les  quatre-vingt-trois  dëpartemens  est  tout 
entier  dans  une  bonne  constitution.  Nos  révisionnaires ,  nos  Ly- 
curgues  de  l'autre  année ,  avaient  p!us  fait  pour  dissoudre  le 
royaume  avec  un  fantôme  de  gouvernement  populaire ,  que  ne 
pourrait  jamais  le  faire  une  simple  ligue  anséaiique.  Le  pouvoir 
exécutif  devait  nécessairement  jeter  dans  l'empire  des  semences 
de  haine ,  de  défiance ,  d'anarchie  et  par  conséquent  de  dissolu- 
tion. En  voyant  l'apathie  du  nord  et  les  crimes  de  la  cour,  quel- 
ques patriotesont  pu  songer  à  une  république  méridionale  ;  mais 
les  Marseillais  et  leurs  frères  ont,  aujourd'hui,  les  mêmes  espé- 
rances et  les  mêmes  vues  que  les  Parisiens.  Donnez-leur  à  tous 
une  constiiulion  dont  les  pouvoirs  suprêmes  ne  puissent  agir  de 
concert  que  pour  faire  le  bien ,  soient  toujours  dépendans  du 
peuple  et  confiés  par  le  peuple  ;  que  les  législateurs  et  les  mini- 
stres soient  placés  entre  l'échafaud  et  le  Panthéon  ;  qu'ils  ne  puis- 
sent ras  être  long-temps  en  fonction  et  vous  verrez  tous  les  dé- 
parlemens  réunis  par  la  loi  comme  ils  le  sont  par  les  sentimens.  » 
{Courrier  des  déparlemens ,  t.  41 ,  pag.  53.) 

Dans  un  numéro  suivant ,  Gorsas  dit  que  tous  les  bons  citoyens 
ont  applaudi  au  décret  qui  déclare  la  République  une  et  indivi- 
sible. «  Getle  décision ,  ajoute-t-il ,  était  nécessaire  pour  calmer 
beaucoup  d'inquiétudes  et  faire  disparaître  ce  fantôme  d'indé- 
pendance méridionale,  inventé  par  Farislotralie,  entretenu  par 
la  crainte  ou  la  mauvaise  foi ,  mis  en  avant  pour  distraire  l'atten- 
tion publique.  »  Cependant  cette  déclaration ,  continue-t-il ,  ne 
suffit  pas;  il  faut  organiser  la  République,  et  en  attendant  il  in- 
vite les  publicistes  à  méditer  un  passage  de  Mably  qu'on  ri  accu- 
sera pas  d'être  complice  de  la  faction  de  la  Gironde.  Dans  ce  pas- 
sage, Mably  fait  l'éloge  de  la  constitution  des  Etats-Unis  d'Amé- 
rique. 

Pendant  que  le  rédacteur  girondin  écrivait  ces  articles ,  Chabot 
proposait  aux  Jacobins  de  s'occuper  de  l'organisation  de  la  Répu- 
blique :  il  présenta  lui-même  une  série  de  questions  dont  voici 
quelques-unes  :  «  1°  le  gouvernement  sera-t-il  simple  et  l'action 
du  pouvoir  exécutif  se  communiquera-t-elle  directement  aux 
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municipalités?  ou  bien,  sera-t-il  composé?  Y  aura-t-il  entre  le 
pouvoir  exécutif  et  les  municipalités  des  administrations  intermé- 
diaires? —  2°  Dans  le  cas  où  celte  dernière  proposition  serait 
adoptée,  les  petites  divisions  ne  seraient-elles  pas  préférables 
aux  grandes,  et  celles-ci  ne  laisseraient-elles  pas  craindre  l'in- 
troduction du  gouvernement  fédératif ,  etc.  »  Ces  propositions 
de  Chabot  n'eurent  pas  de  suite ,  mais  Gorsas  les  relève  ainsi  : 

€  Il  nous  semble  qu'avant  de  résoudre  ces  questions  l'on  de- 
vrait être  d'accord  sur  les  mots.  —  Qu'entend  on  par  gouverne- 
ment simple  et  gouvernement  composé?...  Que  veut  dire  répu- 
blique? Est-ce  une  constitution  représentative,  une  démocratie 
pure;  ou  bien  ce  mot  peut  il  s'appliquer  également  aux  deux 
espèces  de  gouvernement  ?  Pourquoi  dans  la  deuxième  question 
a-t-on  préjugé  celle  de  i'introducliun  du  gouvememeni  fédératif? 
—  On  paraît  croire  qu'il  ne  sera  pas,  qu'il  ne  doit  pas ,  qu'il  ne 
peut  pas  être  admis.  —  Cependant  il  est  décrété  que  la  France 
est  un  tout  indivisible  !  Quels  sont  donc  les  moyens  des  anti- fédé- 
ralistes pour  conserver  cette  unité  précieuse ,  objet  de  tous  les 
vœux  des  amis  de  la  République? 

»  Des  hommes  ignares  et  de  mauvaise  foi ,  d'autres  plus  éclai- 
rés mais  systématiques,  nous  ont  fait  un  crime  des  réflexions  que 
nous  avons  présentées  au  sujet  du  gouvernement  fédératif;  ces 
reproches  nous  paraissent  assez  bizarres.  Nous  n'avons  fait  que 
proposer  des  doutes  à  cet  égard  ;  nous  sommes  bien  éloignés  de 
juger  encore  cette  question  délicate;  mais  quand  nous  l'aurions 
décidée  affirmativement,  devrait-on  nous  regarder  comme  des 
citoyens  malveillans?  Il  faudrait  en  même  temps  faire  le  procès 
à  Condillac,  à  Helvétius,  et  à  Rousseau.  —  Plus  le  lien  social 
s'étend,  dit  ce  dernier,  plus  il  se  relâche.  —  Aux  questions 
de  Chabot ,  nous  voudrions  qu'on  substituât  celles-ci  de  l'auteur 
immortel  du  livre  de  L'esprit. 

*  Si  l'on  doit  limiter  la  grandeur  des  villes?  —  Si  leur  extrême 
étendue  permet  de  veiller  à  l'honnêteté  des  mœurs  ;  si  dans  les 
grande  villes  on  peut  faire  usage  du  supplice  si  salutaire  de  la 
honte  ou  de  l'infamie,  et  si ,  dans  une  ville  comme  Paris ,  un  ci- 
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toyen,  en  changeant  de  nom  et  de  quartier,  ne  peut  pas  toujours 
échapper  à  ce  supplice?  —  Si,  par  une  ligue  fédérative,  plus 
parfaite  que  celle  des  Grecs ,  un  certain  nombre  de  républiques 
ne  se  mettaient  pas  à  l'abri  et  de  l'invasion  de  l'ennemi ,  et  de 
la  tyrannie  d'un  citoyen  ambitieux? — Si,  dans  la  supposition  où 
l'on  partageât  en  répubUques  un  pays  grand  comme  la  France  ; 
où  l'on  assignat  à  chacun  des  états  un  territoire  à  peu  près  égal  ; 
où  ce  territoire  fût  circonscrit  et  fixé  par  des  bornes  immuables  ; 
où  sa  possession  enfin  fût  garantie  par  les  autres  républiques  ; 
est-il  à  présumer  qu'une  de  ces  républiques  pût  asservir  les  au- 
tres ,  c'est-à-dire  qu'un  seul  homme  se  battît  avec  avantage  con- 
tre huit  cent  trente-deux?  »  { Courrier  des  déparlemens,  t.  41  , 
p.  165.) 

Ce  n'est  pas  tout ,  Gorsas  insérait ,  sous  le  nom  de  Correspon- 
dance étrangère,  des  lettres  de  Londres  qu'on  l'accusa  de  fabri- 
quer lui-même  [Annales  pairioliqiies,  n.  CCLXXVIIl) ,  accusa- 
tion dont  il  se  défendit  assez  mal  pour  prouver  qu'elfe  ne 
manquait  pas  de  vérité.  Dans  ces  lettres ,  le  correspondant ,  sup- 
posé palrioie  anglais  de  la  première  énergie,  qui  ne  parlait  que 
de  renverser  tous  les  trônes  et  toutes  les  superstitions,  conseil- 
lait aux  Fiançais  de  s'organiser  un  bon  gouvernement  fédératif; 
il  déclare  en  outre  que,  pour  son  comple,  il  ne  croit  pas  au 
projet  que  l'on  prête  à  quelques  ambitieux  de  pousser  le  midi  de 
la  France  à  se  déclarer  indépendant.  —  Gorsas  se  fait  écrire  par 
son  correspondant  des  choses  plus  hardies  encore.  Le  patriote 
anglais  conseillait  aux  Français  d'imiter,  à  l'égard  de  Louis  XVI , 
la  conduite  des  Romains  envers  les  Tarquins,  et  de  se  borner  à 
l'expulser  ignominieusement,  etc.  Sur  cela,  il  fut  vertement  re- 
levé par  les  Annales  patriotiques  (n.  CLXXVIII).  Gorsas  essaya 
de  se  défendre,  en  assurant  qu'il  ne  demandait  lui-même  pas 
autre  chose  que  l'on  s'abstînt  de  maratiser  l'ex-roi.  Les  Annales 
lui  répondirent  en  invitant  à  mettre  son  patriotisme  en  garde 
contre  la  secte  des  apiloijenrs ,  qui  déjà  s'était  emparée  de  plu- 
sieurs journaux,  et  le  conjurent  de  ne  pas  lui  livrer  le  sien.  — 
On  voit  que  la  lecture  du  jouinal  de  Gorsas  justifie  les  deux  re- 
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proches  capitaux  adressés  à  son  parti  :  celui  de  vouloir  fédérali- 
ser  la  France  et  celui  de  sauver  Louis  XVI. 

Quant  au  Patriote  français ,  plus  habile  que  le  Courrier,  il  ne 
dit  pas  un  mot  sur  la  question  que  celui-ci  soulève.  Mais  aussi  il 
est  à  remarquer  qu'il  n'émet  aucune  opinion ,  aucune  théorie.  II 
semble  qu'il  n'en  ait  point  ;  il  se  borne  à  annoncer  que  toute  la 
Gironde  a  vote  pour  l'unité  de  la  République.  Or,  si  nous  nous 
en  fions  à  Gorsas,  la  logique  du  parti  trouvait  dans  cette  décision 
même  un  précédent  en  faveur  de  la  doctrine. 

Mais  le  journal  de  Brissot  ne  se  fait  faute  d'épithètes  flétrissantes 
et  haineuses ,  lorsque  le  nom  de  Marat  ou  de  quelque  député  de 
Paris  passe  sous  sa  plume.  A  l'occasion  il  parle  en  mêmes  termes 
des  Jacobins.  Voici  comment  il  annonce  le  journal  que  ceux-ci  se 
proposaient  de  faire.  «  Marat  ne  sera  pius  la  seule  trompette  du 
parti  anarchiste;  il  va  paraître  un  grand  journal  hebdomadaire 
qui  sera  distribué  gratis  dans  les  départemens.  On  assure  qu'il 
aura  l'épigraphe  suivante  :  Nul  n'est  bon  citoyen  que  nous  et  nos 
amis.  On  y  prouvera  que  le  souverain  (des  tribunes)  doit  mener 
ses  commis  comme  des  chevaux  de  poste;  que  le  souverain  (des 
tribunes)  doit  toujours  avoir  des  cailloux  dans  sa  poche  pour  la- 
pider au  besoin  ses  représentans ,  afin  de  leur  apprendre  à  vivre  ; 
que  le  gouvernement  municipal ,  avec  un  comité  de  surveillance 
à  la  Panis  dans  chaque  municipalité  ,  est  le  meilleur  des  gouver- 
nemens  possibles  ;  que  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  de  cet  avis  sont 
des  aristocrates,  et  des  Brissotins,  qui  pis  est,  et  ^[qu  il  faut  les 
élargir  le  plus  tôt  possible  pour  leur  apprendre  à  raisonner.  Les 
médisans  disent  que  Chabot  et  Merlin  seront  les  principaux  au- 
teurs de  cet  ouvrage  instructif;  les  mauvais  plaisans  disent  qu'il 
leur  faudra  un  homme  un  peu  entendu  pour  corriger  les  fautes 
d'orthographe.  Je  fais  la  motion  d'élargir  ces  mauvais  plaisans.  » 

De  son  côté,  la  Sentinelle  imitait  les  attaques  du  Courrier  des 
départemens.  L'article  suivant,  qui  eut  l'honneur  d'être  réim- 
primé par  plusieurs  autres  journaux ,  et  par  le  Patriote  français 
lui-même,  donnera  une  idée  de  son  style  : 

«  Républicains,  à  mesure  que  votre  gloire  s'accroît,  que  votre 
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puissance  se  consolide ,  et  que  vos  ennemis  extérieurs  s'abaissent 
devant  vous ,  le  plan  des  ennemis  de  l'intérieur  développe  des 
dimensions  nouvelles.  L'aristocratie  a  changé  de  formes.  Vous 
n'avez  plus  5  combattre  ceux  qui  cessaient  d'être  grands  ;  mais 
vous  avez  à  craindre  ceux  qui  aspirent  à  devenir  grands;  et 
voyez  que,  pour  réussir,  déjà  ces  nouveaux  ennemis  ont  semé 
parmi  vous  la  défiance  et  la  discorde.  Ce  moyen  leur  paraît  sim- 
ple et  infoiliible ,  parce  qu'ils  s'approchent  de  vous  sous  le  man- 
teau de  l'amitié;  qu'ils  ont  calculé  leurs  succès  sur  la  candeur  du 
peuple;  qu'ils  ont  accaparé  la  confiance  pour  aplanir  le  chemin  à 
l'intrigue ,  et  qu'enfin  ils  agissent  avec  vous  comme  agit  un  ha- 
bile usurier  avec  un  jeune  homme  sans  expérience  ;  il  le  caresse  ; 
il  le  flatte;  il  arme  le  cœur  de  sa  victime  contre  tous  ceux  dont 
les  avis  ou  les  services  pourraient  l'arrêter  sur  le  bord  de  l'abîme 
où  il  va  la  plonger. 

>  C'est  par  la  défiance  que  les  faux  amis  parviennent  toujours 
à  détruire  ceux  qui  nuisent  à  leurs  projets.  Avez-vous,  dans  la 
Convention  nationale ,  quelques  membres  purs  ;  dans  le  conseil 
exécutif,  quelques  ministres  patriotes;  dans  les  armées,  quel- 
ques généraux  intègres;  dans  les  sections,  quelques  citoyens 
impassibles  aux  suggestions  :  ce  sont  ces  hommes  que  l'on  vous 
représente  comme  des  chefs  d'un  parti  qui  veut  vous  subjuguer, 
ou  comme  des  traîtres  vendus  aux  ennemis  de  votre  liberté  ;  si 
Ton  n'ose  pas  vous  demander  leurs  têtes  à  grands  cris,  c'est  que 
l'anarchie  où  l'on  veut  vous  conduire  n'est  pas  mûre  encore. 

»  Depuis  quand  l'insulte  eî.  la  mécid!  v  ï;té  sont-elles  des  attri- 
buts de  l'égalité?  Républicains,  écoutez  l'homme  qui  vous  dira  : 
Un  tel  vous  trahit,  en  voilà  la  preuve;  mais  foulez  aux  pieds  le 
monstre  qui  n'a  que  des  griffes  pour  déchirer,  et  point  de  langue 
pour  la  vérité. 

»  Où  donc  est  le  règne  de  la  liberté ,  si  les  ministres  ne  peuvent 
sans  crime  avoir  la  volonté  dn  bien  ?  Oîi  sont  les  jours  de  l'éga- 
lité, si  les  mots  (ï histrion  sortent  encore  de  la  bouche  d'un  re- 
présentant du  peuple  ;  s'il  fait  un  crime  à  un  général  d'avoir 
soupe  chez  un  citoyen  honnête ,  et  dont  la  profession  propage 
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les  principes  de  la  liberté?  Est-ce  un  homme  de  92  qui  parle 
ainsi?  Non,  c'est  un  de  ces  vils  flatteurs  qui  auraient  caressé, 
sous  l'ancien  régime ,  le  général  qui  aurait  soupe  chez  la  courti- 
sane d'un  roi. 

>  Peuple ,  je  vais  vous  faire  une  comparaison  bizarre ,  mais 
elle  est  vraie.  Je  suppose  que  le  ciel  eût  accordé  la  parole  à  toutes 
les  parties  de  mon  corps,  que  le  dernier  brin  de  ma  barbe  eût  la 
l'acuité  de  s'exprimer,  et  que  ce  h'  -n  de  barbe  me  dît  :  Coupe 
ton  bras  droit ,  parce  qu'il  a  chassé  le  chien  qui  voulait  le  mor- 
dre; coupe  ton  bras  gauche,  parce  qu'il  a  porté  du  pain  à  ta 
bouche;  coupe  ta  tête,  parce  qu'elle  t'a  dirigé  dans  ta  conduite; 
coupe  tes  jambes ,  parce  qu'elles  font  marcher  toute  ta  machine; 
et  quand  tu  auras  coupé  tout  cela,  tu  seras  le  plus  beau  corps  du 
monde.  Voilà  tout  coupé,  grâce  au  brin  de  barbe  que  j'ai  eu  la 
faiblesse  de  croire.  Dites-moi  à  présent ,  peuple  souverain ,  si  je 
n'aurais  pas  mieux  fait  de  garder  mes  bras,  mes  jambes,  ma 
tête ,  et  d'attaquer  ce  brin  de  barbe  qui  me  donnait  de  si  bons 
conseils.  Marat  est  le  brin  de  barbe  de  la  République;  il  dit  : 
Coupez  les  généraux  qui  chassent  les  ennemis  ;  coupez  la  Con- 
vention qui  prépare  des  lois  ;  coupez  le  ministère  qui  les  fait  mar- 
cher; coupez  tout,  excepté  moi. 

»  Que  l'expérience  vous  éclaire  donc.  L'homme  qui  vous  dit  : 
Méfiez-vous  d'un  tel,  veut  le  plus  souvent  détourner  votre  atten- 
tion loin  de  lui-même,  et  profiter  des  distractions  qu'il  vous 
donne:  c'est  que,  ne  pouvant  acquérir  ce  qu'il  prétend  par  les 
vertus  qui  lui  manquent ,  il  espère  l'arracher  par  une  surveil- 
lance factice. 

»  Veillez,  parce  qu'enfin  ce  sont  des  hommes  que  vous  avez 
mis  en  place,  et  que  les  passions  veilleraient,  si  vous  vous  en- 
dormiez ;  veillez ,  mais  n'outragez  pas  sans  raison  l'homme  ver- 
tueux que  vous  avez  honoré  de  votre  confiance.  Comme  la  licence 
n'est  pas  la  liberté  ,  de  même  la  méfiance  n'est  pas  la  vigilance. 
Peuple  souverain,  laissez  la  méfiance  aux  tyrans;  ne  souffrez 
pas  qu'on  vous  accoutume  à  être  conduits  comme  les  rois,  dont 
l'oreille,  sans  cesse  ouverte  à  la  calomnie,  laissait  aux  courti- 
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sans  le  libre  exercice  de  détruire  les  gens  de  bien.  •»  (  La  Senti- 
nelle, n.  LXIV,  LXV.) 

—  Les  articles  des  autres  journaux  que  nous  avons  sous  les 
yeux  n'offrent  point  d'intérêt  :  nous  n'avons  trouvé  à  y  recueillir 
que  quelques  détails  anecdotiques.  —  Les  Révolutions  de  Paris 
nous  apprennent  que  l'innocent  qui  périt  dans  les  journées  de 
septembre ,  et  dont  bientôt  Robespierre  parlera  à  la  tribune  de 
la  Convention ,  était  un  nommé  Witingtin ,  incarcéré  au  lieu  de 
Witinkoff.  Elles  nous  apprennent  encore  que  l'un  des  huit  dépu- 
tés contre  lesquels  le  comité  de  surveillance  de  Paris  lança  des 
mandats  d'arrêt ,  était  Ribbes ,  de  l'assemblée  législative.  D'ail- 
leurs le  journal  de  Prudhomme  se  prononce  avec  énergie  pour 
le  jugement  de  Louis  XVI  ;  il  émet  les  mêmes  opinions  que  les 
Jacobins  ;  il  soulève  la  question  de  diminuer  l'indemnité  accordée 
aux  députés  de  la  Convention  ;  il  propose  de  la  réduire  de  18  liv. 
à  9  liv,  —  Le  numéro  CLXIX,  qui  parut  du  6  au  8  octobre, 
contient  à  la  fin  un  avis  assez  curieux  de  Prudhomme.  «  Plusieurs 
»  membres  de  la  Convention ,  redoutant  déjà  pour  eux  et  leur 
»  parti  la  sévérité  du  journal  des  révolutions ,  et  se  disant  auto- 
»  risés  par  une  portion  du  pouvoir  exécutif  provisoire,  ont  osé 
»  me  proposer  de  céder  mon  journal ,  sous  la  condition  qu'il  por- 
»  terait  toujours  mon  nom.  On  ne  m'eût  pas  fait  un  plus  grand 
»  outrage  si  on  fût  venu  me  proposer  de  me  vendre  moi-même 
»  en  personne.  »  Plus  bas  il  déclare  que  «  jamais  aucun  membre 
»  de  la  Convention  n'aura  l'honneur  de  coopérer  à  son  journal.  » 
Et  il  ajoute  que,  parmi  les  législateurs  actuels,  un  petit  nombre 
y  a  travaillé.  «  lien  est,  dit-il,  jusqu'à  trois  que  je  pourrais  nom- 
»  mer,  dont  j'ai  essayé  la  plume;  Marat  en  sait  quelque  chose.  Il 
»  ne  me  fut  pas  possible  de  me  servir  de  son  travail,  qui  n'était 
»  pas  à  la  hauteur  de  mon  journal.  »  Il  est  facile  de  deviner  que 
ceux  qui  voulurent  acheter  les  Révolutions  de  Paris,  pour  en 
changer  l'esprit,  étaient  des  Girondins.  —  Mais  continuons  cette 
espèce  de  revue. — En  ce  moment.  Carra  étant  absent ,  les  Anna- 
les patriotiques  firent  quelque  opposition  au  système  qui  dominait; 
elles  se  permirent  même  quelques  observations  sur  notre  manière 
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de  poursuivre  les  Prussiens,  qui  furent  durement  relevées  dans 
une  lettre  que  Carra  leur  adressa.  —  Le  Journal  de  Paris  recom- 
mença avec  la  Convention.  Rœderer  y  rédigeait  les  séances  de  la 
Convention.  Le  journal  d'ailleurs  ne  se  compromettait  point  ;  il 
n'émet  aucune  opinion.  Nous  trouvons  dans  ses  feuilles  une  lettre 
du  marquis  de  Toulongeon  (numéro  306,  supplément)  aux 
frères  du  roi ,  dans  laquelle  il  proteste  de  son  dévouement  à  la 
cause  des  princes. 


ETAT  DE  PARIS. 

Nous  diviserons  notre  narration  en  deux  parties  :  dans  l'une, 
nous  jetterons  un  coup  d'œil  sur  les  événemens  dont  la  politique 
tira  parti;  et  dans  l'autre,  sur  l'histoire  municipale  elle-même. 

Nous  avons  vu  avec  quel  soin  et  quelle  anxiété  les  Jacobins  et 
Marat  lui-même  s'appliquaient  à  conserver  le  calme  dans  Paris. 
Par  les  raisons  mêmes  qui  leur  inspiraient  cet  état  de  paix ,  ils 
croyaient  que  leurs  adversaires  étaient  intéressés  à  troubler  la 
ville ,  afin  de  trouver  le  prétexte  nécessaire  pour  justifier  et  l'in- 
stitution d'une  garde  et  le  déplacement  de  la  Convention,  etc. 
Aussi  considérèrent-ils  comme  des  pièges  tendus  au  patriotisme 
età  l'impatience  des  Parisiens  plusieurs  actes  du  pouvoir  exécutif, 
qui  étaient  au  moins  de  graves  imprudences.  Ainsi  l'émeute  des 
ouvriers  du  camp  sous  Paris ,  qui  était  évidemment  occasionée 
par  un  retardement  de  trois  jours  sur  la  paie,  fut  considérée, 
non  comme  le  résultat  d'une  mauvaise  administration,  mais 
comme  provoquée  avec  intention;  et  tous  les  révolutionnaires  s'em- 
ployèrent avec  ardeur  à  l'apaiser.  Il  y  eut  dans  cette  affaire  une 
circonstance  qui  reste  inexpliquée,  c'est  la  réunion  de  ces  ouvriers 
dans  une  des  salles  dépendant  du  local  appartenant  aux  Jaco- 
bins. Au  reste,  voici  un  fait  qui  justifie  mieux  !ps  soupçons  qui  ac- 
cusaient la  Gironde  de  chercher  une  émeute  par  fous  les  moyens  : 
nous  en  empruntons  la  narration  au  journal  de  Prudhomme. 
:    «  Pour  prendre  le  poisson,  dit-il,  on  bat  l'eau,  on  la  trouble 
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en  soulevant  la  vase.  Cette  petite  ruse  de  guerre  est  employée  èù 
ce  moment  contre  Paris.  Quoique  Pétion  ne  soit  plus  à  la  mairie, 
ni  Manuel  à  la  Commune,  celte  ville  n'a  jamais  été  moins  agitée 
qu'en  ce  moment,  et  c'est  ce  moment  qu'on  choisit  pour  lui  pro- 
poser un  surcroît  de  force  armée  tirée  des  quarte-vingt-deux  au- 
tres départemens  :  c'est  niai  choisir  son  temps.  Mais  les  auteurs 
de  ce  projet  et  ceux  qui  ne  seraient  pas  fâchés  de  le  voir  décréter 
ne  désespèrent  de  rien;  ils  font  venir  à  Paris  des  émigrés  pris 
sur  les  frontières  les  armes  à  la  main.  Une  loi  formelle  décidait 
de  leur  sort  à  l'endroit  même  de  leur  arrestation  ;  n'importe,  les 
personnes  chargées  de  l'envoi  par  une  mission  secrète  diront 
n'avoir  pas  reçu  officiellement  le  décret. 

»  En  effet,  ils  sont  arrivés  le  vendredi  19  octobre,  au  nom- 
bre de  treize;  ils  ont  paru  au  conseil  -  général  de  la  Commune 
pour  y  déclarer  leurs  noms  ;  de  là  ils  furent  transférés,  en  plein 
jour,  aux  prisons  de  la  Conciergerie,  entré  deux  haies  d'écharpes. 
Le  peuplé  a  été  plus  sage  qu'on  ne  comptait;  il  s'est  contenté  de 
crier  vive  la  nation,  et  de  demander  un  prompt  jugement.  (Suit  la 
liste  des  noms  et  des  titres  des  treize  prisonniers.) 

>  Le  lendemain,  il  y  eut  quelques  rassemblemens  dans  les 
cours  du  Palais-de-Justice  ;  des  agitateurs  excitaient  les  groupes 
à  hâter  l'exécution  trop  lente  des  prisonniers ,  parmi  lesquels  on 
citait  les  noms  de  personnages  dont  le  nom  seul  était  capable  de 
porter  la  multitude  aux  plus  grands  excès.  La  Commune  pro- 
clama de  nouveau  le  décret ,  et  cette  petite  fermenlaiion  n'eut 
pas  de  suite. 

>  Le  bruit  courut  en  même  temps  que  les  prisonniers  du  Tem- 
ple avaient  gagné  le  large.  Ou  sut  bientôt  à  quoi  s'en  tenir ,  mais 
on  demanda  au  conseil-général  de  la  Commune  que  Louis-le-dé- 
couronné  se  montrât  tous  les  jours,  à  midi ,  lors  de  la  garde  mon- 
tante. Cette  motion  a  été  mise  aujourd'hui  à  exécution. 

»  La  commission  chargée  du  jugement  des  treize  émigrés  s'in- 
stalla dans  salle  du  palais  sans  difficulté  et  sans  murmui^  de  la 
part  du  peuple. 
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>  Ce  n'est  pas  tout  :  en  ce  moment  s'effectuait  rëvacualion  du 
camp  de  Montmartre ,  et  les  ouvriers  en  grand  nombre  furent 
conseillés  de  faire  plusieurs  réclamations  avant  de  se  séparer. 

»  L'interrogatoire  des  treize  émigrés,  ou  plutôt  des  neuf  con- 
spirateurs, n'éprouva  aucun  délai.  Le  citoyen  Berruyer,  com- 
mandant général  de  toutes  les  troupes  du  département  de  Paris , 
présidait  ce  tribunal  ou  conseil  de  guerre.  (  Suivent  le  procès- 
verbal  du  jugement  et  les  interrogatoires.  Il  en  résulte  que  la  cour 
martiale  était  composée,  outre  son  président ,  de  quatre  mem- 
bres, les  sieurs  Lesirange  et  Garroy,  officiers,  Sableau  et  Marly, 
soldats;  que  neuf  furent  condamnés  et  quatre  acquittés ,  comme 
domestiques.  )  Prudhomme  continue  : 

»  L'exécution  du  jugement  des  neuf  conspirateurs  se  fit  paisi- 
blement mardi  matin  (23  ),  sur  la  place  de  la  Maison  commune, 
et  non  sur  celle  du  10,  comme  on  l'avait  annoncé  pour  donner  le 
change  au  peuple  et  en  diminuer  l'affluence  autour  deréchafaud. 
Mais  cette  précaution  était  inutile,  tout  se  passa  avec  sagesse; 
seulement  plusieurs  témoins  s'étonnèrent  de  ce  qu'on  donnait  à 
Paris  de  pareils  spectacles.  Ces  bonnes  gens  n'étaient  point  ini- 
tiés à  ce  mystère ,  non  plus  qu'à  celui  de  la  translation  de  trente- 
trois  prisonniers  prussiens,  qu'on  aurait  bien  voulu  faire  passer 
pour  émigrés.  » 

Ici  nous  sommes  obligés  d'interrompre  la  narration  de  Pru- 
dhomme pour  expliquer  comment  on  avait  conduit  celte  nouvelle 
provocation ,  si  provocation  il  y  avait. 

Ces  trente-trois  prisonniers,  ou  déserteurs  prussiens ,  ou  émi- 
grés ,  car  les  versions  variaient ,  entrèrent  à  Paris  le  21 ,  c'est-à- 
dire  un  dimanche,  par  la  barrière  Saint-Denis.  Ils  étaient  précé- 
dés par  un  trompette  qui  sonna  plusieurs  fois ,  et  accompagnés 
seulement  de  sept  hommes  de  garde. 

«  On  se  demande,  dit  Marat,  numéro  XXXV,  pourquoi  des 
déserteurs  prussiens ,  qui  devraient  jouir  des  bienfaits  de  la  na- 
tion", sont  incarcérés  comme  des  criminels?  Acte  arbitraire  d'au- 
torité ,  qui  serait  le  comble  de  la  tyrannie ,  s'il  ne  servait  à  cou- 
vrir quelque  grande  machination, ...  Venons  au  fait.,.,  ce  sont  des 
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émigrés  que  les  ministres  ont  cherché  à  faire  égorger  pour  avoir 
un  prétexte.  » 

t  Un  commissaire,  conlinue  Prudhomme,  chargé  par  le  con- 
seil-général de  la  Commune  d'aller  demander  au  ministre  de 
la  guerre  par  quel  ordre  ces  trente-trois  étrangers  se  trouvaient 
à  Paris,  le  citoyen  Pache  ne  sut  trop  que  répondre  ;  et  la  Com- 
mune est  à  la  poursuite  de  cette  nouvelle  affaire. 

»  Il  est  aisé  de  voir  que  ce  sont  autant  de  pièges  tendus  au 
peuple  de  Paris,  qu'on  cherche  à  trouver  dans  son  tort,  pour 
avoir  du  moins  un  prétexte  ou  une  occasion  do  le  forcer  à  rece- 
voir une  garde  prétorienne;  mais  quatre  anmîes  de  révolution 
ont  donné  de  l'expérience  au  peuple ,  et  son  bon  esprit  fait  le 
reste.  Les  sans-culottes  sont  toujours  debout ,  mais  tranquilles. 
Ils  se  surveillent  eux-mêmes ,  car  ils  savent  que  beaucoup  de  gens 
suspects  prennent  leur  costume  et  la  pique  pour  les  travailler 
sous  le  voile  de  la  fraternité.  »  {Révolutions  de  Paris,  27  octobre, 
n.  CLXXII.) 

Ce  journal  dissimule  un  peu  l'émotion  que  causa  dans  Paris  la 
présence  des  treize  émigrés.  Il  paraît ,  d'après  le  Journal  de  Pa- 
ris,  qu'elle  fut  plus  grave.  On  avait  répandu  le  bruit  que  le  prince 
de  Lambesc  faisait  parlie  des  prisonniers  ;  sur  cela  grande  agi- 
tation ,  accroissement  du  rassemblement.  Il  fallut  que  les  commis- 
saires de  la  Commune  intervinssent  et  haranguassent.  Au  Temple, 
l'émotion  fut  plus  considérable  encore  ;  l'éloquence  de  Santerre 
y  échoua;  la  garde  lui  désobéit.  Ce  fut  lïébert  qui ,  revêtu  de  l'é- 
charpe  municipale,  parvint  par  ses  discours  à  ramener  l'ordre  et 
à  déterminer  le  rassemblement  à  se  dissiper.  Cependant  Santerre 
voulut  que  la  garde  qui  lui  avait  manqué  fût  punie.  Nous  avons 
fait  connaître  dans  le  temps  comment  cette  garde  était  établie. 
Chaque  jour,  un  certain  nombre  de  citoyen"»,  élus  par  plusieurs 
sections ,  autour  de  rôle ,  se  réunissait  pour  la  former.  Santerre 
fut  donc  obligé  de  se  transporter  dans  plusieurs  sections;  partout 
sa  demande  fut  accueillie  ;  une  seule ,  celle  de  l'île  Saint-Louis,  la 
rejeta.  Santerre ,  piqué ,  offrit  sa  démission  à  la  Commune  ;  mais 
jl  fut  refusé. 
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Cependant  le  26  eut  lieu  un  événement  qui ,  s'il  eût  été  prenne- 
dite,  ainsi  que  le  pensèrent  les  Jacobins ,  était  non  moins  propre 
qu'une  émeute  contre  des  émigrés,  à  justifier  la  proposition 
d'une  force  armée  autour  de  la  Convention.  Nous  donnons  la 
narration  et  les  réflexions  du  Moniteur. 

€  Commune  de  Paris.  —  Du  26  octobre. 

Jean- Nicolas  cCHoté,  condamné  par  le  jury  de  jugement  à 
quatre  heures  de  carcan  et  dix  années  de  gêne ,  a  été  exposé  au- 
jourd'hui sur  la  place  de  Grève.  Pendant  son  exposition ,  il  a  plu- 
sieurs fois  demandé  à  être  détaché  pour  quelques  besoins.  Les 
spectateurs  disaient  qu'il  fallait  le  lui  accorder,  que  cela  était  juste. 
Mais  les  gendarmes  qui  le  gardaient  s'y  sont  refusés  et  ont  dit 
que  cela  ne  se  pouvait  pas;  que  d'ailleurs  il  n'avait  plus  qu'une 
demi-heure  ou  trois  quarts  d'heure  à  rester  exposé.  D'Hoté  de- 
mandait au  peuple  sa  mort  ou  sa  liberté.  Des  hommes  vêtus ,  les 
uns  en  uniforme,  les  autres  en  habit  bourgeois»  coururent  vers 
l'échafaud ,  en  criant  :  Sa  liberté ,  sa  liberté  !  nous  l'aurons  de 
force  !  Alors  un  gendarme  se  détacha  pour  aller  requérir  du  ren- 
fort au  corps-de-garde  de  la  réserve.  Pendant  ce  temps ,  la  foule 
monta  sur  l'échafaud.  On  a  remarqué  un  dragon  d'environ  cinq 
pieds  six  pouces,  vêtu  d'un  habit  vert  à  boutons  à  la  hussarde, 
ayant  un  pantalon  et  un  casque  ;  il  criait  :  Des  couteaux  pour 
couper  les  cordes  ,  nous  n'avons  pas  le  temps  de  les  ôter.  Un  mili- 
taire a  dit  à  un  gendarme ,  en  montant  vivement  sur  l'échafaud, 
que,  si  c'était  un  voleur,  il  ne  s'opposerait  pas  à  sa  punition; 
mais  que  c'était  un  brave  garçon ,  qu'il  le  connaissait  et  qu'il 
lallait  le  délivrer.  Les  gendarmes  ont  été  maltraités.  Enlin ,  ne 
pouvant  résister  à  cette  violence,  ils  se  sont  retirés  au  secré- 
tariat de  la  maison  commune ,  où  ils  ont  fait  leur  déclaration  de 
ce  qui  venait  d'arriver.  L'écriteau  a  été  déchiré,  le  poteau  ébranlé, 
le  tabouret  jeté  à  bas,  et  celui  qui  était  exposé  emmené  par  la 
ioule  au  milieu  des  cris  de  vive  la  nation. 

>  Quand  le  peuple  sentira-t-il  la  nécessité  de  respecter  les  lois 
et  de  ne  poinç  en  arrêter  rexécution?  ou  plutôt  (car  ce  n'est  ici 
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qu'une  impulsion  donnée  par  quelques  parliculiers  amis  du  cou- 
pable) quand  la  force  publique  sera-t-elle  organisée  de  manière 
à  pouvoir  ^'opposer  aux  actes  arbitraires  des  citoyens?  Rien  n'est 
plus  dangereux  <^ue  l'habitude  de  mépriser  et  surtout  de  voir 
mépriser  les  lois  ;  cette  habitude  enhardit  le  crime  et  rend  plus 
difficile  le  retour  de  l'ordre  et  de  l'obéissance. 

»  Législateurs,  hàtez-vous  d'organiser  la  force  publique,  d'en 
prescrire  l'emploi,  d'en  assurer  l'activité  :  ce  devoir  est  urgent, 
indispensable  ;  cette  mesure  rendra  inutile  toute  force  particu- 
lière ,  source  de  discorde,  moyen  funeste  et  capable  de  paralyser 
les  secours  qu'il  ne  faut  attendre  que  des  forces  communes  et 
réunies  des  citoyens.  Qu'ils  soient  tous  appelés  par  vous  comme 
par  leur  intérêt,  à  protéger  vos  travaux  et  les  lois,  seules  espé- 
rances de  la  République.  »  {Moniteur,  n.  CCCIU.) 

—  «  Le  conseil-général ,  dit  le  Patriote  frayiçais  en  racontâttt 
ce  fait  ;  le  conseil-général ,  sous  les  fenêtres  duquel  cet  inconce- 
vable attentat  a  été  commis,  n'a  pris  aucune  mesure  contrie  les 
coupables  ;  mais  aussi ,  deux  jours  après ,  on  a  affiché  sous  les 
portiques  du  jardin  de  la  Révolution  (Palais- Royal)  un  placard  où 
l'on  avait  dessiné  Marat  à  la  potence.  Aussitôt  grande  dénoncia- 
tion. —  C'est  une  conspiration  contre  les  patnotes;  c'est  une 
Saint-Rarthélemy  que  les  Brissotins  veulent  foire  ;  c'est  un  2  sep- 
tembre en  sens  inverse.  Grandes  mesures ,  réquisition  au  com- 
mandant général  de  porter  au  jardin  de  la  Révolution  une  force 
imposante  ;  nomination  de  quatre  commissaires  pour  s'y  trans- 
porter, etc.  Heureux,  s'écrie  malignement  un  de  nos  confrères 
en  rendant  compte  de  ce  trait,  heureux  les  citoyens  dont  les  ma- 
gisirats  sont  toujours  attentifs  à  veiller  à  leur  sûreté  et  à  leur 
tranquillité!  »  (n.  MCLXXVIL) 

Cet  article  est  inséré  dans  le  numéro  du  30  octobre  ;  or,  la  veille 
même,  le  29,  la  Commune  avait  ordonné  de  poursuivre  la  répa- 
ration du  délit  commis  à  l'occasion  de  d'IIoté. 

Que  ces  insinuations  fussent  l'efiet  de  l'ignorance  ou  d'une  tac- 
tique ,  elles  piètaient  complètement  aux  accusations  des  Jacobins, 
fjui  voulaient  voir  dans  toutes  ces  dioses  une  intrigue  {prondiûé. 
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Pendant  ce  temps ,  on  procédait  aux  élections  d'un  maire.  An- 
noncées d'abord  pour  !e  4,  puis  remises  et  commencées  le  9, 
le  scrutin  fut  dépouillé  le  15.  Quarante-sept  seclions  avaient 
Iburni  io,474  voians  (moitié  plus  un  pour  être  élu).  Pélion 
avait  obtenu  15,899  voix  ;  Antonelle,  7l2  ;  Billaud-Varennes,  14; 
Bailly,  12;  Cahier  de  Gerville,  42;  Camus,  41;  Cambon,  12; 
Chabot,  2;  d'Ormesson,  157;  Banton,  11  ; Freteau,  121  ;  Fau- 
chet,  2;  Hérault  de  Séchelles,  125;  l'Huilier,  87;  Marat,  7; 
Manuel,  29;  Panis,  80;  Pache,  9;  Rœderer,  41;  Pelleiier- 
Sainl-Fargeau ,  7;  Roland,  22;  Robespierre,  25;  Rabaud,  2; 
Sergent,  6;  Sauterre,  1;  Vergniaud,  9,  etc.  Pétion  fut  pro- 
clamé. Il  répondit  par  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyens,  j'avais  eu  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'appelé  à 
la  Convention  nationale  j'avais  accepté  cette  mission  importante, 
que  je  ne  pouvais  ni  ne  devais  accumuler  deux  fonctions ,  et  je 
vous  avais  prié  de  vouloir  bien  procéder  à  la  nomination  d'un 
nouveau  maire.  Vous  m'avez  honoré  une  seconde  fois  de  vos  suf- 
frages; rien  n'est  plus  glorieux  pour  moi ,  et  les  term.es  me  man- 
quent pour  vous  exprimer  toute  ma  reconnaissance;  mais  je  ne 
puis  regarder  ce  choix  que  comme  un  témoignage  d'amitié ,  que 
comme  une  marque  de  souvenir  des  services  que  j'ai  pu  rendre 
à  cette  cité.  Il  m  est  bien  douloureux  de  ne  pas  pouvoir  répondre 
à  celte  confiance  à  laquelle  j'attache  un  si  grand  prix.  En  ren- 
trant au  poste  de  représentant  de  la  République  j'obéis  aux  prin- 
cipes ,  je  crois  bien  servir  ma  patrie. 

»  Agréez  mes  sincères  regrets  et  l'assurance  de  mon  entier 
dévouement.  Votre  concitoyen,  signé  Pétion.  » 

En  conséquence  un  nouveau  scrutin  fut  ouvert  le  22.  Anto- 
nelle et  Hérault  de  Séchelles  réunirent  le  plus  de  voix;  le  premier 
2,195,  et  le  second  1,704.  Il  fut  arrêté  que  le  29  commencerait  le 
scrutin  de  ballotage  entre  ces  deux  candidats.  II  est  à  remarquer 
qu'un  sieur  d'Ormesson ,  contrôleur-général ,  fut  en  réalité  ce- 
lui qui  réunit  le  plus  de  voix  ;  mais  les  bulletins  qui  portaient  sou 
nom  furent  divisés  en  ûwii,  catégories,  l'une  où  le  noni  éttiit 
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suivi  de  la  dësif^nation  de  conlrôleur-jïénéral ,  l'autre  où  le  nom 
était  sans  désignation.  La  première  catégorie  contenait  1,515  bul- 
letins ,  la  seconde  1,094. 

— Le  14  eut  lieu  une  fête  civique,  ordonnée  par  la  Convention, 
pour  célébrer  le  succès  des  armes  de  la  République.  Elle  com- 
mença par  la  remise  de  douze  drapeaux  aux  douze  légions  de 
Paris  ;  ensuite  les  autorités  se  rendirent  en  cortège ,  suivies  des 
sections  armées ,  sur  la  place  de  la  Révolution.  Là  on  chanta  des 
hymnes  autour  de  la  statue  de  la  Liberté ,  puis  on  revint  dans  le 
même  ordre  à  l'Hôtel-de-Ville ,  où  les  porte-drapeaux  vinrent 
déposer  les  anciens  étendards  des  bataillons.  Chaumette  leur 
adressa  le  discours  suivant  : 

«  Citoyens ,  le  jour  où  la  perfidie  et  une  politique  sanguinaire 
réussirent  à  opposer  soixante  bataillons  aux  quarante-huit  sec- 
tions ,  fut  un  jour  de  triomphe  pour  la  tyrannie  :  c'est  de  ce  mo- 
ment que  datent  ces  divisions ,  ces  haines  qui  nous  ont  fait  ache- 
ter si  cher  la  conquête  de  l'égalité. 

»  Aujourd'hui  une  régénération  subite  a  remis  dans  leur  état 
naturel  des  âmes  qui  n'étaient  pas  faites  pour  la  haine.  La  frater- 
nité lie  tous  les  citoyens,  les  attache  les  uns  aux  autres,  et  la 
garde  nationale  n'est  plus  que  ce  qu'elle  doit  être,  tous  les  ci- 
toyens armés  pour  la  défense  de  leurs  droits. 

»  Si  l'intérêt  général  est  un ,  le  moyen  de  le  défendre  doit  être 
un  ;  et  si  jamais  de  nouveaux  traîtres  parviennent  à  rélabhr  dans 
les  sections  deux  forces  divisibles  d'esprit  et  de  régime,  l'une 
civile,  l'autre  militaire  ;  si  jamais  enfin  on  parvient  à  séparer  les 
bataillons  des  sections ,  alors  la  division  d'intérêt ,  d'esprit  et 
d'action  amènera  de  nouveaux  troubles ,  ressuscitera  les  intrigues, 
et  finira  par  anéantir  notre  force  par  elle-même. 

»  Vous ,  nos  chers  concitoyens ,  qui  venez  aujourd'hui  déposer 
à  la  Maison  commune  le  gage  de  l'union  qui  fait  votre  force, 
rappelez-vous  que  c'était  à  l'aide  de  ces  mêmes  drapeaux  que 
des  chefs  pervers  prétendaient  vous  diviser  pour  mieux  vous  as- 
servir. Ne  les  avez-vous  pas  mille  fois  entendus  faire  l'éloge  de 
tel  bataillon  et  la  satire  de  tel  autre?  Maintenant  que  nous  som-» 
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mes  libres ,  la  force  et  la  gloire  de  chaque  division  deviennent  la 
force  et  la  gloire  communes  à  tous  les  citoyens,  parce  qu'entre 
eux  il  ne  peut  plus  exister  qu'une  généreuse  émulation,  une  égale 
ardeur  pour  la  liberté.  - 

«Restons  à  jamais  unis  ;  obéissons  aux  lois  et  ne  reconnaissons 
que  cette  seule  puissance.  Oui ,  quelles  que  soient  ces  lois,  soyons 
toujours  prêts  à  y  obéir  comme  à  les  discuter.  Obéir  est  un  de- 
voir, discuter  est  un  droit  :  voilà  ce  que  nous  ne  devons  jamais 
oublier.  Poursuivons  les  traîtres  qui  veulent  nous  écarter  de 
celle  obéissance  salutaire ,  comme  les  intrigans  qui  voudraient 
nous  priver  de  notre  droit  de  réclamation.  Jurons  donc  tous 
obéissance  aux  lois ,  et  mépris  aux  intrigans ,  à  tous  les  partis 
qui  tenteraient  de  s'opposer  au  salut  et  à  l'organisation  de  la  Ré- 
publique. » 

Pour  terminer  notre  coup  d'œil  sur  l'état  de  Paris ,  il  nous 
reste  à  dire  quelques  mots  sur  celles  des  opérations  de  la  Com- 
mune dont  nous  n'avons  pas  eu  occasion  de  parler. 

Nous  trouvons  dans  les  Annales  patriotiques  un  compte  du 
comité  de  surveillance  plus  étendu  que  celui  que  nous  avons 
cité  précédemment.  Ce  compte  fut  rendu  au  conseil-général ,  en 
présence  de  commissaires  des  quarante-huit  sections.  D'abord , 
il  est  question  des  dépôts  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  et  qui 
montaient  à  713,875  livres.  Il  en  avait  été  distrait  85,529  livres 
pour'  divers  emplois  ;  le  reste  était  en  caisse  prêt  à  être  versé  à  la 
trésorerie  nationale.  —  Les  envois  en  prison  ordonnés  par  le  co- 
mité ,  tant  pour  obéir  à  la  clameur  publique  que  pour  trahison  et 
forfaits ,  complicité  d'aristocratie ,  fabrication  et  distribution  de 
faux  assignats ,  montaient  à  trois  cent  quarante-trois  depuis  le 
10  août  jusqu'au  10  octobre  :  l'excédant,  pour  aller  jusqu'à  treize 
cent  soixante-quinze ,  nombre  total  des  prisonniers ,  était  le  ré- 
sultat d'arrestations  opérées  par  ordre  du  comité  de  surveillance 
de  la  législative,  du  conseil-général  de  la  Commune,  des  comités 
des  sections  et  des  autres  autorités.  —  Il  restait  encore  un  compte 
pariiculier  à  rendre  par  Panis  et  Sergent ,  pour  le  temps  de  leur 
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administration  antérieure  au  10  août ,  relatif  en  partie  aux  dé- 
penses de  police ,  et  en  partie  aux  frais  de  la  fête  de  la  fédéra- 
lion.  Un  million  avait  été  consacré  à  ce  dernier  objet  :  700,000  fr. 
seulement  avaient  été  employés. 

Ainsi  ce  sujet  d'accusation  contre  la  Commune  n'existait  plus; 
mais  la  faillite  de  la  caisse  de  secours ,  la  fuite  de  son  gérant  et 
de  plusieurs  de  ses  principaux  intéressés,  dont  un  faisait  partie 
du  conseil-général,  ramenèrent  les  discussions  intérieures  qui 
l'agitaient  auparavant.  Le  conseii-général  accusait  le  bureau  de 
ville  de  défaut  de  surveillance  ;  celui-ci  récriminait.  Cependant 
cela  n'empêchait  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  une  presque 
unanimité  lorsqu'il  s'agissait  de  questions  d'intérêt  public. 

La  Commune  ne  s'occupa  pas  seulement  de  défendre  lacenîra- 
lisàtiou  contre  le  fédéralisme;  elle  s'attacha  aussi  à  des  questions 
purement  locales.  Elle  discuta  les  moyens  d'établir  un  hôpital 
dans  chaque  section  ;  elle  fit  défendre  plusieurs  pièces  de  théâtre 
pour  cause  d'immoralité;  elle  s'occupa  de  subsistances,  et  con- 
stata qu'il  y  avait  une  avance  de  plus  d'un  mois  de  consomma- 
tion. Le  50,  sur  la  demande  de  plusieurs  sections,  elle  décida , 
qu'excipant  du  droit  accordé  à  toute  municipalité  d'être  préve- 
nue de  l'arrivée  des  corps  armés  qu'on  portait  sur  son  territoire, 
elle  enverrait  une  députation  au  ministre  de  l'intérieur  pour  re- 
quérir de  lui,  par  écrit,  les  motifs  d'un  rassemblement  considé- 
rable de  troupes  ,  qui  avait  lieu  sans  réquisition  de  la  Commune, 
et  sans  qu'elle  en  fût  officiellement  informée.  En  effet ,  s'il  faut 
en  croire  Marat,  plus  de  vingt  mille  hommes  étaient  réunis  à 
Paris  et  dans  les  environs. 

Enfin ,  le  même  jour,  le  conseil-général  arrêta  que  les  sections 
seraient  invitées  à  déclarer  si  elles  conservaient  leur  confiance 
aux  divers  commissaires  qui  le  composaient. 

—  Dans  ce  mois ,  il  sortit  encore  de  Paris  pour  l'armée  cinq 
mille  sept  cents  hommes  équipés  et  armés. 
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SITUATION  DES  ABMÉES  PENDANT  LE  MOIS  D'OCTOBRE. 

BOMBARDEMENT   DE   LILLE. 

Nous  avons  vu  que,  le  29  septembre,  les  batteries  autrichien- 
nes ouvraient  le  feu  sur  le  midi ,  et  que ,  vers  le  soir,  l'église 
Saint-Étienne  et  le  quartier  Saint-Sauveur  étaient  en  flammes. 
Le  feu  se  soutint,  de  part  et  d'autre,  le  1'^'^  octobre  et  la  nuit 
suivante  avec  la  même  vivacité  ;  plusieurs  incendies  partiels  se 
manifestèrent ,  surtout  à  l'hôpital  militaire  et  à  l'Hôiel-de-Ville. 
Le  conseil  de  guerre  publia  la  proclamation  suivante  : 

«  Vous  le  voyez!  un  ennemi  atroce  ne  veut  pas  vous  gouver- 
ner, il  veut  vous  exterminer  :  courage  !  redoublez  de  zèle  contre 
les  incendies;  envoyez  dans  les  campagnes  libres  vos  tendres 
épouses,  vos  chers  enfans;  défendez  vos  habitations  des  flam- 
mes ;  soyez  assurés ,  soyez  absolument  certains  que  la  Républi- 
que ,  riche  de  ses  vastes  domaines  et  des  propriétés  des  infâmes 
émigrés,  fera  rebâtir  vos . maisons ,  vous  indemnisera  de  toutes 
vos  pertes  !  Le  conseil  de  guerre  en  prend  derechef  l'engagement 
au  nom  de  la  nation  entière,  libre  enfin  de  ses  tyrans.  Par  ordre 
du  conseil  de  guerre.  — Lille,  i"  octobre.  —  Signé,  Poissonnier  , 
secrétaire-greffier. 

Ce  jour  même,  le  général  Lamarlière  entra  dans  la  place 
avec  six  bataillons  de  volontaires  nationaux ,  deux  de  troupes  de 
ligne  et  trente-sept  canonniers.  Le  lendemain  2,  il  arriva  encore 
un  bataillon  de  fédérés ,  et  le  feu  des  Autrichiens  parut  se  ralen- 
tir ;  mais  ayant  repris  le  5 ,  à  la  pointe  du  jour,  avec  la  plus 
grande  vivacité,  et  les  pompes  de  la  ville  ne  pouvant  plus  suffire, 
on  vit  arriver  avec  une  grande  allégresse  celles  de  Béthune, 
d'Aire,  de  Saint-Omer  et  de  Dunkerque.  La  ville,  alors,  était 
depuis  cent  quarante-quatre  heures  soumise  au  feu  des  mortiers 
et  des  canons,  et  l'ennemi,  moins  occupé  de  nuire  aux  remparts 
et  aux  troupes  qu'aux  habitans ,  y  avait  déjà  jeté  environ  trente 
mille  boulets  rouges  et  six  mille  bombes. 

Le  4 ,  il  entra  encore  à  Lille  deux  bataillons  de  volontaires  et 
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un  de  troupes  de  ligne.  Le  feu  de  la  nuit  et  de  la  matinée,  qui 
avait  été  médiocre ,  s'affaiblit  sensiblement  dans  le  reste  de  la 
journée.  Le  6 ,  les  Autrichiens ,  qui  n'avaient  tiré  que  par  inter- 
valles dans  la  nuit,  répondirent  encore  moins  vivement,  pendant 
le  jour,  à  l'artillerie  des  remparts  ;  quatre  pièces  seulement  lan- 
çaient encore  des  boulets  rouges ,  et  leur  feu  cessa  entièrement 
dans  l'après-midi. 

Le  duc  de  Saxe-Teschen ,  rebuté  par  la  résistance  de  la  place, 
informé  du  succès  des  Français  en  Champagne  et  de  l'obligation 
où  se  trouvaient  les  armées  coalisées  de  l-'évacuer,  songeait  lui- 
même  à  la  retraite  ;  d'ailleurs ,  le  corps  français  qui  se  rassem- 
blait à  Lens ,  sous  les  ordres  du  général  Labourdonnaye ,  s'aug- 
mentait tous  les  jours.  On  savait  que  Dumourier  ne  devait  pas 
tarder  à  s'y  joindre,  et,  encore  quelques  jours,  le  duc  pouvait 
voir  une  troisième  armée  sortir  de  Lille.  Il  fallait  donc  renoncer 
à  la  conquête  d'une  ville  où ,  contre  toutes  les  lois  de  la  guerre 
usitées  entre  nations  civilisées ,  l'on  avait  porté  le  meurtre  et  le 
ravage  dans  un  moment  où  l'on  n'avait  pas  assez  de  troupes, 
non-seulement  pour  entreprendre  un  siège  en  règle,  mais  même 
pour  investir  la  ville. 

On  fut  informé ,  le  8 ,  de  la  retraite  de  l'ennemi ,  qui ,  pendant 
la  nuit ,  s'était  porté  à  la  droite  de  la  rivière  de  Marque  à  Pont-à- 
Tressin.  On  s'occupa  aussitôt  de  raser  ses  travaux.  La  perte  en 
hommes  fut  à  [)eu  près  égale  de  part  et  d'autre  ;  les  Autrichiens 
eurent,  dit  Servan,  deux  mille  hommes  tués  et  blessés;  et  l'on 
perdit  presque  autant  de  monde  dans  la  ville ,  soit  parmi  les  ci- 
toyens, soit  parmi  les  soldais  de  la  garnison.  Mais  Lille  éprouva 
un  dégât  immense  ;  et  quoique  l'ennemi  fût  obligé  d'abandonner 
une  partie  de  son  matériel,  le  dommage  n'était  nullement  com- 
parable. 

Cependant,  le  11,  le  général  Labourdonnaye  arriva  à  Lille ,  où 
il  fut  suivi,  le  12,  par  douze  mille  hommes  venant  de  Lens. 
Le  18,  l'armée  autrichienne  quitta  son  camp  du  Pont-à-Tressin , 
pour  aller  reprendre  ses  anciennes  positions. 

Le  21 ,  les  troupes  aux  ordres  de  Beurnonville  arrivaient  à 
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Valenciennes ,  en  même  temps  que  le  général  Clairfait  s'éloignait 
à  marches  forcées  du  duché  de  Luxembourg ,  pour  venir  ren- 
forcer, par  Namur,  le  duc  de  Saxe-Teschen  dans  les  Pays-Bas, 
menacés  par  les  armées  françaises. 

Ainsi  se  termina  le  mouvement  offensif  que  l'armée  impérial» 
avait  commencé  par  le  bombardement  de  Lille.  Celte  mesure 
prouve  que  les  coalisés  avaient  délibéré  en  commun ,  et  calculé 
leur  système  d'attaque  d'après  l'opinion  qu'ils  s'étaient  faite  de 
la  situation  de  la  population  française.  La  voyant  livrée  à  une 
apparente  anarchie ,  sans  obéissance  pour  le  pouvoir,  quel  qu'il 
fût,  ils  avaient  pensé  qu'il  suffisait,  dans  chaque  place,  de  pous- 
ser le  peuple  à  l'insurrection  par  la  terreur  de  ses  intérêts  com- 
promis, en  menaçant  d'incendie  ses  propriétés,  en  souiiiellant 
aux  chances  de  la  guerre  ce  qu'i!  avait  de  plus  cher,  les  femmes 
el  les  enfans.  Ce  moyen  réussit  à  Longwi  et  à  Verdun;  il  échoua 
à  Lille ,  et  il  eut  en  ce  lieu  toutes  les  conséquences  du  système , 
qui,  au  fond,  n'était  qu'immoral  et  barbare.  11  souleva  d'indigna- 
tion toute  la  France ,  et  inspira  à  chaque  Français  une  haine  en 
quelque  sorte  personnelle  contre  les  Autrichiens.  D'aiileurs  le 
courage  des  Lillois  fut  célébré;  il  parut,  par  leur  exemple,  qu'd 
n'était  pas  si  difficile  d'être  brave  et  dévoué. 

«  Citoyens,  leur  dirent  les  commissaires  de  la  Convention  dans 
une  proclamation  qui  courut  toute  la  France,  citoyens,  vous  ve- 
nez de  prouver  à  l'Europe  votre  amour  pour  la  liberté  et  votre 
haine  pour  la  tyrannie. 

»  Vous  avez  vu  périr  vos  frères,  réduire  en  cendre  une  partie 
de  vos  piopriétés ,  et  vous  êtes  restés  fidèles  au  poste  où  la  patrie 
et  l'honneur  vous  avaient  placés.  V^ousvous  êtes  élevés  à  la  hau- 
teur de  la  révolution  mémorable  et  salutaire  du  iO  août  dernier. 
>  Vous  êtes  dignes  d'être  républicains. 

»  Au  milieu  de  lincendie,  prêts  à  périr  sous  les  décombres  de 
vos  habitations  ,  votre  voix  ne  s'est  fait  entendre  que  pour 
crier  :  Vive  la  nation  !  périssent  les  despotes  !  nous  voulons  être 
libres ,  et  nous  le  serons. 

»  Ces  brigands  de  l'Autrirhn,  ces  lâches  émigrés,  peuvent 
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détruire,  avez-vous  dit,  toutes  nos  maisons;  mais  les  remparts 
de  la  place  nous  resteront ,  et  les  Inbiians  et  la  garnison  de  Lille 
ne  se  rendront  point. 

»  Oloijens!  vous  avez  bien  mérité  de  la  pairie. 
*  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  étaient  venus 
pjirlager  vos  dangers.  Les  représentons  de  la  république  fian- 
Ç^Â^  Suivent  donner  l'exemple  de  mourir  en  défendant  la  souve- 
raiticié  du  peuple  et  son  indépendance. 

>  l!s  veulent  assurer  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté  et  l'égalité, 
sous  l'empire  des  lois. 

»  Vous  venez,  par  votre  courage,  par  votre  altitude  fièreet 
imposante ,  de  placer  une  colonne  au  grand  édifice  de  la  féîicilé 
publique. 

»  La  Convention  nationale ,  à  qui  nous  allons  transmettre  le 
tableau  alfl'geant  de  votre  situation,  applaudira  à  votre  patrio- 
tisme ;  elle  ne  tardera  pas  à  acquitter,  envers  les  citoyens  de 
Lille,  une  dette  sacrée.  Vos  perles  sont  considérables,  vous 
serez  justement  indemnisés.  Comptez  sur  sa  sollicitude  pater- 
nelle. 

j>  Les  rois  furent  toujours  inhumains  et  parjures.  Les  repré- 
senlans  du  peuple  ne  manqueront  jamais  à  leurs  engagemens. 
Ils  ne  veulent  que  son  bonheur;  ils  veilleront  sans  cesse  au  salut 
de  !a  République  et  à  la  prospériié  de  la  grande  famille. 

»  Ciioyens,  n'oubliez  jamais  qu'un  roi  paijure  et  corrupieiir 
est  la  cause  que  ses  satellites,  que  des  rfbplles  ont  porté  le  f<ir  et 
la  flamme  sur  le  terriioircfran^ais  ,  q:;  ;:.  ont  massacré  vos  frè- 
res, qu'ils  ont  ravagé  vos  moissons,  qu'ils  ont  incendié  vos  ha- 
bitations. 

»  Vouez  à  CCS  monstres  altérés  de  sang  humain  une  haine 
éternelle ,  et  qu'ils  sachent  que  les  patriotes  français ,  plutôt  que 
de  courber  leur  tète  sous  le  joug  affieux  du  despotisme,  sont 
tous  résolus  à  périr  les  aimes  à  ia  !r;ain. 
«  Lille,  ce  8  ocîobre  \7d2,  l'an  I"  de  la  république  française. 

Signé,  E.  J.  M.  Daoust,  Gustave  Doulcet  ,  J.  F.  B.  Delmas, 
A.  Bellegarde  ,  p.  j.  Du  hem,  Eunest  Duquesnoy. 
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—  Nous  terniinorons  celle  hisloire  de  la  ville  de  Liile  par  l'in- 
serlion  d'un  bulletin  qui  fut  imprimé  dans  presque  toutes  les 
feuilles  périodiques  de  l'époque. 

[  €  Depuis  samedi  29  septembre,  à  trois  heures  de  l'après-midi, 
l'ennemi  le  plus  barbare  nous  assièjje.  Les  bombes  et  les  boulets 
rou^jes  pleuvent  sur  cette  ville. 

»Ce  qu'il  y  a  d'admii  able  dans  cette  calamité,  c'est  que  toutes  les 
haines  particulières,  inévitables  dans  une  population  nombreuse, 
ont  été  oubliées,  pou*  se  réunir  et  ne  composer  qu'une  seule  fa- 
mille. Partout  où  la  bombe  écfcile,  où  le  boulet  rouge  pénètre, 
les  secours  les  mieux  ordonnés  et  les  plus  actifs  préviennent  les 
malheurs  qui  pourraient  en  résulter. 

»  Le  quartier  de  Fives  est  celui  qui  a  le  plus  souffert.  Nos  bat- 
teries du  rempart  ont  extrêmement  maltrailé  l'ennemi.  S'il  faut 
en  croire  un  des  piqueurs  désertés,  qui  conduisaient  les  ouvra- 
ges de  leurs  relranchemens  ,  trente-deux  voilures  chargées  de 
morts,  tirées  à  quatre  chevaux,  avaient  déjà  été  conduites  dès 
samedi  au  soir  à  Tournay.  im ^n?. 

»  Hier  dans  l'après-midi,  maigre  les  maux  qui  nous  affligent,  la 
joie ,  et  les  cris  de  Vive  la  nation!  se  sont  fait  entendre  de  toute 
part,  à  l'arrivée  de  trois  à  quatre  mille  hommes.  Depuis  deux 
jours  on  nous  annonce  M.  de  Labourdonnaye,  avec  quinze  mille 
hommes,  et  enfin  on  nous  fait  encore  espérer  d'autres  secours. 

»  Du  5.  Les  meurtriers  mercenaires  qui  nous  assié|rent  à  boulets 
rouges  et  à  coups  de  bombes  depuis  samedi  dernier,  ont  redoublé 
l(  ur  fureur  pendant  la  nuit  qui  vient  de  s'écouler.  Gett€  rage  de- 
siruciive  qui  change  en  bêtes  féroces  des  hommes  nés  pour  vivre 
en  frères,  ces  déprédations  atroces,  ces  cruautés  qui  font  de  la 
terre  un  séjour  de  brigandage,  un  horrible  et  vaste  tombeau , 
tout  enfin  a  été  employé  avec  cet  acharnement  délicieux  pour  le 
cosur  du  féroce  tyran. 

»  Plus  ce  fléau  épouvantable  rassemble  de  calamités,  plus 
grnnde  sera  notre  reconnaissance  envers  ces  braves  compatriotes 
qui  ont  péri  et  qui  périront  pour  nous.  Dix  mille  boulets  rouges 
et  bombes  ont  été  jetés  sur  notre  cité.  lisent  causé  un  iacendie. 
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que  de  prompts  secours  ont  arrête  heureusement.  Hier,  deux 
nouveaux,  bataillons  sont  entrés  dans  nos  murs.  Insensiblement 
nos  forces  se  réuniront  pour  aller  chasser  ces  brigands  de  notre 
territoire.  Le  courder  de  Paris  n'était  pas  encore  arrivé  au  soir. 
Ils  sont  taus  retardés ,  excepté  celui  de  Dunkerque. 

»  Le  5,  on  jouait  à  la  boule  avec  des  boulets  sur  la  grande 
place  où  il  en  tombait  abondamment ,  et  l'on  en  apportait  d'autres 
dans  des  baquets.  Le  même  jour ,  un  ouvrier  tirait  à  lui  un  bou- 
I  et  rouge  avec  son  chapeau ,  le  chapeau  brûla  ;  d'autres  qui 
étaient  à  la  poursuite  du  boulet  le  coiffèrent  en  cérémonie  d'un 
bonnet  rouge. 

»  Les  bombes  qu'envoyaient  les  Autrichiens  contenaient  de 
petites  fioles  pleines  d'huile  de  ihérébentine  ;  et  quand  elles  fai- 
saient explosion ,  l'huile  enflammée  s'attachait  aux  boiseries  et 
les  brûlait.  Un  boulet  rouge  tomba  sur  le  coin  du  grenier  de  la 
maison  du  nommé  Grenet ,  émigré ,  rue  des  Jésuites.  Ce  coin  du 
grenier  était  séparé  du  reste  du  bâtiment  par  un  mur  assez  épais 
que  la  recherche  du  boulet  à  déterminé  à  ouvrir.  Leur  surprise 
fut  extrême  en  trouvant  là  une  quantité  prodigieuse  de  meubles, 
de  glaces  et  autres  efl^ts  précieux  ;  il  y  en  avait  jusqu'au  faîte  de 
la  couverture.  Le  procureur  syndic  ayant  été  prévenu  de  ce  fait, 
a  été  inspecter  les  lieux ,  et  l'on  était  encore  occupé  le  lendemain 
à  transférer  ces  effets. 

»  Du  7.  Une  puissance  peut  maltraiter  un  brave  homme,  mais 
non  pas  le  déshonorer.  Cette  vérité  s'applique  naturellement  à 
la  noble  et  intrépide  conduite  de  Lille.  Cette  ville  a  été  inhumai- 
nement assiégée  par  un  bombardement  et  une  canonnade  de 
huit  jours  consécutifs  :  soixante  mille  boulets  rouges  et  bombes , 
au  moins ,  ont  détruit  ses  propriétés.  Un  tel  acharnement  n'a  pas 
d'exemple.  Tant  d'horreurs  ont  été  supportées  avec  cette  fermeté 
et  cette  tranquillité  qui  caractérise  le  courage  héroïque  d'un  peu- 
ple libre.  Lorsqu'une  maison  est  devenue  inhabitable,  le  voisin 
s'est  empressé  d'offrir  l'hospitalité  aux  victimes  du  moment,  et 
de  partager  avec  elles  ses  vivres  et  son  aisance ,  s'il  est  possible 
d'en  jouir  dans  les  horreurs  d'une  telle  calamité.  Tout  était  en 
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commun  :  Buvez-,  mangez,  leur  disail-on.  lanl  que  ma  provision 
durera;  la  Pi'ovidence  pourvoira  à  l'avenir.  Un  oitire  s'est  natu- 
rellement organisé  dans  chaque  quartier ,  dans  chaque  rue  ;  des 
vases  pleins  d'eau  étaient  à  toutes  les  portes;  pendant  la  nuit , 
les  maisons  étaient  gardées  par  des  veilleurs.  Un  boulet  rouge 
venait-il  à  pénétrer  quelque  part,  un  cri  se  faisait  entendre  :  C'est 
chez  un  tel;  vingt  citoyens  à  l'instant,  avec  chacun  un  seau  d'eau 
à  la  main,  venaient  porter  des  secours,  et  l'on  n'essuyait  plus  alors 
de  dommage  que  celui  qu'occasionait  la  fracture  du  boulet  ou 
le  fracas  de  la  bombe. 

»  Malgré  ces  secours  fraternels  et  civiques,  la  première  nuit 
du  bombardement,  dont  l'effet  terrible  n'était  pas  connu  de  tout 
le  monde,  l'église  de  Saint-Elienne ,  quelques  petites  maisons 
qui  l'entouraient ,  deux  dans  la  rue  Esquermoise ,  l'extrémité  de 
la  rue  de  Fives ,  toutes  les  rues  du  Croquet ,  de  Pois ,  du  Curé- 
Saint-Sauveur ,  les  moulins  de  Carence ,  et  quelques  autres  mai- 
sons éparses  dans  différens  quartiers,  ont  été  incendiées.  Enfin 
hier,  à  pareille  heure,  a  fini  le  carnage  horrible  que  les  meur- 
triers avaient  commencé  par  les  ordres  du  farouche  Ali)ert ,  le 
samedi  précédent.  Sa  femme  a  eu  l'atroce  curiosité  de  venir  au 
camp  d'Hellemmes  pour  repaître  ses  yeux  de  ce  terrible  specta- 
cle. Son  cœur  sanguinaire  a  dû  élre  satisfait.  Le  feu  a  été  plus 
vif  en  sa  présence ,  et  ses  satellites  ne  pouvant  encore  répondre  à 
son  impatiente  barbarie ,  ils  ont  tiré  quelques  volées  à  boulets 
froids ,  parce  que  lu  charge  devenait  moins  longue.  Elle  a  voulu 
voir  l'effet  effroyable  des  bombes  du  poids  de  500  livres ,  deux 
mortiers  ont  éclaté  et  ont  mis  en  pièces  trente  à  trente-six  hom- 
mes qui  entouraient  la  batterie  infernale. 

»  Du  8.  Enfin,  le  chef  des  cannibales  a  fait  reiiier  sa  bande, 
qui  a  porté  dans  nos  murs  pendant  huit  jours ,  sans  relâche ,  le 
feu  et  le  meurtre.  Il  paraît,  s'il  faut  en  croire  deux  déserteurs 
amenés  hier  ici ,  que  son  projet  est  de  se  porter  sur  Condé  ,  où  , 
pour  mettre  le  comble  à  sa  lâche  barbarie,  il  va  finir  d'éniousser 
sa  rage  contre  des  remparts;  il  est  du  moins  certain  que  son  ar- 
mée s'achemine  de  ce  côté.  Nul  do.Ue  que  les  citoyens  de  cette 
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placG  ne  soient  animés  du  même  esprit  dont  les  Lillois  viennent 
de  leur  durmer  un  si  bel  exemple.  Les  li{jres  se  retireront  chargés 
de  honte,  de  maléJiciions  et  du  mépris  de  toutes  les  nations  po- 
licées. On  nous  a  assurés  qu'on  a  trouvé  dans  leurs  relranche- 
mens ,  sous  le  canon  du  rempart  de  Liile  ,  plus  de  deux  cenîs 
morts;  que  le  même  nombre  a  élé  trouvé  dans  les  différenles 
maisons  que  l'on  a  eu  l'imprudence  de  laisser  subsister,  et  qui 
leur  servaient  de  retraite. 

»  Du  iO.  Toute  l'intrépidité,  touîes  les  vertus  qu'inspire,  chez 
les  peuples  les  plus  libres ,  le  sublime  amour  de  la  pairie ,  on  en 
a  trouvé  parmi  les  habitans  de  Lille  de  touchans  et  mémorables 
exemples.  —  Le  quartier  exposé  au  bombardement  de  l'ennemi, 
et  que  les  monstres  avaient  choisi,  comme  le  plus  peuplé,  est 
celui  qui  avait  témoij;né  le  plus  de  civisme  :  sur  les  ruines  encore 
brûlantes,  au  sifflement  des  boulcis  rouges,  un  seul  seniinient 
s'est  manifesté,  un  seul  cri  s'est  h\l  entendre  :  Five  la  liberté! 
vive  la  République l  Toutes  les  classes  de  citoyens,  tous  les  âges 
ont  des  traits  d'héroïsme  à  citer.  —  Un  enfant  de  quatorze  ans 
vit  tomber  une  bombe,  il  arracha  la  mèche.  —  Un  citoyen  peu 
fortuné  avait  vu  réduire  en  cendre  sa  maison  et  tout  ce  qu'il 
possédait,  des  concitoyens  généreux  lui  offrent  des  secours. —  J'ai 
encore  de  quoi  subsister  pendant  quatre  jours,  dit-il,  après  ce 
temps  je  vous  en  demanderai.  —  Une  bombe  éclate... ,  c'est  à  qui 
pourra  en  avoir  des  morceaux  :  un  perruquier  en  prend  un  ,  et 
il  s'écrie  aussitôt  :  «  Voilà  mon  plat  à  barbe,  qui  veut  se  f;iire 
raser?  »  A  l'instant  il  rase,  à  la  même  place  où  était  tombée  la 
bombe,  et  dans  cet  éclat,  quatorze  personnes. 

»  Notre  garnison,  pendant  cette  semaine  calamiteuse,  s'est 
augmentée  journellement.  Lile  a  partagé  avec  le  citoyen  ce  ci- 
visme pur,  celle  résolution  inaltérable  de  vivre  pour  la  liberté  et 
l'égalité ,  ou  de  mourir  en  les  défendant.  Les  bivouacs ,  les  pa- 
trouilles ,  le  service  de  l'artillerie  de  remparts ,  les  secours  qu'elle 
portait ,  en  bravant  les  dangers ,  partout  où  le  feu  se  manifestait, 
tout  enfin  lui  a  mérité,  tant  aux  officiers  de  tous  les  grades 
qu'aux  soldats,  une  reconnaissance  sans  bornes.  Les  compagnies 
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de  Besançon  el  de  volontaires  canonniers  ont  également  lait  im 
service  assidu  et  Irès-pënibîe.  —  On  apprend  tous  les  jours  quel- 
que nouveau  trait  d'iiorreur  de  la  paît  des  Aulrich'ens  et  des 
émigrés  assie'geans.  Ces  monstres  ont ,  dit-on ,  tourmenté  des 
derniers  supplices  des  Belges  qu'ils  avaient  pris.  Une  femme, 
l'atroce  Christine,  présente  au  siège,  reprochait  aux  canonniers 
la  lenteur  de  leur  feu.  A  sa  voix ,  les  tubes  de  bronze  furent  rem- 
plis de  cordages  goudronnés,  de  poids  de  lournebroches,  d'in- 
strumens  tranchans ,  pour  vomir  dans  cette  malheureuse  vil'e  le 
carnage  avec  plus  d'abondance.  —  Ces  ennemis  féroces  n'ont 
remporté  de  cette  horrible  expédition  que  la  certitude  d'avoir 
avancé  la  chute  de  la  maison  d'Aulrîclie.  ] 


OPERATIONS  DE  L  ARMEE  DU  RHIN  AUX  ORDRES  DU  GENERAL 
CUSTINE. 

Pour  comprendre  ces  opérations,  il  faut  jeter  un  coup  d'œil 
en  arrière  et  nous  reporter  aux  premiers  jours  de  septembre. 

Sur  les  rives  du  Rhin ,  à  cette  époque ,  les  armées  fi  ançaises  et 
étrangères  étaient  en  observation  vis-ii-vis  les  unes  des  autres;  les 
premières,  campées  sur  les  limites  des  deux  départcmens  du  Haut 
et  du  Bas-Rhin  ;  les  secondes,  leur  faisant  face.  Le  général  Biron, 
commandant  en  chef,  avait  massé  le  corps  sous  ses  ordres  à 
Strasbourg  et  à  Plosheim,  dans  le  Bjs-Rhin;  les  divisions  desti- 
nées à  couvrir  le  Haut-Rhin  étaient  campées  près  d'Huningue, 
sous  les  ordres  du  général  Ferrière;  enfm  les  lignes  dites  de 
Weissembourg ,  qui  s'étendaient  de  cette  ville  à  Lenteibourg 
sur  la  rive  droite  da  la  Lauter,  étaient  occupées  par  le  corps  du 
général  Cusline.  De  son  côlé ,  l'ennemi  avait  deux  corps  campés 
sur  la  rive  droite,  observant  lluningue  ,  Plosheim  et  Strasbourg. 
Ces  corps  étaient  sous  les  ordres  du  prince  d'Estcrhazi  ;  et  un  i.u- 
tre  corps  autrichien  ,  sous  les  ordres  du  coîiiled'Erltach  ,  campé 
à  Lingenfeld  ,  était  destiné  à  contenir  le  général  Custine. 

Le  H  septembre,  le  comte  d'Erbach  quilia  Lingenfeld  avec  ses 
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Autrichiens,  et  prit,  par  la  gorge  de  Newstad,  le  chemin  de 
Thionville.  Ce  départ  découvrait  Spire,  Worms,  Mayence  et 
même  Cobîentz,  et  tout  le  Rhin  inférieur;  le  général  Custine 
pouvait  à  son  choix  se  porter  sur  les  premières  du  ces  places. 
Aussi  écrivit-il  le  16  au  général  Biron,  pour  lui  demander  l'au- 
torisation de  marcher  sur  Spire,  où  les  Autrichiens  avaient  Lissé 
un  magasin  considérable  sous  la  garde  de  douze  cents  hommes 
de  leurs  troupes,  et  d'environ  deux  mille  de  celles  de  l'éliCîeur 
de  Mayence.  En  même  temps  il  proposait  au  ministre  de  la  guerre 
de  partir  avec  les  douze  mille  hommes  campes  à  Weisscmljouig, 
pour  se  poiter  sur  la  Moselle  et  y  agir  contre  les  armées  alle- 
mandes qui  attaquaient  Thionville  et  notre  frontière  de  la  Meuse. 
Le  ministre  répondit  par  deux  dépêches  du  21  et  du  2^;  il  ap- 
prouvait les  deux  propositions;  il  donnait  cependant  la  préfé- 
rence à  la  seconde,  subordonnant  d'ailleurs  le  tout  i\  la  décision 
du  général  Biron  ;  en  même  temps  il  écrivait  à  ce  dernier  et  lui 
faisait  observer  que  dans  la  seconde  hypothèse ,  en  joignant  au 
corps  de  VVeissembourg  trois  ou  quatre  mille  hommes  tirés  des 
places  ou  des  cantonnemens  de  l'Alsace,  autant  de  Sarre-Louis 
et  de  Metz,  avec  quelques  renforts  venus  du  Midi,  on  formerait 
une  armée  assez  nombreuse  avec,  laquelle  un  général  intelligent 
pouvait ,  soit  en  se  poriant  sur  le  flanc  ou  sur  les  derrières  des 
Prussiens ,  soit  en  coupant  leurs  communications ,  leur  causer  les 
plus  grands  embarras.  D'ailleurs,  outre  cet  avantage,  on  pou- 
vait toujours  se  rapprocher  du  Rhin,  s'il  était  nécessaire,  et 
même  pénétrer  dans  le  pays  ennemi. 

—  Nous  insistons  sur  ces  détails ,  que  nous  emprunton  au  tra- 
vail de  Servan ,  parce  qu'ils  nous  expliquent  comment  le  projet 
d'une  invasion  en  Allemagne  était  connu  à  Paris  dès  le  20,  et  par 
conséquent  put  l'être  par  Dillon  à  l'époque  des  conférences  qui 
eurent  lieu  entre  les  généraux  de  l'armée  prussienne  et  de  l'armée 
française  de  l'Argonne. 

Cependant  le  général  Biron  donna  l'ordre  à  Custine  de  mar- 
cher sur  la  Moselle  ;  mais  les  chemins  détrempés  par  les  pluies 
étaient  impraticables  ,  il  fallait  leur  donner  le  temps  de  se  raffer- 
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mir.  Cusline  obtint  que  ce  temps  fût  employé  à  rexpédilion  sur 
Spire;  Servan.dit  qu'à  tout  prix  d'ailleurs  ce  général  voulait  se 
faire  un  commandement  particulier  et  éviter  d'être  suborJonné 
aux  ordres  de  Dumourier  et  de  Kelle.'  mann. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  29,  Cusline  était  en  pleine  marche.  Il  avait 
déjà  passé  la  Queich  et  s'approchait  de  Spire,  ayant  son  armée 
divisée  en  trois  corps  ;  l'un  commandé  par  le  général  Neuwinger, 
l'autre  par  le  général  Meunier,  le  troisième  par  lui-même.  Le  50, 
les  trois  colonnes  parurent  à  la  vue  de  la  ville.  Le  colonel  "Win- 
ckelmann,  qui  la  commandait,  instruit  de  l'approche  des  Français, 
mais  en  ignorant  le  nombre ,  était  venu  masquer  les  portes  en  se 
mettant  en  bataille,  sa  droite  appuyée  à  un  escarpement  au-des- 
sus de  la  porte  qui  conduit  à  Worms ,  sa  gauche  pr  olongée  vers 
des  jardins  entourés  de  fortes  haies,  le  front  couvert  en  partie 
par  des  marais . 

Le  général  Neuwinger,  qui  arriva  le  premier  sur  les  Autri- 
chiens, mitpromptementson  artillerie  en  batterie  et  ses  troupes  en 
bataille ,  faisant  face  à  la  ville ,  la  droite  en  arrière  du  village  de 
Berggausen,  et  commença  son  feu.  Les  Allemands  l'essuyèrent  d'a- 
bord avec  beaucoupde  fermeté  et  y  répondirent  très-vivement;mais 
ne  pouvant  se  soutenir  long-temps  contre  la  supériorité  du  nom- 
bre, ne  pouvant  tirer  aucun  appui  de  leur  position,  et  apercevant 
quatre  bataillons  qui  se  mettaient  en  mouvement  pour  les  tour- 
ner, ils  rentrèrent  dans  Spire  et  en  fermèrent  les  portes.  Celles-ci 
furent  bientôt  enfoncées,  soit  à  coups  de  canon  ,  soit  à  coups  de 
hache,  et  les  Français  pénétrèrent  dans  la  ville.  Là,  le  combat 
recommença  :  l'arrière-garde  allemande  s'était  retranchée  dans 
les  rues  et  dans  quelques  maisons  ;  ce  fut  en  les  couvrant  d'obus 
qu'on  la  força  a  les  évacuer.  Elle  se  retira  enfin  et  alla  rejoindre 
le  corps  principal  que  Winckelmann  avait  dirigé  sur  les  bords  du 
Rhin  dans  l'espérance  de  le  passer  sur  des  barques  et  de  mettre 
le  fleuve  entre  lui  et  les  Français.  3Iais  il  se  trouva  que  les  bate- 
liers, effrayés,  s'étaient  enfuis,  en  sorte  que  cet  officier  fut  obligé 
de  capituler  et  de  se  rendre  prisonnier  de  guerre  avec  environ 
trois  mille  hommes  qui  lui  restaient.  Notre  perte  dnns  cette  af- 
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faire  fut  évaluée  à  une  cinquanlaine  d'hommes  ;  eelle  de  l'ennemi 
fut  exa{;érée  jusqu'au  nombre  de  huit  cents  hommes.  On  prit 
cinq  drapeaux,  mais  point  de  canons,  car  l'ennemi  avait  jelc  son 
arlilleriti  dans  le  Rhin.  Mais  le  gain  le  plus  réel  fut  la  prise  d'un 
ma^jasin  considérable  évalué  de  o  à  6  millions.  Une  contribution 
de  ciOOjOOO  francs  lut  frappée  sur  le  clergé  et  les  soldais. 

Le  très-milice  combat  de  Spire,  dit  Servan  ,  produisit  la  plus 
étrange  sensation  dans  le  public.  En  effet,  c'était  le  premier 
mouvement  offensif;  jusqu'à  ce  moment,  les  plus  giands  succès 
militaires  étaient  des  succès  de  défensive,  pius  miles  et  p!us  diffi- 
ciles sans  doute,  mais  moins  biillans;  la  politique  prescrivait 
d'ailleuis  d'exalter  la  victoire  de  Custine,  et  l'on  n'y  manqua  pas. 

Pendant  que  l'on  pressait  Spire,  le  général  Biron  recevait  du 
pouvoir  exécutif  l'ordre  définitif  de  faire  marcher  Custine  sur  la 
Moselle ,  et  de  le  renforcer  de  treize  bataillons  et  de  cinq  esca- 
drons qui  venaient  d'arriver  en  Alsace.  3Iais  il  était  engagé,  et  les 
succès  de  l'Argonne  rendirent  sa  coopération  inutile;  l'ordre  ce 
fut  pas  réitéré ,  et  ce  général  fut  laissé  en  quelque  sorte  à  lui- 
même. 

Un  professeur  de  Worms,  mais  né  à  Gotlinglien,  nommé  Bœh- 
mer,  vint  le  trouve;-  à  Spire.  Il  l'instruisit  de  l'opinion  du  peu- 
ple des  campagnes  (>t  des  villes,  qui  était  toute  favorable  aux 
Français;  il  lui  montra  la  facilité  d'une  invasion  que  la  popula- 
tion favoriserait;  il  lui  rappela  que  les  magistrats  de  Worms 
avaient  donné  leur  ville  pour  quartier  général  au  prince  de  Condé 
et  accueilli  les  émigrés.  Guidé  par  ces  renseignemeos,  ou  par  le 
désir  de  nouveaux  succès,  Custine  envoya,  le  4  octobre,  le  gi'né- 
ral  Neuwinger  à  Worms  avec  quatre  mille  cinq  cents  hommes. 
Les  magistrats  vinrent  au-devant  des  Français  pour  leur  présen- 
ter ks  clefs  de  la  place ,  et  la  ville  fut  occupée.  On  frappa  aussi- 
tôt une  contribution  de  500,000  francs  sur  les  magistrats ,  cl  de 
1,180,000  liv,  surl'évèiiue,  le  cliapiireotlfsabbayes.  Les  douze 
apôti'es  en  argent  quitiiaientà  Woraisseivirent  à  faire  une  par- 
lie  de  cette  somme.  Le  7  octobre,  Neuwinger  évacua  la  ville  et  se 
replia  sur  Muiterstat. 
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Pondant  ce  temps,  Cusiine,  par  le  conseii  de  Bœlimer  et  des 
patriotes  allemands,  rcdfjjeait  une  procLmaiian  adressée  aux  po- 
pulations des  bords  du  Rhin,  qui,  dit  Servan,  produisit  le  plus 
grand  elïei.  Tous  les  eniicmis  de  la  révolulion  ne  douiant  plus 
d'une  invasion  française,  s'empressèrent  de  traverser  le  fleuve, 
pendant  que  le  peuple,  prévenu  que  c'ëiait  sa  cause  que  Gustine 
venait  d>-fendre,  l'attendait  avec  iuspatience.  Tout  souriait  à  ce 
général  ;  en  ce  moment  il  apprit  quel  accueil  avaient  obtenu  à  Pa- 
ris ses  premiers  succès,  tt  il  reçut  le  titre  de  général  de  l'armée  de 
la  Moselle  avec  un  pouvoir  indépendant  de  celui  de  Biron.  D'un  au- 
tre côté,  les  palrio'es  allemands  se  chargeaientdelui  ouviir  la  voie 
de  nouveaux  progrès;  ils  s'occupaient  de  le  mettre  en  possession 
de  Mayence.  Cette  place  avait,  il  est  vrai ,  cinq  mille  hommes  de 
garnison,  et  pouvait  soutenir  un  siège;  maison  s'était  occupé  d'en- 
tourer le  bai  on  de  Ginmich  qui  y  commandait.  Le  lieuienant-co- 
lonel  du  génie  ,  Eickenmeytr,  qui  avait  !a  plus  grande  influence 
sur  son  esprit,  était  dévoué  à  la  révolution  ;  il  correspondait,  par 
l'intermédiaire  d'un  jeune  homme  nommé  Stamm,  avec  un  pro- 
fesseur de  Strasbourg,  nommé  Doscli,et  avec  Bœhmer  lui-même. 
Les  noms  de  tous  ces  hommes  doivent  être  conservés  à  la  recon- 
naissance des  Allemands. 

Custine  allait  se  mettre  en  marche  sur  Mayence,  lorsqu'un 
incident  assez  bizarre  vint  déranger  momentanément  ses  projets. 
Le  bruit  se  répandit  que  vingt-cinq  mille  Prussiens  et  Autri- 
chiens s'avançiàie-  t  à  marches  forcées.  A  cette  nouvelle,  le  général 
se  replie  et  se  retire,  le  10  octobre,  sous  les  murs  de  Landau. 
Bœhîuer,  moins  effrayé,  se  rend  avec  Stamm  à  Mayence,  s'a- 
bouche avec  l'ingénieur  Eickenmeyer,  et  revient  solliciter  de 
nouveau  Custine ,  qui  enfin  se  détermine  à  tenter  l'entreprise. 
Cependant  il  n'était  pas  encore  rassuré  sur  la  prétendue  armée 
qu'on  avait  annoncée  ;  aussi ,  bien  qu'il  n'eût  pas  moins  de  vingt- 
quatre  mille  hommes  sous  ses  ordres,  il  éclaira  ses  premiers 
mouvemens  avec  la  plus  grande  précaution. 

La  nuit  du  14  au  15,  il  poussa  de  fortes  reconnaissances  en 
avant;  le  15,  il  dirigea  une  colonne  jusqu'à  Kaiserlauterc  ,  sur 
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la  gauche  de  la  roui»'  qui  devait  le  conduire  à  Mayence.  Il  re- 
cueillil  de  ces  démarches  l'assurance  que  le  puys  «^tait  complète- 
ment libie.  En  conseNjuence ,  il  se  mit  en  marche  le  46  au  soir, 
se  reposa  à  Spire,  et  vint  camper  ielSà  Worms.  Le  même  jour, 
un  corps  avancé  s'eujpara  du  pont  d'Oppenheim.  Dans  la  nuit 
du  18  au  19,  un  corps  de  cavalerie  française  se  posta  àWeisse- 
nem,  au-dessus  de  Mayence.  Le  19,  l'armée  commença  l'inves- 
tigseiuent  de  la  place.  Les  mouvemens  de  troupes  lurent  mul- 
tipliés ,   alin  de  leur   donner  l'apparence  d'un   nombre   plus 
considérable.  On  mil  de  suite  en  batterie  quelques  pièces  dont 
les  boulets  allèrent  tomber  dans  la  ville  :  les  pièces  des  remparts 
leur  répondirent,  mais  avec  plus  de  bruit  que  d'effet.  Après  ces 
premières  hostilités  ,  Custine  envoya  le  colonel  llouchard  som- 
mer la  place  ;  le  gouverneur  répondit  qu'il  se  défendrait,  et  pro- 
mit de  faire  connaître  le  lendemain  ses  dernières  intentions.  Ser- 
van  assure  que  Cusline,  déconcerté  par  cette  froide  réponse , 
fut  sur  le  point  de  se  replier,  et  se  plaignit  fort  aigiement  à 
Bœhmer  et  Slamm,  qui  avaient  suivi  l'armée.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  hostilités  recommencèrent  le  soir  ;  il  y  eut  une  canonnade 
assez  vive.  Cependant,  vers  minuit,  un  espion  sorti  de  la  place 
apporta  à  Bœhmer  une  lettre  de  l'ingénieur  Eickenmeyer.  Il  re- 
commandait de  ne  pas  s'inquiéter  de  la  réponse  du  gouverneur; 
l'opinion  de  la  bourgeoisie  était  bien  disposée  ;  on  avait  les  plus 
grandes  espérances  de  convaincre  le  baron  de  Gimnich  de  l'im- 
possibilité de  se  défendre;  mais  il  fallait  réitérer  les  sommations, 
menacer  d'une  escalade  et  intimider  par  une  lettre  imposante. 
Tous  ces  moyens  furent  employés  le  lendemain  ;  les  dépêches 
de  Cusline  furent  lues  devant  un  conseil  civil  et  militaire  que  le 
gouverneur  avait  assemblé.  Tout  le  monde  fut  d'avis  de  capitu- 
ler, à  l'exception  de  trois  personnages  attachés  à  l'électeur,  ou 
chapitre.  En  conséquence,  l'ingénieur  Eickenmeyer  fut  député 
au  quartier-général  français ,  et  il  fut  convenu  que  la  garnison 
évacuerait  la  ville  le  lendemain  21  ;  qu'elle  n'emmènerait  avec 
elle  que  son  artillerie  de  campagne  ;  qu'elle  ne  servirait  pas  pen- 
dant un  an  contre  la  République.  Deux  portes  devaient  être 
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livrées  aux  Français,  et  ceux-ci  promettaient  de  respecter  les 
personnes  et  les  propriétés.  Celte  capitulation  fut  exécutée. 

Ce  fut  lorsqu'on  eut  pris  possession  de  cette  place ,  qu'on  put 
apprécier  toute  l'importance  de  cette  conquête,  et  s'étonner  de 
la  facilité  avec  laquelle  elle  avait  été  livrée.  Elle  renfermait  une 
nombreuse  artillerie ,  et,  outre  la  garnison,  il  y  avait  deux  mille 
cinq  cents  hommes  de  milice  qui  eussent  pu  opposer  une  rési- 
stance insurmontable  à  la  faible  armée  de  Cusiine. 

Le  jour  même  où  deux  portes  de  Mayence  furent  remises  aux 
Français ,  le  21 ,  le  général  Neuwinger  reçut  ordre  de  marcher 
avec  quinze  cents  hommes  à  Oppenheira  ,  d'y  passer  le  Rhin ,  de 
traverser  le  territoire  du  landgrave  de  Hesse-Darmstadt ,  et  d'al- 
ler se  présenter  devant  Francfort  par  la  rive  gauche  du  Mein , 
afin  d'y  entrer  par  le  fauboiirg  de  Saxenhausen.  En  même  temps, 
c'est  à-dire  le  21,  Bouchard  ,  avec  sa  cavalerie ,  passait  aussi  le 
Rhin  à  Mayence,  et  courait  sur  Francfort  en  suivant  la  rive 
droite  du  Mein.  Ce  colonel  arriva  le  22 ,  à  sept  heures  du  malin , 
aux  portes  de  cette  ville ,  et  s'établit  devant  la  porte  de  Bœken- 
heim.  Comme  aucune  démarche  n'annonçait  ses  vues,  le  magis- 
trat, assez  étonné  de  la  brusque  arrivée  de  ce  corps  de  cavale- 
rie, envoya  savoir  le  motif  de  sa  venue.  Houchard  fit  répondre 
qu'il  attendait  un  autre  corps  de  troupes,  et  il  demanda  à  ache- 
ter des  rafraîchissemens.    D'après  cette  réponse ,  on  resta  à 
Francfort  dans  la  plus  complète  sécurité;  mais,  vers  trois  heures 
après  midi ,  arrive  du  côté  opposé  Neuwinger,  avec  ses  quinze 
cents  hommes.  Il  demande  à  être  introduit  dans  la  ville  avec  son 
corps  et  celui  de  Houchard.  Lfs  magistrats  hésitent;  ils  font  fer- 
mer les  portes  et  lever  le  pont.  Neuwinger  fait  braquer  ses  ca- 
nons sur  les  portes.  A  la  vue  de  cette  démonstration,  l'hésiiation 
cesse,  le  pont  esl  baissé,  et  les  Français  entrent  ,* musique  en 
tête ,  et  se  rangent  en  bataille  dans  la  rue ,  en  attendant  leur  gé- 
néral, qui  s'était  rendu  à  l'Hôtel-de-Ville  pour  y  remettre  une 
lettre  de  Custine.  Celui-ci,  prenant  dans  celte  lettre  prétexte 
du  séjour  des  émigrés  à  Francfort,  des  secours  qu'ils  y  avaient 
reçus,  de  dépôts  d'argent  faits  entre  les  mains  de  ses  banquiers 
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par  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse,  sommait  la  ville,  sous  peine 
d'exécution  militaire,  de  pnyer,  à  litre  de  réparation  ,  une  con- 
Iributioi  de  2  millions  de  florins  à  la  Républifjtie.  Le  lendemain 
25,  il  y  eut  un  premier  paiement  de  500,000  livres,  et  Neuwin- 
ger  fit  afficher  une  proclamation  dans  laquelle  il  annonçait  que  ■ 
cette  taxe  devait  être  su]3porfëe  seulement  par  les  nobles  et  les 
ecclésiastiques.  Cependant  la 'ré{}enco  dt'piila  au  général  Cusiine 
et  obtint  une  remise  de  500,000  lîoi  ins. 

Custine  se  trouvait  momentanément  maître  de  toute  la  cam- 
pagne, qui  auparavant  était  couverte  par  Mayence.  On  lui 
proposa  d'en  profiter  pour  s'emparer  de  Hanau.  Il  préféra,  et  • 
cela  lui  est  reproché  comme  une  faute,  faire  une  exécution  finan- 
cièrement productive  sur  les  salines  de  Manheim.  En  consë- 
quence,  le  26  octobre,  Houchard  se  porta,  avec  dix-ïiùit  cents 
hommes  et  quelques  pièces  de  campagne ,  ià  Friedberg.  La  force  ' 
de  ce  détachement  montre  que  ce  colonel  s'attendait  à  quelque  ' 
résiitance.   Il  atteignit  cf^peui.'ant  Friedberg  sans  renconirei' ' 
d'ennemis  ;  mais,  en  s'avançant  dé  là  sur  Manheim,  il  trouva  un' 
corps  d'infatilerie  hessoîdequi  éiicôuvrail  les  approches.  Il  fallut 
combattre.  Les  Hessois  se  déreno'irent  d*a1)oi  d  avec  courage. 
Mais,  forces  de  battre  en  retraite,  puis  entoures  et  coupés  par  la 
cavalerie,  ils  furent  ob%és  de  se  rendre,  après  une  résistance 
acharnée,  et  une  perte  dé  i>âri  et  d'iiiîre  disproportionnée  avec 
le  nombi-e  des  coiiibaiians.  Après  ce  succès ,  M:  nheim  appartint 
aux  Fiançais  :  on  s'empara'd'ùnë  très-grande  qViatitité  de  sel  qui 
fut  enlevé  sor  des  voitures  fournies  paj-  réquisition,  et  vendu; 
on  frappa  des  contributions  sur  le  pays,  et  entre  hùii^es  sur  l'ab- 
baye dUiijenstadt  ;  enfin,  on  prit  des  otages  pour  assurer  l'ac- 
quittement des  réquisitions  (|ui  ne  furent  pts  immédiatement  ac- 
quittées. 

Le  28 ,  le  fort  de  Kœingst?  in ,  à  trois  lieues  de  Francfort,  se 
rendit.  Cette  place ,  assez  forte  ,  n'avait  pour  garnison  que  des 
invalides,  et  encore  sans  approvisionneméns. 

Cependant  les  paliioles  niayençais  travaillaient  la  po|)u!ation 
de  leur  ville.  On  indiqua  une  réunion  des  sections  pour  le  26,  et 
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l'on  mit  en  délibération  la  question  de  l'admission  de  lu  constitu- 
tion française;  mais,  par  l'influence  du  corps  des  marchands,  les 
sections  exprimèrent  le  vœu  de  conserver  l'union  de  la  vil'eavec 
l'empire,  et  le  gouvernement  élecloral. — Custine,  mécontent,  se 
rendit  de  sa  personne  et  avec  un  corps  de  troupes  à  Francfort. 
Il  y  fit  afficher  les  proclamations  qu'il  avait  inutilement  adressées 
aux  M;iyençais.  Il  fit  plus,  il  alla  lui-même  haranguer  les  arti- 
sans du  l'aubourg  de  Saxenhausen;  mais  rien  ne  put  remuer 
cette  population. 

Après  ces  inutiles  tentatives,  Custine  et  Neuwinger  quittèrent, 
le  51,  Francfort  pour  revenir  à  Mayence;  le  premier,  après  avoir 
levé  une  contribution  sur  les  Juifs,  le  second  se  contentant  d'un 
million  de  florins  qu'il  avait  obtenu  ,  relâcha  les  otages  ;  quant 
aux  troupes  qui  étaient  à  Francfort,  on  les  dissémina  pour  ap- 
puyer les  mouvemens  du  colonel  Bouchard  qui  continuait  à 
être  occupé  à  frapper  des  réquisitions. 

Ces  dernières  expéditions  de  Custine  étaient,  dit  Servan,  blâ- 
mées par  le  conseil  exécutif.  Le  ministère  était  mécontent  de  voir 
un  succès  réel  et  sérieux  sacrifié  à  des  apparences.  Après  la  prise 
de  Mayence,  ce  général  eût  dû  se  porter  sur  Coblentz  pour 
s'esuparer  des  magasins  de  larmée  prussienne  et  lui  couper  sa 
retraite.  «  Mais ,  continue  Servan ,  malheureusement  la  Conven- 
tion nationale ,  éblouie  par  l'éclat  des  conquêtes  et  séduite  par 
l'appât  des  contiibutions,  en  applaudissant  aux  prétendus  hauts- 
faits  d'armes  de  Custine  et  encourageant  la  muKilude  à  le  placer 
au-dessus  des  plus  grands  héros,  exalta  l'opinion  publique  au 
point  de  mettre  les  ministres  dans  l'impossibilité  de  la  combaiire, 
et  d'oser  ramener  à  des  vues  et  à  des  démarches  plus  avanta- 
geuses et  plus  sages  un  général  qui  ne  tarda  pas  à  payer  bien 
cher  cet  éclair  de  faveur  populaii  e,  » 

Cependant  le  jour  même  où  Custine  rentrait  dans  Mayence, 
l'avant-garde  de  l'armée  prussienne  mettait  le  pied  sur  le  terri- 
toire de  Goblentz. 
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RETRAITE    DES    PRUSSIENS. 

Nous  avons  terminé  notre  narration  militaire  du  mois  précé- 
dent au  moment  où  le  duc  de  Brunswick  marchait  par  Autri  sur 
Grandpré ,  suivant  en  sens  inverse  la  route  qui  l'avait  conduit  au 
camp  de  la  Lune  ;  c'était  le  1"  octobre. 

Dumourier  se  borna  à  faire  des  dispositions  seulement  pour 
serrer  de  près  les  Pi  ussiens  et  ne  les  point  perdre  de  vue.  Kel- 
lermann  qui ,  ainsi  que  l'avoue  le  prince  de  Hardenberg ,  n'avait 
point  le  secret  de  la  retraite,  demanda  à  se  porter  à  Cleimont, 
en  Argonne,  pour  se  réunir  au  corps  de  Dillon  ,  y  attaquer  les 
Autrichiens  et  les  Hessois ,  les  chasser,  et  de  là  se  porter  sur  ie 
flanc  des  Prussiens ,  et  les  couper  dans  leur  retraite.  Au  lieu  de 
cela,  on  l'envoya  occuper  les  positions  de  Somme-Suippe ,  l'une 
de  celles  que  les  Prussiens  venaient  d'évacuer.  Alors  Kellermann 
voulut  au  moins  suivre  l'ennemi  afin  d'inquiéter  son  arrière-garde 
et  profiler  de  toutes  les  occasions  qui  se  présenteraient  de  la  dé- 
truire; en  conséquence  il  fit  occuper  Fontaine,  poste  à  deux 
lieues  sur  le  flanc  d' Autri,  et  d'où  il  pouvait  à  sa  volonté  prévenir 
le  duc  de  Brunswick  au  passage  de  l'Aisne;  il  deiiianda  l'autorisa- 
tion de  marcher  dans  celte  direction ,  mais  on  lui  répondit  par  un 
ordre  contraire.  Kellerman  »  forcé  d'obéir,  puisque  la  présence 
des  commissaires  de  la  Convention  donnait  aux  ordres  de  Du- 
mourier en  quelque  sorte  force  de  loi ,  ne  s'épargna  pas  au  moins 
les  plaintes.  Ce  ne  fut  (jue  le  4  octobie  que  ce  général  reçut  lu 
permission  de  porter  son  corps  tout  entier  à  Fontaine  et  de  mar- 
cher en  avant  ;  mais  alors  les  Prussiens  étaient  sortis  de  l'Argonne, 
avaient  traversé  l'Aisne  entre  Autri  et  Vouziers ,  et  mis  cette  ri- 
vière entre  eux  et  les  Fr  nçais.  Us  avaient  alors  quinze  lieues  de 
marche  d'avance. 

Voici  quelles  sont  les  réflexions  de  Servan  à  l'occasion  de  ces 
singulières  manœuvres.  Nos  lecteurs  savent  que  ce  ministre  n'é- 
tait nullement  au  courant  des  conventions  secrètos  que  nous  avons 
indiquées  plus  haut. 

«  En  rapprochant,  dit-il ,  les  assertions  du  général  Dumourier 
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des  plaintes  du  général  Kellermann.... ,  en  examinant  les  dispo- 
sitions des  différens  corps  de  troupes  aux  ordres  du  (jénéral  Du- 
mourier  au  moment  de  la  retraite ,  en  suivant  sur  la  carte  la  mar- 
che des  Prussiens  pour  se  retirer,  et  celle  des  troupes  françaises 
pour  les  suivre ,  en  voyant  le  général  Kellermann  posté  à  Suippe 
et  à  Somme-Suippe ,  de  manière  à  l'éloigner  des  armées  enne- 
mies ,  ces  faits  et  ces  rapprocliemens  semblent  démontrer  et  ex- 
pliquer jusqu'à  l'évidence  les  arrangemens  secrets  faits  avec  le 
roi  de  Prusse....  si,  comme  il  l'assure,  il  n'y  eut  aucune  conven- 
tion avec  les  Allemands ,  il  est  inexcusable  de  les  avoir  laissés 
échapper  ;  on  ne  peut  en  accuser  que  lui.  i  (Tom.  2 ,  pag.  151.) 
Toulongeon,  dont  on  connaît  la  modération ,  ne  doute  pas  ,  d'a- 
près les  mêmes  considérations,  qu'il  n'y  eût  un  traité  enli'e  les 
généraux  des  deux  armées. 

Cependant  Dumourier  avait  couvert  l'exécution  de  la  conven- 
tion secrète  par  des  mouvemens  de  troupes  propres  à  donner  le 
semblant  d'une  grande  activité  dans  la  poursuite ,  el  à  en  imposer 
aux  hommes  qui  jugeraient  des  mouvemens  militaires  autrement 
qu'en  les  suivant  sur  la  carte.  Il  avait  ordonne  au  général  Harl- 
ville  de  s'avancer  de  Pont-Faverger  à  Atllgni  pour  inquiéter  le 
corps  des  émigrés  ;  il  avait  commandé  au  général  Miackzinski ,  qui 
commandait  à  Sedan,  de  s'avancer  vers  Tana  ;  il  avait  fait  mar- 
cher Chazot  par  Rethel  à  Sedan  ;  le  général  Boacquet  de  Fresne  à 
Virgini;enrmBeurnonville  devait  descendre  r  Aisne  jusqu'àCondé; 
mais  de  tous  ces  corps, quelques-uns  s'éloignaient  delà  route,  les  au- 
tres devaient  tous  arriver  trop  tard  ou  n'atteindre  que  les  émigrés. 

Nous  devons  dire  que  ceux-ci  furent  indignement  sacrifiés  par 
les  Prussiens  et  laissés  en  quelque  sorte  pour  pâture  aux  corps 
français  qui ,  par  ignorance  des  volontés  de  leur  généralissime , 
avancèrent  plus  vite  qu'ils  ne  l'avaient  prévu.  Les  émigrés  tantôt 
formèrent  siniplement  l'arrière-garde  et  tantôt  même  couvrirent 
toujours  à  ce  titre  le  flanc  gauche  des  Prussiens  ;  ainsi  ils  pas- 
sèrent l'Aisne  à  Vouziers ,  et  les  quatre  princes  français  furent 
sur  le  point  d'être  pris  dans  le  château  de  Sci ,  entre  les  Petites- 
Armoises  et  la  Bertière. 

T.  XX.  C 
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Pour  continuer  de  suivre  les  intentions  secrètes  de  Dumourier 
dans  la  conduite  de  son  commandement,  il  faut  tenir  compte  des 
dates  des  mouvemens  des  divers  corps. 

Le  6  octobre,  toute  l'armée  du  duc  de  Brunswick  se  trouvait 
réunie;  les  Hessois  et  le  corps  auirichien  du  prince  Hohenlohe- 
Kirchberg  à  la  gauche  de  la  Meuse ,  sous  le  canon  de  Verdun  ;  les 
Prussiens  occupaient,  à  la  droite  de  la  rivière,  la  hauteur  de 
Saint-Michel,  et  s'étendaient  jusqu'à  Gonsenvoi.  Les  Autrichiens', 
aux  ordres  de  Clairfait,  et  les  émigrés ,  bordaient  la  Meuse  entre 
Consenvoi  et  Stenai  ;  ainsi  les  coalisés  se  trouvaient  revenus  à 
peu  près  sur  la  même  ligne  qu'ils  occupaient  avant  leur  tentative 
sur  l'Argonne. 

Le  corps  IVançais  le  plus  rapproché  des  Prussiens  était  en  ce 
moment  celui  de  Dillon ,  et  ce  fut  le  premier  qui  se  trouva  en- 
gagé avec  eux.  Ce  général  s'était  porté  ,  le  5 ,  des  Ilettes  à  Cler- 
mont  et  ensuite  à  Dombasies,  ei  de  là  à  Sivri-la-Perche ,  faisant 
marcher  sur  sa  droite  et  sur  sa  gauche  de  forts  détachemens  qui 
repoussaient  les  petits  corps  épars  des  Hessois.  Le  détachement 
de  droile  se  saisit  des  ponts  d'Ancemont  et  Dieue  sur  la  Meuse, 
à  deux  lieues  au-dessus  do  Verdun.  Le  8,  les  avant-postes  hessois 
furent  repoussés  jusqu'à  une  demie  lieue  de  la  ville  tant  par  le  feu 
des  tirailleurs  que  par  celui  de  quelques  canons  qui  les  forcèrent 
d'évacuer  la  seule  redoute  qui  protégeât  leurs  flancs.  Alors  le  gé- 
néral Ralkreutli  étonne,  dit  le  prince  de  Hardenbevg ,  fit  deman- 
der une  conférence  qui  eut  lieu  en  plein  champ  entre  les  deux  ar- 
mées. Les  généraux  it  ançais  qui  y  prirent  part  en  dressèrent  une 
notice  qui  fut  envoyée  au  pouvoir  exécutif  et  imprimée  avec  le 
compte  rendu  adressé  par  Dillon  au  ministre  de  la  guerre.  Voici 
celte  notice  : 
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Conférence  tenue  entre  les  citoyens  Labarolière  et  Galbaud ,  maré- 
chaux-de-camp des  armées  de  la  République,  d'une  part;  le  duc 
de  Brunswick,  généralissime  des  armées  confédérées  prussiennes , 
autrichiennes  et  hcssoises,  le  général  Kalkreidh  et  un  officier 
hessois,  de  l'antre  part,  le  8  octobre  1792,  l'an  1^'"  de  la  Repu- 
blique,  tenue  en  plein  champ,  entre  le  camp  des  alliés  et  le  corps 
de  troupes  légères  aux  ordres  du  citoyen  Labarolière ,  au-dessous 
du  coteau  de  Saint- Bar thélemî ,  à  utie  demi-lieue  de  Verdun. 

«  Le  corps  de  troupes  aux  ordres  du  général  A.  Dillon  cernait 
l'ennemi  en-deçà  de  la  Meuse,  et  s'étendait  depuis  Belleray,  en 
passant  par  Sivry-la-Perche ,  jusqu'à  Charni.  Le  général  Laba- 
rolière, qui  occupait  lés  postes  à  la  droite  de  l'armée  de  la  Répu- 
blique, avait  poussé  ses  avant-postes  jusqu'à  demi-portée  de 
canon  d'une  redoute  que  les  Prussiens  avaient  établie  au-dessous 
de  Saint-Barthélemi ,  pour  défendre  leur  gauche  à  la  faveur  d'un 
bois  dont  il  occupait  la  majeure  partie ,  et  pouvait  faire  avancer 
ses  tirailleurs  à  portée  du  mousquet  des  vedettes  ennemies.  Cette 
heureuse  position  lui  procurait  journellement  quelques  avantages 
qui  néanmoins  étaient  très-précaires ,  parce  qu'il  fallait  continuel- 
lement passer  sous  le  feu  delà  batterie  de  la  redoute. 

>  Dans  cet  état  de  choses ,  le  général  Dillon  chargea  le  maréchal- 
de-camp  Galbaud  de  placer  deux  pièces  de  douze  pour  battre  la 
redoute.  Le  succès  de  cette  opération  fut  complet.  L'ennemi , 
dès  les  premières  décharges,  retij'a  son  canon  et  abandonna  la 
redoute  que  les  Français  ne  crurent  pas  devoir  prendre ,  parce 
qu'ils  se  seraient  trouvés  battus  d'écharpe  par  les  batteries  que 
les  ennemis  avaient  établies  à  Saint-Barthélemi.  Ce  succès  encou- 
ragea tellement  les  tirailleurs  français ,  que  le  général  Kalkreuth 
crut  devoir  demander  une  conférence  au  maréchal-de-camp  La- 
barolière. 

»  Le  maréchal-de-camp  Galbaud,  qui  s'étoit  porté  sur  les  lieux 
pour  voir  l'état  des  batteries ,  fut  invité  par  Labarolière  de  se 
trouver  à  la  conférence  ;  ils  se  rendirent  sur  le  terrain  convenu 
où  ils  trouvèrent  le  général  Ka^lkreuth,  ses  aides-de-camp,  un 
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oflicier  hessois  dont  on  n'a  pu  savoir  le  nom  ,  et  plusieurs  gens 
de  leu,r  suite.  On  convint  d'abord  d'une  suspension  d'hoblililés, 
pendant  la  coni'ëreuce ,  entre  nos  tirailleurs  et  ceux  des  ennemis. 
Les  uns  et  les  autres  se  réunirent  aussitôt  derrière  nous  sur  le 
bord  du  bois  de  Biilemont ,  où  ils  burent  l'eau-de-vie  ensemble. 

»  Le  général  Kalkreiitli  s'adressant  à  Labaroliere.  Je  CFois , 
monsieur,  qu'il  ne  vous  sera  pas  difficile  de  tomber  d'accord  sur 
l'objet  de  ma  mission.  Vous  savez  que,  dans  toutes  les  guerres,  les 
vedettes  sont  convenues  de  s'épargner  réciproquement;  cepen- 
dant vos  tirailleurs  inquiètent  sans  cesse  les  nôtres.  Je  vous  de- 
mande de  rétablir  à  cet  égard  les  anciens  usages  de  la  guerre, 
et  de  convenir  que  de  part  et  d'autre  les  vedettes  seront  res- 
pectées. 

>  Labaroliere.  Je  crois,  monsieur,  que  la  guerre  autorise  la 
conduiic  (jue  j'ai  tenue  jusqu'à  ce  moment,  et  votre  demande 
prouve  seulement  la  supériorité  de  nos  tirailleurs.  Il  est  cepen- 
,  dant  une  condition  en  faveur  de  laquelle  j'entrerais  dans  vos  vues, 
ce  serait  de  me  céder  la  portion  du  bois  occupée  par  vos  troupes  ; 
alors ,  tous  mes  postes  se  communiquant  avec  sûreté ,  je  ne  serais 
plus  obligé  de  fatiguer  mes  tirailleurs  pour  m'assurer  de  ce  qui 
se  passe  sur  mon  flanc. 

ï  Kalhenth.  Vous  conviendrez,  monsieur,  qu'il  m'est  impos- 
sible de  céder  sur  cet  article,  parce  que  la  possession  entière  du 
bois  mettrait  vos  troupes  en  état  de  venir  nous  inquiéter  impu- 
nément jusque  dans  notre  camp.  Voilà  la  réponse  que  je  vous 
ferais  si  j'avais  les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  sur  cet  ob- 
jet; mais  ma  mission  ne  porte  que  sur  l'objet  dont  je  vous  ai 
parlé,  et  il  m'est  impossible  de  m'en  écailor. 

»  Labaroliere.  Je  suis  fâché  que  mon  devoir  soit. un  obstacle  au 
désir  que  j'aurais  de  vous  faire  plaisir  ;  mais  vous  êtes  trop  bon 
militaire  pour  ignorer  que  les  grands  succès  à  la  guerre  ne  sont 
souvent  dus  qu'à  la  continuité  de  petits  avantages.  Ceux  que 
remportaient  journellement  nos  troupes  légères  vous  prouvent 
avec  quel  zèle  nos  armées  comljatient  pour  la  cause  qii' elles  dé- 
fendent. Tl  y  a  long-temps  que  le  roi  de  Prusse  ei  le  duc  de  Bruns- 
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wick  devraient  être  persuadés  de  cette  vérité  ;  ils  auraient  sans 
doute  agi  plus  politiquement,  s'ils  avaient  calculé  d'avance  le 
sang  et  l'argent  qu'ils  allaient  répandre  inutilement;  ils  ont,  dans 
leur  début  sur  notre  territoire ,  profité  de  la  trahison  d'un  pou- 
voir qui  devait  nous  défendre,  mais  ils  doivent  voir  aujourd'hui 
que  la  nation ,  mue  dans  le  môme  sens ,  sera  invincible.  Voilà  le 
général  Galbaud  qui  peut  corifîrmer  ce  que  j'avance.  C'est  lui 
qui,  par  la  position  qu'il  a  donnée  à  notre  batterie,  vous  a  forcé 
d'évacuer  votre  redoute. 

»  Galbaud.  Ce  qu'a  dit  Labarolière  est  de  la  plus  grande  vérité, 
li  y  a  long-temps  que  le  roi  de  Prusse  aurait  dû  renoncer  à  per- 
sécuter un  peuple  qui  ne  lui  a  fait  aucun  mal.  Il  y  a  long-temps 
qu'il  aurait  dii  reconnaître  que ,  par  nne  fausse  politique,  il  allait 
devenir  la  victime  de  l'ambition  d'une  cour  perfide,  que  Frédéric 
sut  toujours  apprécier ,  et  qu'il  ne  renonça  à  l'alliance  de  la  Francç 
que  parce  que  la  cour  de  Louis  XV,  encore  pins  perfide ,  sacrifia 
les  intérêts  du  peuple  à  l'ambition  d'un  courtisan.  Les  temps  ont 
bien  changé.  Lés  Français,  las  du  joug  des  tyrans,  ont  voulu 
faire  eux-mêmes  leurs  affaires.  11  est  bien  étonnant  que  le  duc 
de  Brunswick  ait  eu  la  folle  présomption  (passez-moi  le  terme) 
de  vouloir  dicter  des  lois  à  un  peuple  que  l'Europe  entière  ne 
pourrait  soumettre ,  quand  tous  les  despotes  se  réuniraient  con- 
tre lui.  Notre  force  consiste  aujourd'hui  dans  l'opinion,  elle  est 
uniforme.  Les  Français  sont  tons  résolus  ù  s'ensevelir  sous  les 
débris  fumans  et  ensanglantés  de  leur  territoire ,  plutôt  que  de 
renoncer  à  leur  souveraineté.  Vous  en  avez  vu  la  preuve  par  la 
construction  de  cette  batterie  que  nos  soldats  n'ont  pas  craint 
d'entreprendre  à  demi-portée  de  canon,  et  parla  facilité  avec 
laquelle  ils  ont  démoKté  vos  canons.  Je  n'ai  rien  à  conseiller  à 
Labarolière,  mais  il  me  semble  qu'à  sa  place  je  ne  cnnseniirais 
à  ce  que  vous  proposez  qu'autant  que  vous  céderiez,  !e  bois  en 
entier. 

j>  Kalkreulh.  Je  vous  ai  déjà  dit  mon  opinion  au  sujet  de  votre 
proposition;  mais  il  se  pourrait  faire  que  le  duc  de  Brunswick, 
qui  commande  l'armée,  vît  différemment.  Si  je  ne  craignais  d'à- 
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buser  de  votre  complaisance ,  je  vous  prierais  d'attendre  ici  ;  je 
vais  l'avertir,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  vienne  lui-même  s'expli- 
quer avec  vous. 

>  Galbaud.  Nous  nous  ferons  un  plaisir  de  l'attendre.  Le  géné- 
ral Kalkreuth  se  relire. 

Pendant  son  absence ,  le  général  Galbaud  eut  une  conversation 
avec  l'officier  hessois  qui  en  substance  lui  dit  que  son  maître,  le 
landgrave  de  Hesse,  sejiait  très-disposé  à  s'accommoder  avec  les 
Français,  qu'il  ne  prenait  nul  intérêt  aux  éniujrês,  et  que  d'ail- 
leurs il  n'était  entré  que  malgré  lui  dans  la  coalition  des  princes; 
ce  qu'il  dit  d'ailleurs  est  si  insignifiant,  et  si  peu  digne  d'un  être 
libre,  qu'on  n'a  pas  cru  devoir  retenir  cette  conversation. 

»  Kalkreuth  revint  avec  le  duc  de  Brunswick ,  et  un  cortège 
nombreux. 

>  Le  duc  de  Brunswick.  Comment  vous  appelez-vous? 

»  Laharoliere.  Je  me  nomme  Labarolière ,  et  mon  collègue  se 
nomme  Galbaud. 

»  Brunswick  s' adressant  à  Galbaud.  C'est  vous  qui  avez  placé 
ces  canons  ?  ils  nous  ont  fait  bien  du  mal ,  et  j'avoue  que  je  ne 
conçois  pas  comment  il  vous  est  venu  dans  l'idée  de  les  placer  si 
près  de  notre  redoute. 

>  Galbaud.  Ce  que  vous  me  dites  prouve  !a  bonté  de  notre  opé- 
ration. A  la  vérité,  nous  étions  bien  près  de  vous,  mais  nos 
soldats  ne  connaissent  aucun  danger  quand  ils  tpavaillent  pour  la 
patrie. 

>  Brunswick.  Le  général  Kalkreuth  m'a  parlé  de  votre  propo- 
sition relativement  au  bois;  convenez  qu'elle  souffrirait  de  gran- 
des difficultés,  si  j'étais  moins  avare  du  sang  humain;  mais  avant 
de  conclure  cetarangement,  causons  un  peu  de  votre  nation.  Je 
l'aime  et  je  l'ai  prouvé  plus  d'une  fois;  je  suis  fâché  que  Dumou- 
rier ,  au  sujet  de  mon  dernier  manifeste ,  ait  pris  la  mouche  pour 
quelques  paroles  insignifiantes  qui  s'y  trouvent.  Ces  expressions 
se  jettent  dans  le  peuple,  mais  des  personnes  instruites  savent 
les  apprécier,  et  je  suis  étonné  que  Dumourier  y  ait  donné  plus 
de  valeur  (|u'elles  n'en  ont. 
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»  Galbaud.  Permettez-moi  de  vous  demander  si  le  peuple  fran- 
çais, devenu  libre,  n'est  pas  aussi  h\t  que  legéoéral  Dumourier 
pour  entendre  le  langage  de  la  vérité?  Jugez  s'il  a  dû  voir  avec 
plaisir  des  expressions  où  l'on  semblait  méconnaîire  ses  droits , 
et  s'il  aurait  souffert  qu'un  de  ses  généraux ,  oubliant  !e  respect 
qu'il  doit  à  son  souverain,  eût  écouté  celui  qui  ne  reconnaissait 
pas  la  souveraineté  nationale?  J'avoue  qu'à  la  place  du  général 
Dumourier,  j'en  aurais  fait  tout  autant  que  lui. 

»  Brunswick.  Je  ne  dispute  nullement  à  votre  nation  le  droit 
de  régler  son  gouvernement;  mais  a-t-elie  choisi  la  forme  qui 
convient  le  mieux  à  son  caractère?  Voilà  ce  dont  on  doute  géné- 
ralement en  Europe,  et  certes  quand  je  sisisvenu  en  France,  je 
n'avais  d'autre  but  que  de  concourir  à  rétablir  l'ordie  ! 

»  Labarolière.  Permettez-moi  de  vous  demander  quelle  est  la 
puissance  qui  vous  aurait  placé  intermédiaire  «;nlre  le  peuple 
français  et  son  intérêt  ? 

»  A  cet  instant,  Galbaud  regarde  et  aperçoit,  à  deux  pas  de 
lui,  à  cheval,  le  ci-devant  maréchal-de-camp  Klingiin,  velu  en 
uniforme  et  cocarde  blanche.  Dans  sa  surprise,  il  s'écrie  :  Eh  ! 
c'est  M.  Klingiin  !  Celui-ci  ne  répondit  rien.  Kalkreutîi  paile bas  à 
•  l'oreille  de  Brunswick.  Celui-ci  fait  à  Klingiin  le  geste  le  plus  mé- 
prisant; aussitôt  Klingiin  se  retira  en  arrière,  fort  honteux  de 
cette  réception. 

ï  Brunswick.  Vous  voyez  comment  je  traite  les  émigrés;  je  n'ai 
jamais  aimé  les  traîtres.  Faites-en  tout  ce  que  voas  voudrez ,  peu 
nous  importe;  mais  j'insiste  pour  que  la  nation  française,  con- 
naissant mieux  ses  intérêts ,  revienne  à  des  principes  plus  mo- 
dérés. 

j  Labarolière.  Je  demanderai  au  duc  de  Brunswic^i.  si  c'est  l'au- 
teur du  manifeste  qui  parle  ;  alors  je  ne  puis  lui  répondre  qu'à 
coups  de  canons.  Si  c'est  au  contraire  l'ami  de  l'humanité  qui 
nous  tient  ce  langage ,  je  lui  dirai  que  la  meilleurs  preuve  qu'il 
puisse  nous  donner  de- ses  heureuses  dispositions  à  notre  égard  , 
est  d'évacuer  le  territoire  français  avant  que  nos  armées  qui  se 
grossissent  journellement ,  ne  l'y  forcent.  Nous  savons  que  les 
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Prussiens  sont  accablés  de  maladies,  qu'ils  perdent  journelle- 
ment des  hommes  et  des  chevaux.  Dans  cet  état  de  choses ,  ils  ne 
peuvent  résister  long-temps;  ainsi  je  crois  que  leur  intérêt  veut 
qu'ils  épargnent  une  inutile  effusion  de  sang.  Si  vous  voulez  trai- 
ter pour  la  reddition  de  Verdun ,  je  ne  doute  pas  que  la  nation 
n'accorde  aux  Prussiens  toutes  les  facilités  qui  peuvent  se  con- 
cilier avec  ses  intérêts  et  la  vengeance  qu'elle  doit  tirer  de  la 
violation  de  son  territoire. 

»  Brunswick.  Le  Français  est  une  nation  bien  étonnante;  à  peine 
s'est-elle  déclarée  république,  qu'elle  prend  déjà  le  langage  des 
républicains.  Au  reste,  je  ne  puis  dans  ce  moment  rien  vous  dire 
sur  cet  objet,  ni  sur  celui  qui  m'a  amené  auprès  de  vous  ;  il  faut 
que  je  parle  au  roi.  Convenons  pour  vingt-quatre  heures  d'une 
suspension  d'hostilités  entre  nos  vedettes,  que  tout  reste  instatu 
quo;  demain  le  général  Kalkreuth  viendra  vous  trouver;  il  a  la 
confiance  du  roi,  et  soit  le  général  Dumourier ,  soit  celui  qu'il 
commettra  à  ce  sujet ,  pourra  conférer  avec  le  général. 

>  Je  suis  charmé  d'avoir  fait  votre  connaissance.  Quant  à  vous, 
général  Galbaud,  j'ai  vu  avec  plaisir  un  ancien  officier  d'artille- 
rie. Vous  m'avez  montré  par  votre  batterie  un  échantillon  des 
taleiis  de  l'ancien  corps  royal.  Continuez  l'un  et  l'autre  à  bien 
servir  votre  patrie ,  et  croyez  que ,  malgré  la  teneur  des  mani- 
festes, on  ne  peut  s'empêcher  d'estimer  ceux  qui  travaillent  avec 
loyauté  à  assurer  l'indépendance  de  leur  pays. 

»  Kalkreuth.  Permettez,  messieurs,  qu'en  vous  demandant  vo- 
tre amitié,  je  vous  accompagne  quelques  pas. 

»  lirunswick  se  relire,  les  tirailleurs  français  quittent  les  Prus- 
siens, en  criant  Vive  la  nation!  Ce  cri  étonne  Kalkreuth ,  qui  de- 
mande s'il  y  a  sûreté  pour  lui. 

»  Galbaud.  La  loyauté  française  vous  est  un  garant  certain  de 
v(jtic  sûreté. 

»  A  quelques  pas  de  là ,  Kalkreuth  retourne  à  son  camp. 

»  Je  certifie  les  détails  de  la  conférence  ci-dessus ,  conformes  à 
tout  ce  qui  s'est  passé. 

»  Le  maréchal-dc«camp ,  Signé  Galbaud.  » 
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Nos  lecteurs  ne  pourront  manquer  d'être  étonnés  du  style 
employé  de  part  et  d'autre  dans  cette  conférence  ;  mais  il  ne  leur 
échappera  pas  que  les  {i;énéraux  français  purent  lui  donner  telle 
couleur  qu'ils  voulurent,  comme  comprendre  dans  ce  compte- 
rendu  les  faits  qu'ils  ju{jèrent  à  propos  de  conserver.  Quoi  qu'il 
en  soit,  pendant  qu'elle  avait  lieu  ,  Dumourier  faisait  venir  Kel- 
lermann  à  Sainle-Menehould ,  lui  déclarait  l'intention  où  il  était 
lui-même  de  se  porter  au  secours  de  Lille  et  de  marcher  dans 
les  Pays-Bas,  et  le  chargeait  enfin  de  poursuivre  les  Prussiens, 
en  se  réunissant  à  Dillon.  Pour  cela,  il  laissait  à  Kellermann 
trente  à  Irente-deux  mille  hommes ,  forces  bien  insuffisantes , 
remarque  Servan,  pour  entamer  l'armée  de  Brunswick  dans  la 
position  où  on  l'avait  laissé  se  placer. 

Le  10  octobre,  dans  la  matinée,  le  duc  de  Brunswick  fit  cou- 
per les  ponts  sur  lesquels  il  avait  passé  la  Meuse  à  Dun ,  Villane 
etConsenvoi.  Kellermann  en  inféra  le  projet  d'un  prochain  mou- 
vement en  arrière.  En  conséquence ,  laissant  Dillon  à  Sivri-la- 
Perche ,  il  résolut  de  passer  la  Meuse  à  Ancemont,  afin  de  suivre 
la  retraite  des  coalisés  en  marchant  sur  leur  flanc  droit. 

Dans  la  nuit  du  10  au  11,  les  corps  autrichiens  et  hessois  qui 
couvraient  Verdun  évacuèrent  leurs  postes,  traversèrent  la  ville, 
et  allèrent  se  poster  de  l'autre  côté  sur  les  hauteurs  de  Belrupt, 
formant  la  gauche  du  camp  des  coalisés.  Instruit  de  ce  mouve- 
ment, Kellermann  fit  porter  une  avant-garde  sur  Verdun,  et  à 
peine  les  derniers  bataillons  allemands  rentraient  dans  la  ville,  que 
déjà  une  batterie  française,  élevée  sur  le  mont  Saint-Barthélémy, 
dominait  et  menaçait  la  citadelle.  Une  sommation ,  signée  par 
Dillon,  fut  alors  envoyée  au  commandant  prussien  ;  et  cela  donna 
lieu  à  la  demande  d'une  nouvelle  conférence  dont  nous  allons 
placer  ici  le  compte  rendu. 

«  Conférence  des  généraux  Dillon  cl  Galbàud ,  avec  le  général 
Kalhreutli,  tenue  à  Glorieux,  le  11  octobre  1792,  l'an  l"  de  la 
République. 

»  Le  général  de  Courbières ,  gouverneur  de  Verdun  pour  le  roi 
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de  Prusse ,  après  avoir  reçu  la  sommation  que  lui  avait  faite  le 
général  Dillon,  envoya  à  son  camp  de  Regret,  demander  une 
sorte  de  suspension  d'hostilités,  seulement  entre  les  tirailleurs, 
ceux  de  l'armée  française  ayant  été  jusque  sous  les  murs  de  la 
place. 

V  Le  général  Kalkreuth  lit  demander  en  même  temps  une  con- 
Iwenceavec  le  général  Dillon.  II  fut  convenu  provisoirement, 
que,  pour  la  facilité  de  cette  conférence,  le  village  de  Glorieux 
serait  réputé  neutre;  qu'en  conséquence,  une  troupe  française 
garderait  la  tête  du  village  du  côté  de  l'armée  française,  et 
qu'une  troupe  prussienne  garderait  l'autre  extrémité  ;  que  de 
part  et  d'autre  on  empêcherait  les  tirailleurs  d'approcher. 

»  Ces  préliminaires  remplis ,  le  général  Dillon  et  le  maréchal- 
de-camp  Galbaud  se  rendirent  au  rendez-vous  indiqué  où  ils 
trouvèrent  le  général  Kalkreuth. 

>  Ils  s'annonça  comme  n'ayant  aucune  mission  particulière, 
mais  comme  charmé  de  pouvoir  coopérer  de  tous  ses  moyens  à 
une  réconciliation  sincère  entre  la  nation  française  et  le  roi  de 
Prusse. 

»  A.  Dillon.  Vous  connaissez ,  général ,  la  teneur  de  la  somma- 
tion que  j'ai  faite ,  comme  un  des  généraux  de  la  République,  au 
commandant  prussien  à  Verdim  :  il  me  faut  une  réponse  prompte. 
Il  est  plus  que  temps  que  les  armées  étrangères  évacuent  notre 
territoire.  Celte  condition  est  un  préalable  rigoureux  à  tout  ac- 
commodement ;  elle  est  le  résultat  d'une  délibération  du  conseil 
exécutif  de  la  République,  sanctionnée  par  la  Convention  na- 
tionale. 

ï  Kalkreuik.  Je  n'ai  aucune  mission  particulière  ;  mais  ayant 
professe  de  tout  temps  une  haute  estime  pour  la  nation  française, 
je  me  trouverais  trop  heureux  si  je  pouvais  concourir  à  un  ac- 
commodement é^jalement  avantageux  pour  les  deux  nations.  Je 
sais  que  le  roi  est  très-disposé  à  écouter  toute  proposition  hono- 
rable, et  qu'il  ne  tiendra  pas  à  lui  qu'on  n'y  parvienne  prompte- 
ment. 

"  A.  Dillon.  Vous  n'ignorez  pas  que  de  tout  temps  la  nation 
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française  a  estimé  les  Prussiens;  qu'elle  a  toujours  blâmé  le 
monstrueux  traité  de  1736  :  mais  alors  les  peuples  étaient  escla- 
ves, et  la  volonté  arbitraire  des  rois,  souvent  guidés  par  l'intérêt 
particulier  de  leurs  courtisans ,  réglait  la  destinée  des  nations. 
Vous  savez  que  Frédéric  ne  pouvait  croire  à  une  telle  alliance , 
qu'il  fut  long-temps  à  traiter  avec  l'Angleterre. 

»  Passons  l'éponge  sur  ces  trahisons  politiques  ;  et  puissent  les 
deux  nations ,  connaissant  mieux  leurs  intérêts ,  se  réunir  contre 
leur  ennemi  commun  ! 

t  Kalkreiuh.  Croyez,  encore  une  fois,  qu'il  ne  dépendra  pas 
de  moi  que  cet  heureux  événement  n'arrive  promptement.  Je  n'ai 
point  été  consulté  sur  la  guerre  présente;  je  la  trouve  aussi  im- 
politique de  la  part  du  roi,  que  celle  de  1756  l'était  de  la  part  de 
Louis  XV  :  mais ,  dans  cette  dernière  occasion ,  on  a  suivi  l'im- 
pulsion donnée  à  l'Europe  entière ,  par  la  crainte  de  voir  se  pro- 
pager des  opinions  qui  ne  conviennent  point  aux  princes. 

»  A.  DiUon.  La  révolution  française  a  été  amenée  par  l'expé- 
rience de  quatorze  siècles  ;  la  nation  entière  est  d'accord",  et  elle 
a  lieu  de  s'étonner  que  des  puissances  étrangères  soient  venues 
s'ingérer  dans  ses  affaires  domestiques  ;  qu'elles  aient  craint  son 
ambition ,  surtout  d'après  la  sublime  déclaration  de  ne  point 
commencer  de  guerre  dans  la  vue  de  faire  des  conquêtes. 

»  Convenez,  général,  qu'une  telle  déclaration  devait  procu- 
rer à  la  France  autant  d'amis  qu'il  y  a  de  philosophes  en  Europe. 

Kalkreulh.  Rien  de  plus  noble  sans  doute  que  cette  déclara- 
tion :  mais  quelle  caution  la  France  donnera-t-elle  de  sa  perses 
vérance  dans  ce  système  ? 

A.  D'dlon.  Son  intérêt  et  surtout  la  loyauté  et  la  franchise  qui 
doivent  servir  de  base  à  tout  gouvernement  républicain.  Que  le 
roi  de  Prusse  réfléchisse  sur  cette  vérité ,  et  il  regrettera  d'avoir 
fait  couler  le  sang  de  ses  peuples ,  et  dissipé  ses  trésors,  surtout 
quand  il  considérera  que  son  véritable  intérêt  était  de  s'unir  à 
nous  pour  humilier  l'orgueilleuse  maison  d'Autriche  qui  convoite 
la  Silésie ,  et  qui  ne  voit  qu'à  regret  celle  de  Brandebourg  jouer 
un  des  premiers  rôles  en  Europe;  mais ,  quoique  comme  vous  je 
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n'aie  aucune  mission  ,  je  vous  le  répèle,  il  faudra,  avant  de  trai- 
ter d'aussi  (frands  inlérêis,  que  les  armées  prussiennes  évacuent 
le  territoire  français,  et  que  le  roi  de  Prusse  reconnaisse  la  Ré- 
publique ,  et  les  pouvoirs  délégués  à  la  Convention  nationale. 

»  Kalkrcuth.  La  sommation  que  vous  avez  faite  serait  suscep- 
tible de  bien  des  observations  ;  vous  dictez  de  lois ,  et  cependant 
vous  n'avez  encoie  gagné  aucune  bataille.  Nos  armées  combinées 
sont  aussi  fortes  que  les  vôtres  ;  vous  aurez  Verdun ,  mais  si  nous 
nous  obstinons  à  le  garder,  vous  ne  pourrez  y  entrer  qu'après 
une  victoire.  J'espère  que  notre  conduite ,  en  vous  remettant  la 
place,  vous  prouvera  le  désir  du  roi  de  s'arranger  avec  la 
France. 

>  A.  DUlon.  Cette  première  affaire  terminée,  il  en  restera  une 
autre  non  moins  importante,  c'est  la  remise  de  Longwy.  Le  roi 
de  Prusse  peut,  par  la  prompte  évacuation  de  celte  place ,  prou- 
ver son  désir  de  s'accommoder  avec  la  République ,  et  je  ne  vous 
cache  pas  qu'on  y  fera  marcher  deux  cent  mille  hommes  s'il  le 
faut. 

T  Kalkreuth.  La  place  de  Longwy  n'est  pas  occupée  par  les  trou- 
pes du  roi ,  ainsi  cette  évacuation  ne  le  regarde  pas  directement; 
ce  qu'il  pourrait  promettre,  ce  serait  de  ne  se  mêler  en  rien  de 
sa  défense  :  je  crois  même  pouvoir  vous  assurer  que  ses- troupes 
n'y  prendront  aucune  part. 

>  A.  Villon.  Cette  assurance  ne  suffit  pas;  il  faut  que  l'in- 
fluence du  roi  décide  l'évacuation  de  cette  forteresse  sans  effu- 
sion de  sang,  et  qu'il  effectue  par  ce  moyen  sa  sortie  du  terri" 
toire  de  la  République. 

»  Kcdhreuth.  Je  n'ai  reçu  aucun  pouvoir  pour  traiter.  Cette 
conversation  n'tstque  confidenliollé;  mais  je  suis  persuadé  qu'il 
ne  sera  pas  diflicile  de  l'amener  le  premier  à  «léterminer  l'éva- 
cuation de  Longwy  aussi  facilement  que  celle  de  Verdun. 

»  A.  Dïllon.  Le  roi  de  Prusso  pourrait  en  ce  moment  donner 
une  preuve  convaincante  de  ses  dispositions  pour  la  nation  fran- 
çaise; ce  serait  de  séparer  entièrement  ses  armées  de  celles  de 
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ses  alliés,  el  de  ne  cesser,  comme  il  l'a  fait  jusqu'à  présent,  de 
protéger  et  de  couvrir  leur  retraite. 

»  Kalkreuih.  Vous  savez  que  quand  des  voyageurs  se  sont  pro- 
mis de  faire  une  route  ensemble,  l'honneur  veut  qu'ils  l'achèvent 
conjointement ,  mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'ils  recom- 
mencent une  nouvelle  route.  Je  pars  rempli  d'estime  pour  la  na- 
tion française  et  pour  vous.  Je  rapporterai  au  roi  notre  conver- 
sation ,  et  je  ne  doute  pas  du  succès  de  mes  démarches  pour  en 
obtenir  une  heureuse  issue. 

»  A.  Dillon.  Adieu ,  général  ;  j'espère  que  la  campagne  pro- 
chaine ne  s'ouvrira  pas,  sans  que  la  France  et  la  Prusse  ne 
soient  réunies  ;  que  vous  aiderez  à  affranchir  les  Pays-Bas.  Piap- 
pelez  bien  au  roi  de  Prusse  qu'il  ne  saurait  avoir  une  plus  belle 
alliance  que  celle  d'un  peuple  hbre. 

»  Kalkreutli.  Reposez-vous  sur  moi  ;  croyez  que  personne  n'ap- 
précie mieux  les  avantages  immenses  d'une  telle  alliance  ;  puissé- 
je aller  moi-même  à  Paris  la  négocier!  Sûr  de  la  loyauté  fran- 
çaise ,  les  affaires  né  seront  pas  longues  à  terminer. 

€  Nous  certifions  les  détails  de  la  conférence  ci-dessus,  conformes 
à  tout  ce  qui  s'est  passé. 

»  Le  lieutenant-général,  Sicjné  A.  Dillon. 
»  Le  maréchal-de-camp,  S/'</»é  Galbaud.  » 

Pendant  que  cette  conversation  avait  lieu ,  il  y  avait  un  autre 
pourparler  entre  le  général  en  chef  Kellermann ,  les  commis- 
saires de  la  Convention  et  le  colonel  Manstein.  Celui-ci  proposa 
de  remettre  Verdun  et  Longwi ,  si  l'on  consentait  à  ne  pas  trop 
inquiéter  la  retraite  des  Prussiens.  Cela  fut  convenu.  Aussitôt 
le  roi  de  Prusse  fut  instruit,  et  pendant  que  les  deux  confé- 
rences continuaient  encore,  un  aide-de-camp  apporta  l'autorisa- 
tion de  livrer  le  lendemain  la  porte  de  Secours  de  la  citadelle  de 
Verdun,  à  condition  d'avoir  trois  jours  pour  évacuer  entière- 
ment la  place,  et  faire  enlever  les  malades,  qui  étaient  en  très- 
grand  nombre.  Une  capitulation  fut  rédigée  en  conséquence, 
et  signée  le  12,  au  nom  du  roi  de  Prusse,  par  le  général  de 
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Courbières,  et  au  nom  de  la  nation  française,  par  le  général  Va- 
lence, qui  remplaçait  Dillon. 

Le  même  jour,  la  porte  de  Secours  de  la  citadelle  fut  livrée. 
Les  commissaires  Carra ,  Sillery  et  Prieur  y  entrèrent  les  pre- 
miers et  y  rencontrèrent  le  général  Kalkreulh ,  avec  lequel  ils 
eurent  une  conversation,  dont  ils  rendirent  compte  à  la  Conven- 
tion en  ces  termes  :  *  En  arrivant  à  la  citadelle  de  Verdun ,  nous 
avons  vu  un  moment  le  général  Kalkreuth ,  et,  sans  entrer  avec 
lui  dans  une  conférence  politique ,  il  nous  a  été  facile  de  remar- 
quer que  le  roi  de  Prusse  pouvait  regretter  l'inutile  et  fatiguant 
voyage  qu'il  venait  de  faire. 

Le  lendemain ,  l'armée  coalisée  recommença  son  inouvement 
de  retraite  sur  deux  colonnes.  Celle  de  droite,  composée  de 
Prussiens,  prit  la  route  d'Étain,  tandis  que  celle  de  gauche, 
formée  d'Autrichiens  et  de  Hessois,  se  dirigea  sur  Maugienne. 

Les  émigrés ,  partis  le  8  de  Slenai ,  s'étaient  rendus  à  Mar- 
ville,  le  9  à  Longuyou,  le  10  vers  Longwi,  et  le  il  à  Weiller, 
près  d'Arlon,  où  il  se  séparèrent  en  grande  partie,  ne  pouvant 
plus  être  entretenus  par  les  princes,  qui  partirent  eux-mêmes  le 
16,  pour  se  rendre  entre  Hin  et  Liège,  où  ils  trouvèrent  le  duc 
de  Bourbon ,  avec  une  autre  partie  des  émigrés ,  qui  furent  tous 
licenciés  le  25. 

Le  14,  l'armée  française  traversa  la  ville  de  Verdun.  Le  15,  le 
corps  de  Dillon  se  porta  à  Fleuri  où  ce  général  reçut  la  nouvelle 
de  sa  suspension  et  l'ordre  de  remettre  son  commandement  au 
général  Valence  (1).  Le  16,  Kellermann  se  porta  à  Etain  ;  Bruns- 
wick l'avait  évacué  et  avait  éié  prendre  une  position  inattaquable 
à  Rouvroi.  En  même  temps  le  général  Valence  poursuivait  la  co- 
lonne de  gauche  sur  la  route  de  Maugienne ,  et  forçait ,  le  17 ,  la 
trouée  de  Maugienne.  Le  même  Kellermann  vint  se  poster  vis-à- 
vis  Rouvroi;  là,  il  y  eut  une  conférence  où  il  fut  convenu  que, 
le  22  à  midi,  les  Prussiens  livreraient  une  porte  de  Longwi.  Dans 

(1)  C'est  à  cette  occasion  que  Dillon  composa  le  Cmnpte-rendu  au  ministre  de 
la  guerre .  et  que  furent  publiées  les  pièces  que  nous  avons  citées.  .  J 

{Noie  des  auteurs.) 
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la  nuit  du  18  au  19,  les  Prussiens  abandonnèrent  les  hauteurs  de 
Rouvroi  et  allèrent  camper  derrière  Longwi.  Kellerniann  les  sui- 
vit le  20. 

Pendant  ces  mouvemens ,  le  prince  de  Hohenlohe-Kireberg  et 
le  landgrave  de  Hesse,  presses  de  secourir  ses  états,  avaient  filé 
à  Luxembourg,  le  premier  pour  aller  ramasser  le  corps  qui  ob- 
servait Thionville,  le  second  pour  se  rendre  à  Coblentz.  Quant 
au  général  Glairfait,  il  s'était  totalement  séparé  clés  Prussiens  et 
s'était  porté  à  Arlon  se  dirigeant  sur  les  Pays-Bas  ;  aussi  le  géné- 
ral Valence  put  librement  pousser  en  avant. 

Le  22 ,  Kellermann  prit  possession  des  portes  de  Longwi ,  et  le 
lendemain  les  deux  bataillons  qui  en  formaient  la  garnison  éva- 
cuèrent la  place  ;  ainsi,  dit  Servan,  sortirent  du  territoire  fran- 
çais les  troupes  étrangères,  après  y  avoir  séjourné  deux  mois  et 
demi ,  de  la  manière  la  plus  désastreuse  pour  elles. 

Le  duc  de  Brunswick  fit  proposer  au  général  Kellermann  une 
entrevue  pour  y  traiter  de  la  paix.  Voici  le  compte  qu'en  rendit 
Kellermann  lui-mênje  au  ministre  de  la  guerre  : 

Fragment  d'un  mémoire  signé  Kellermann. 

« Le  duc  de  Brunswick  m'envoya,  le  jour  même,  le  gé- 
néral Kalkreuth ,  pour  me  proposer  un  rendez-vous ,  pour  le  24, 
au  château  de  Danbrouge,  sur  le  chemin  de  Luxembourg,  en 
me  prévenant  quil  serait  question  de  propositions  de  paix. 

»  Les  représentans  du  peuple  ayant  jugé  convenable  que  je 
m'y  rendisse,  j'y  fus  à  midi  ;  je  trouvai  rassemblés  le  duc  de 
Brunswick,  le  prince  deHohenlohe,  l'ambassadeur  de  l'empe- 
reur, le  prince  de  Reuss,  et  celui  du  roi  du  Prusse,  le  marquis 
de  Luchésini. 

«Après  les  honnêtetés  d'usage,  le  duc  de  Brunsivick  prenant  la 
parole  me  dit  :  Général,  nous  vous  avons  prié  de  venir  à  ce  ren- 
dez-vous pour  parler  de  paix.  Je  lui  répondis  que  j'écouterais  avec 
plaisir  de  pareilles  propositions  pour  en  rendre  compte  à  la  Con- 
vention nationale,  qu'en  conséquence  je  le  priais  de  s'expliquer  : 
alors  le  duc  de  Brunsu'ick  me  dit  que  je  leur  ferais  plaisir  de  leur 
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donner  une  base.  Cela  ne  sera  pas  difficile  ,  lui  répondis-je:  Ee- 
connaissez  la  Républuiiie  française  le  plus  autlientiquement  possi- 
ble, el  ne  vous  mêlez  jamais  directement  ni  indirectement  durai, 
ni  des  émigrés.  Les  autres  difficultés  pouvaient  s'aplanir  facile- 
ment. 

»  Us  médirent  unanimement  qu'ils  l'acceptaient  bien  volontiers. 
Alors  je  leur  dis  de  s'expliquer  à  leur  tour  pour  le  reste.  Eh 
bien!  répondit  le  duc  de  Brunsivick,  nous  nous  en  retournerons 
chacun  chez  nous,  comme  des  gens  de  noces.  Je  m'adressai  sur-le- 
champ  à  l'ambassadeur  de  l'empereur,  et  je  lui  demandai  qui 
paierait  les  frais  de  noces?  Quant  à  moi,  lui  dis-je,  je  perise  que, 
l'empereur  ayant  été  l'agresseur,  les  Pays-Bas  doivent  être  donnés 
à  la  France  en  dédommagement.  L'ambassadeur,  prit  mal  cette 
proposition  :  cependant  le  duc  de  Brunswick,  prenant  la  parole, 
me  dit  :  Général,  rendez  compte  à  la  Convention  nationale  que 
nous  sommes  tous  très-disposés  à  la  paix;  et  pour  le  prouver,  la 
Convention  nationale  peut  nommer  des  plénipotentiaires  et  désigner 
pour  les  conférences  le  lieu  qu'elle  jugera  à  propos ,  et  nous  nous  y 
rendrons.  En  attendant,  nous  nous  tiendrons,  soit  à  Liiocembourg , 
soit  dans  les  Pays-Bas,  oit,  l'on  pourra  nous  avertir.  Ainsi  se  ter- 
mina notre  conférence ,  dont  je  rendis  compte  aux  représenîans , 
qui  dépéchèrent  un  courrier  auquel  je  remis  mes  dépêches  pour 
le  président  de  la  Convention  nationale,  et  pour  le  conseil  exé- 
cutif, par  lesquelles  je  rendais  compte  des  propositions  de  paix 
qui  m'avaient  élé  faites  dans  la  conférence  du  "24  octobre.  J'i- 
gnore les  suites  qu'on  y  a  données  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  certain , 
c'est  que ,  l'année  suivante ,  ayant  élé  appelé  à  Paris  dans  le  mois 
de  mai,  j'en  parlai  au  comité  de  salut  public,  qui  ignorait  entiè- 
rement ces  propositions.  Je  lui  présentai  mes  registres  d'après 
lesquels  il  se  convainquit  du  compte  que  j'avais  rendu  danj»  le 
temps  ;  ce  qui  fit  présumer  que  l'intrigue  avait  écarté  cette  im- 
poriante  négociation.  » 

—  En  ce  moment  les  deux  armées  étaient  également  fatiguées. 
L'armée  prussienne,  dit  Servan ,  comptait  à  peine  dix-huit  mille 
hommes  en  état  d'agir  :  quaut  à  cejle  de  Kellermann,  elle  man- 
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quait  de  vêlemens  et  de  chaussures;  elle  commençait  à  être  atta- 
quée de  la  dysenterie  ;  les  routes  étaient  détrempées.  Ce  {général 
fit  donc  cantonner  ses  troupes  pour  les  reposer  et  les  rétablir, 

La  retraite  des  Prussiens  fut  à  Paris  le  sujet  de  beaucoup  de 
bons  mots.  Voici  deux  chansons  que  nous  avons  cru  bonnes  à  con- 
servei"  avec  leurs  titres  : 

Petite  gaieté  patriotique. 
Air  :  Que  le  sultan  Saladiv. 

Que  le  grand  roi  des  hulans , 
Sur  la  foi  des  émigrans , 
Ait  cru  prendre ,  pour  ses  peines, 
La  France  en  quatre  semaines , 
Sans  obstacle  en  son  cliemin  : 

C'est  bien ,  fort  bien  ; 
Cela  ne  nous  blesse  en  rien. 
Que  gagne  -t-il  au  lieu  de  gloire? 
Rien  que  la  foire  (Bii). 

Que  le  capitan  Brunswick , 
L'illuminé  Frédéric, 
Avec  leurs  troupes  expertes 
Forcent  les  portes  ouvertes, 
Pour  partir  le  lendemain  : 

C'est  bien ,  très-bien  ; 
Cela  ne  nous  blesse  en  rien. 
Ils  s'en  furent ,  dira  l'histoire , 
Avec  la  foire  (Bis}. 

Seconde  gaieté'  patriotique. 

Air  :  C'est  la  petite  Thérèse. 

Savez-vous  la  belle  histoire 
De  ces  fameux  Prussiens  ; 
Ils  marchaient  à  la  victoire 
Avec  les  Autrichiens  ; 
Au  lieu  de  palmes  de  gloire , 
Ils  ont  cueilli  du  raisin.  ' 

'     Le  raisin  donne  la  foire 

Quand  on  le  mange  sans  pain; 
Pas  plus  de  pain  que  de  gloire ,     . 
C'est  le  sort  du  Prussien; 
Il  s'en  vient  chantant  victoire, 
II  s'en  va  criant  la  faim. 


Le  grand  Frédéric  s'échappe. 
Prenant  le  plus  court  chemin  ; 
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Mais  Dumourier  le  rattrape, 
Et  lui  chante  ce  refrain  : 
N'allez  plus  mordre  à  la  grappe 
•     Dans  la  vigne  du  voisin. 

N'ayez  peur  qu'on  m'y  rattrape, 
Dit  le  héros  prussien  ; 
Je  saurai ,  si  j'en  réchappe, 
Dire  au  brave  Autrichien  : 
Va  tout  seul  cueillir  la  grappe 
Dans  la  vigne  du  voisin. 

Le  style  do  ces  plaisanteries  est  plus  propre  à  peindre  l'effet 
que  produisit  sur  l'opinion  publique  les  succès  militaires  obtenus 
par  l'armée  du  Nord,  que  tout  ce  que  nous  pourrions  dire  sur 
l'entliousiasme  avec  lequel  on  accueillait,  dans  les  cafés  et  dans  les 
réunions  de  toute  espèce ,  les  nouvelles  favorables  qui  ne  cessaient 
de  se  succéder  depuis  un  mois.  Dès  ce  moment  naquit  en  France 
cet  esprit  d'audace  ,  celle  conliance  en  soi-même  qui  rendit  au 
soldai  toute  entreprise  I^cile,  et  qui  fit  qu'on  ne  douta  plus  de  la 
victoire.  Le  peuple  à  l'avenir  ne  criitplus  au  danger,  et,  lorsque 
le  pouvoir  fut  d(^  nouveau  justement  effrayé,  lorsqu'il  fut  obligé 
«le  recourir  encore  une  fois  à  des  mesures  extraordinaires,  il  ne 
partagea  point  ses  crainîes,  car,  après  cette  épreuve,  la  France 
lui  paraissait  invincible. 


ARMÉE   DU   MIDI. 


La  Savoie  conquise,  ou  plutôt  s'élant  donnée  elle-même,  c'é- 
laii  de  la  Suisse  que  venait  le  danger  pour  l'armée  commandée 
par  Monlesquioii.  Dans  la  diète  générale  qui  venait  d'être  assem- 
blée à  A.rau,  les  cantons  de  Berne ,  de  Fiibourg  et  quelques  au- 
tres, excités  piir  un  agent  diplonîali(|ue  du  cabmet  de  Londres, 
avaient  insisté  pour  qu'on  prît  les  armes  afin  de  venger  d'une 
manière  éclatante  les  gardes  suisses  égorgés  à  Paris ,  et  surtout 
pour  repousser  l'invasion  des  idées  démocratiques  qui  faisaient 
des  piogrès  rapides  dans  les  treize  cantons.  Cependant  le  parti 
de  la  paix  l'emporta,  et  l'on  se  borna  à  adopter  la  mesure  de  la 
neutralité  armée.  Mais  le  canton  de  Berne ,  particulièrement  in- 
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quiet  sur  les  intentions  des  Français,  surtout  depuis  l'occupation 
de  la  Savoie,  arma  vingt  ffiille  hommes  qui,  sous  les  ordres  du 
général  Murât ,  vinrent  prendre  quartier  à  Nion ,  sur  le  lac  de 
Genève,  à  portée  de  celte  dernière  ville  et  du  pays  de  Gex. 

Le  27  septembre ,  le  corps  helvétique  déclara  sa  neutralité  au 
général  Montesquiou;  trois  jours  après,  seize  cents  hommes  des 
troupes  de  Berne  vinrent  prendre  garnison  à  Genève.  Cette  oc- 
cupation eut  lieu  à  la  sollicitation  des  magistrats  de  la  ville ,  et, 
afin  de  mettre  opposition  aux  mouvemens  dont  les  menaçait  l'es- 
prit démocratique.  M.  Chàteauneuf,  résidant  français  à  Genève, 
considérant  cette  mesure  comme  contraire  aux  principes  de  neu- 
tralité, sortit  de  la  ville  le  o  octobre  et  vint  chercher  un  asile  dans 
l'armée  qui  occupait  la  Savoie.  Pendant  ce  temps  le  ministre  de 
la  guerre,  instruit  de  toutes  ces  choses,  écrivit  au  général  Mon- 
tesquiou :  «  Le  conseil  a  résolu  de  faire  marcher  le  plus  tôt  pos- 
»  sible  contre  Genève  des  forces  suffisantes  pour  y  assurer  le 
»  libre  pouvoir  aux  amis  de  la  liberté,  qui  y  sont  en  grand  nom- 
»  bre.  »  En  conséquence  un  corps  d'armée  marcha  sur  Genève, 
un  autre  occupa  le  pays  de  Gex,  et,  i.es  disposiiiorjs  achevées, 
le  général  se  rendit  de  sa  personne  à  Carouge,  dans  ia  nuit  du  5 
au  6.  Il  y  trouva  deux  députés  de  ia  République  ;  il  leur  fit  sentir 
«  combien  leurs  précautions  étaient  injurieuses  à  la  loyauté  fran- 
»  çaise,  la  France  ne  voulant,  dit-il,  ni  s'emparer  de  Genève, 
»  ni  même  y  mettre  garnison  ;  mais  elle  ne  pouvait  voir  avec 
»  indifférence  uîie  autre  puissance  y  établir  son  autorité.  »  En 
conséquence  il  demanda  que  la  garnison  bernoise  fût  renvoyée. 

Cependant,  ce  n'était  pas  une  chose  aisée  que  de  s'emparer  de 
cette  ville ,  attenchi  la  facilité  des  secours  nombreux  qui  étaient  à 
ses  portes  et  la  faiblesse  numérique  de  l'armée  française.  Mon- 
tesquiou avait  donc  adressé  de  nombreuses  représentations  au 
conseil  exécutif  sur  le  danger  d'un  échec.  Mais,  quelqu'un  lut- 
tait pour  paralyser  l'effet  de  ses  justes  observations  :  c'était  Cla- 
vière,  qui  avait  à  venger  une  injure  personnelle.  Né  à  Genève, 
il  en  avait  été  banni  ;  et  il  voulait ,  à  son  tour,  forcer  à  l'exil  les 
magistrats  qui  l'avaient  expulsé.  L'affaire^-traina  donc  en  Ion- 
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gueur.  Enfin,  sur  l'avis  du  conseil  des  ministres,  la  Convention 
donna  carte  blanche  au  général  Monlesquiou ,  déclarant  en  outre 
qu'elle  renonçait  à  l'article  du  Irailë  de  1782  par  lequel  la  France 
garantissait  à  cette  République ,  la  conservation  de  sa  con- 
stitution. 

Montesquieu ,  libre  de  ses  actes,  réussit  facilement  à  amener 
les  magistrats  à  un  arrangement  par  lequel  il  fut  convenu  que 
les  troupes  bernoises  évacueraient  la  ville  au  plus  tard  le  1"  dé- 
cembre. M.  Cliàteauneuf  retourna  le  29  reprendre  son  consulat. 

Il  ne  se  passa  aucun  auire  événement  sur  la  frontièrfe  du  midi. 


ïci  se  termine  la  série,  fort  longue  certainement,  des  événe- 
mens  militaires  qui  occupèrent  le  mois  d'octobre.  Notre  narra- 
lion  ,  comme  les  précédentes ,  a  été  calquée  sur  celle  de  Servan , 
et  du  prince  de  Hardenberg.  Il  ne  nous  reste  que  quelques  mots 
à  y  ajonier. 

La  lecture  des  pièces  nous  a  inspiré  quelques  doutes  que  nous 
croyons  devoir  communiquer  ù  nos  lecteurs. 

Les  indications  que  nous  avons  recueillies  sur  les  singulières 
négociations  qui  précédèrent  la  retraite  des  Prussiens ,  nous  met- 
tent sur  la  voie  d'expliquer  quelques  démarches  de  nos  géné- 
raux, auxquelles  autrement  on  ne  trouverait  point  de  motifs 
raisonnables.  Que  signifie  par  exemple  cette  double  conférence 
qui  eut  lieu,  le  11 ,  sous  les  murs  de  Verdun,  Tune  entre  Diilon 
et  Kalkreuth,  l'autre  entre  Kellermann  etManstein  !  Nous  savons 
que  Diilon  était  assez  dis|30sé  à  donner  des  avis  aux  coalisés;  et 
nous  savons  aussi  que  Kellermann  avait  jusque-là  voulu  agir  plus 
franchement  que  Dumourier  ne  l'avait  permfs.  Or,  pourquoi 
deux  conférences  si  elles  avaient  lieu  pour  s'entendre  sur  les 
mêmes  choses  et  traiter  les  mêmes  questions?  Faut-il  croire  que 
Diilon,  dans  le  compte  rendu  de  la  sienne,  insérée  page 89 de  ce 
volume,  a  rapporté  tout  ce  qu'il  avait  entendu?  Non,  ce  n'est 
pas  chose  probable.  —  Pourquoi  plus  tard  cette  rencontre  entre 
les  commissaires  de  la  Convention  et  ce  même  Kalkreuth? 
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C'est  d'une  manière  toute  autre  que  les  généraux  ennemis  s'y 
prennent  avec  Kellermann,  lorsqu'ils  veulent  l'arrêter  et  gagner 
une  marche;  ils  lui  font  des  propositions  de  paix. 

Il  n'y  a  pas  de  moindres  questions  à  se  faire  sur  la  conduite  de 
Custine.  D'abord  on  peut  dire  qu'il  fut  entraîné  à  l'expédition  de 
Mayence.  Celle-ci  lui  était  commandée  autant  par  les  patiiotes 
allemands  que  par  les  patriotes  de  Strasbourg  ;  et  la  prévoyance 
lui  ordonnait  de  ne  pas  encourir  les  accusations  mortelles  qu'il 
eût  eu  à  subir,  lorsque  l'occasion,  étant  passée,  le  public,  la  Con- 
vention eussent  appris  quel  important  succès  il  avait  manqué. 
Lorsqu'on  étudie  sa  marche,  i!  semble  en  effet  que  c'est  à  conlre- 
cœur  qu'il  obtient  ses  conquêtes  ;  car  au  moindre  prétexte  il  hé- 
site et  s'arrête.  On  a  dit,  pour  la  jiisiificaiion  de  ce  général, 
que  tous  ses  faux  mouvemeiis  furent  l'elfet  de  l'irrésolution  de 
son  caractère ,  de  la  crainte  qu'il  avait  d'éprouver  un  échec, 
lorsqu'il  agissait  sans  ordies  du  ministère. 

Mais  à  ces  allégations  i!  y  a  à  opposer  ses  inutiles  démarches 
en  Allemagne,  où  il  perdit,  comme  à  plaisir,  un  temps  qu'il  pou- 
vait employer  à  prendre  Goblentz  et  à  enfermer  les  Prussiens  de 
ce  côté  du  Rhin  sans  roules  pour  fuir,  sans  magasins  pour  vivre; 
il  y  a  à  opposer  sa  conduite  de  forban,  la  plus  piopre  à  nous 
aliéner  toutes  les  sympathies  germaniques,  et  ses  prétiicalions 
malhabiles  contre  la  bourgeoisie  si  nombreuse  et  si  puissante 
dans  les  villes  des  bords  du  RLin.  Eiifin  si  Guslitie  avait  voulu 
dissiper  le  temps  d'une  armée  française  afin  de  donne;  à  IVunemi 
les  moyens  d'échapper,  il  n'eût  pas  fait  aMtren.ent. 


DOCUMENS  COMPLEMENTAIRES 


AU 


MOIS  D'OCTOBRE  1792. 


Ces  documens  se  composent  1"  du  rapport  de  Rolland  sur  la 
situaiion  de  Paris,  rapport  qui,  comme  nous  l'avons  vu,  pro- 
voqua ou  prépara  l'accusation  de  Louvet  contre  Robespierre; 
â^d'uii  pa;!iphlei  de  îîiissot  dirigé  contre  les  Jacobins,  et  5°  d'une 
brochure  de  Tallicn  sur  les  événemens  de  septembre.  Nous  avons 
cru  devoir  ajouier  cette  dernière  brochure,  qui  se  compose  seu- 
lement tle  (jui  k|u;  s  i)a.oes  ,  parce  qu<;  plusieurs  écrivains,  trom- 
pés par  la  sinulituile  du  tiire  :  La  vérilé  sur  les  journées  de  sep- 
tembre,  l'on!  confondue  avec  celle  de  Méhée  fils.  Cette  confusion 
a  donné  lieu  à  une  polémique  qui  pourrait,  dans  quelques  an- 
pées,  eiiibai- asser  les  historiens.  La  réimpression  que  nous  fai- 
sons ici  r«endra  désormais  impossible  une  erreur  de  ce  genre. 
■'1  ■. 


RAPPORT 


DU 

MINISTRE  DE  L'IINTÉRIEUR  ROLAWI) 

SUR  LA  SITUATION    DE    PARIS. 

(  Séance  du  29  octobre  1 792.  ) 

La  Convention  nationale  m'a  chaijjé ,  par  son  décret  du  26 , 
de  lui  rendre  compte  sous  trois  jours  de  l'état  oîi  se  trouvent  les 
autorités  publiques  à  Paris  depuis  le  10  aoiU,  des  obstacles  que 
l'exécution  des  lois  éprouve  en  cette  ville  ,  et  d<;s  moyens  d'y  re- 
médier. 

Elle  a  senti  que  le  tableau  de  ce  qui  est  se  (;umpuse  nécessai- 
rement des  faits  ou  de  l'inaction  du  jour,  et  (!e;s  faits  précédens 
dont  ils  sont  la  suite  OH  !e  résultat  néressaire.  Eîle  m'obli,<;ede 
jeter  un  coup  d'œil  sur  le  passé  :  je  le  ferai  rapid.'mfnt;  je  serai 
réservé  dans  les  jugemens ,  mais  précis  ei  sévère  das.s  l'exposé 
des  faits;  car  je  cherche  la  vérité  pouj-  la  cunnaîire,  je  la  présente 
pour  qu'elle  soit  utile,  sans  aiitie  passioa  que  de  m  lendre  tel 
moi-même  en  remplissant  mes  devoirs. 

La  révolution  du  10  août,  à  jamais  glorieuse  et  célèbre,  cette 
belle  époque  à  laquelle  nous  devons  la  République,  et  qui  ne  doit 
être  confondue  avec  aucun  auti  e  événement ,  n'a  pu  arriver  et 
s'effectuer  que  par  un  grand  mouvement  dont  l'effe»  se  propage 
et  se  fait  sentir  long-temps  encoi  e  après  que  la  cause  dont  il  est 
le  produit  a  perdu  son  action.  Un  nouvel  ordre  de  choses  a  dû 
naître:  nous  en  avons  le  principal  résultat  dans  la  Convention, 
qui  doit  assurer  les  destinées  de  la  Fiance.  Une  organisation  pro- 
visoire des  pouvoirs  communaux  de  la  ville  de  Paris  s'est  faite  à 
cette  époque  :  elle  était  nécessaire  ;  elle  a  été  utile  ;  mais ,  eût-elle 
été  la  cause  d'une  grande  révolution ,  dont  elle  n'était  réellement 
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que  l'effet,  il  ne  faudrait  pas  moins  en  relever  les  inconvëniens, 
s'il  eu  existe ,  et  qu'il  soit  pressant  de  les  détruire.  A  Dieu  ne 
plaise  que  je  veuille  considérer  les  personnes,  juger  les  inten- 
tions, confondre  le  zèle  aveugle  aves  la  malveillance,  ou  l'inex- 
périence en  administration  avec  la  volonté  d'usurper  une  autorité 
légale  !  Je  n'ai  point  sur  cet  objet  d'opinion  à  établir,  mais  des 
faits  à  présenter.  Pour  satisfaire  pleinement  à  la  loi ,  je  suivrai 
dans  leur  marche  le  département  et  la  Commune^  ensemble  ou 
séparément ,  suivant  la  nature  des  faits  ou  la  concurrence  des 
événemens  ;  j'examinerai  l'effet  de  leurs  opérations  et  de  leur 
conduite  par  rapport  aux  propriétés  et  à  la  sûreté  individueUe , 
ces  deux  grands  objets  de  toute  association ,  dont  la  conservation, 
l'intégrité,  font  le  but  et  la  preuve  d'un  bon  gouvernement,  d'une 
sage  administration. 

H  serait  absurde  de  prétendre,  injuste  d'exiger  que  le  boule- 
versement d'une  révolution  n'entraîne  pas  quelques  malheurs 
particuliers,  quelques  opérations  irrcgulières  :  c'est  la  chute  ou 
la  perte  d'arbres  et  de  plantes  dans  le  voisinage  d'un  fleuve  dé- 
bordé dont  le  cours  rapide  occasiorie  des  dcigàts  en  surmonlanl 
de  grands  obstacles  ;  mais  il  faut  soigneusement  distinguer  ce  qui 
appartient  à  la  nature  des  choses  de  ce  qui  peut  résulter  des  pas- 
sions ou  des  desseins  prémédités  de  quelques  individus  ;  car  on 
doit  endurer  avec  courage,  tolérer  avec  patience,  adoucir  ou  el^ 
facer  à  foice  de  sagesse  et  de  vigilance  ce  qui  vient  de  la  néces- 
sité, tandis  qu'il  faut  surveiller  avec  attention,  contenir  avec 
foi  ce ,  réprimer  avec  sévérité  ce  qui  résulterait  de  l'extravagance, 
de  l'ambition  ou  des  entreprises  de  la  scélératesse. 

Ainsi  l'examen  scrupuleux  des  faits  en  masse,  le  ft-oid  calcul 
de  leur  cause  el  de  leur  influence  doivent  précéder  tout  jugement 
et  toute  mesure. 

I.a  cour  avait  vu  tourner  contre  elle  les  précautions  mêmes 
qu'elle  avait  prises  pour  anéantir  la  liberté  ;  Louis  XVI ,  enfermé 
au  Tempîft  avec  sa  famille,  n'offiail  plus  qu'un  grand  exemple 
des  vicis>iîudes  humaines,  de  la  stupidité  des  rois,  et  du  sort  qui 
les  attend  lorsqu'ils  veulent  être  injudes  dans  un  siede  éclairé, 
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Le  peuple  de  Paris ,  triomphant  sur  les  bords  du  précipice  qui 
lui  avait  été  préparé ,  entraîné  par  l'accéiération  d'un  mouvement 
qui  lui  avait  été  salutaire,  ayant  rompu  l'organisation  des  pou- 
voirs par  le  besoin  de  les  changer,  en  permanence  dans  ses  sec- 
tions, agissant  par  lui-même,  se  trouvait  pour  ainsi  dire  à  une 
nouvelle  naissance  ;  il  devait  avoir  cette  activité,  cette  assurance, 
cette  présomption  qui  accompagnent  une  existence  et  une  liberté 
avec  lesquelles  on  n'est  point  encore  familiarisé,  et  dont  on  est 
près  d'abuser  par  le  plaisir  de  les  sentir  et  de  les  exercer.  Le 
département,  méprisé  ou  haï,  n'avait  que  des  membres  épars, 
dont  les  ombres  disparurent  bientôt  devant  une  commission  nou" 
velle;  le  temps  nécessaire  à  sa  formation,  so!i  action  ,  d'abord 
lente  et  peu  sensible ,  parce  qu'elle  était  nulle  pour  tout  ce  qui  in- 
téresse la  sûreté  générale,  le  décret  du  13  août  ayant  conféré 
cette  partie  aux  municipalités,  et  parce  qu'elle  était  subordonnée 
dans  le  fait  à  celle  d'une  Commune  toute  puissante,  retinrent 
celle  administration  dans  une  sorte  d'obscurité:  j'aurai  bientôt  à 
lui  rendre  d'honorables  témoignages.  L'assemblée  législative  ter- 
minait sa  carrière,  et  couronnait  le  vœu  public  par  l'appel  d'une 
Convention. 

Le  pouvoir  exécutif,  chargé  de  grandes  opér;itions  et  d'im- 
menses détails,  créait  des  armées,  approvisionnait  l'empire,  fai- 
sait venir  des  points  les  plus  éloignés  des  munitions  nécessaires, 
répandait  l'instruction  sur  les  derniers  événemens,  appelait  de 
toute  part  les  citoyens  au  secours  de  la  patrie ,  et  préparait  les 
moyens  de  défense. 

Les  armées  ennemies  s'avançaient  avec  audace  sur  le  territoire 
français  ;  la  trahison  et  la  lâcheté  avaient  favorisé  leur  invasion  : 
l'indignation,  la  crainte  même  se  manifestaient  à  Paris;  la  dé- 
fiance, îiaîurelle  au  peuple  qui  a  été  opprimé,  la  défiance, 
qu'accroît  toujours  le  danger,  comme  la  peur  s'augmente  par  les 
ténèbres,  agitait  les  esprits  ;  elle  entretenait  cette  fermentation  , 
avant-coureur  des  orages,  qu'excitent  encore  les  hommes  sans 
mesures,  (|ui  ont  besoin  de  mouvemens,  les  désœuvrés,  auxquels 
il  faut  des  chan^^emens,  et  les  ma'vei'Ians,  qui  veulent  du  U'ou- 
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ble  :  la  (Commune  régnait  seule  dans  Paris  ;  enl'antée  par  la  révo- 
lution, agissant  au  milieu  d'elle,  objet  de  la  confiance  du  peuple, 
dont  elle  était  l'ouvrage ,  elle  faisait  taire  ou  parler  les  lois ,  sui- 
vant ce  que  lui  paraissait  exiger  le  salut  public ,  dont  elle  était 
devenue  le  juge  suprême.  Mais  la  Commune  a  oublié,  comme  ii 
est  aisé  de  le  faire  dans  l'ivresse  de  la  victoire,  que  tout  pouvoir 
révolutionnaire  doit  êtro  momentané;  que  la  subordination  des 
autorités  constituées  les  unes  à  l'égard  des  autres ,  et  la  marche 
régulière  des  lois,  doivent  être  promptement  rétablies  pour  le 
maintien  même  des  révolutions  qui  les  ont  un  instant  suspendues, 
et  que  Paris ,  eùt-il  été  seul  à  combattie  la  cour  et  vaincre  les 
tyrans,  devait  se  hâter  de  restreindre  sa  propre  influence,  s'em- 
presser à  donner  l'exemple  de  l'obéissance  aux  lois,  dont  le  res- 
pect est  nécessaire  à  sa  conservation.  L'oubli  de  ces  vérités  a 
entraîné  de  grands  désordres  :  la  philosophie  et  l'histoire  les  en- 
visageront peut-être  comme  des  résultats  nécessaires  ;  mais  les 
contemporains  les  sentent  comme  des  malheurs ,  par  conséquent 
les  hommes  publics  doivent  les  combattre  ou  les.réparer.  Obligé 
par  ma  place  de  correspondre  souvent  avec  la  Commune  de  Pa- 
ris, sois  pour  lui  communiquer  les  ordres  ou  lui  faire  passer 
les  lois  de  l'exécution  desquelles  elle  est  chargée,  soit  pour  avoir 
les  renseignemens  et  les  connaissances  que  je  ne  puis  obtenir  que 
par  son  moyen  sur  ce  qui  intéresse  l'ordre  public  ,  j'ai  été  fort 
exact  dans  mes  envois ,  fort  pressant  dans  naes  demandes  ;  mais 
la  Commune  n'a  pas  mis  la  même  exactitude  dans  ses  réponses, 
et  souvent  môme  elle  ne  m'en  a  fait  aucune  ;  dès-lors  j'ai  été  mal 
instruit  ou  je  suis  demeuré  sans  influence.  Je  ne  parlerai  pas  des 
entreprises  extérieures  de  la  Commune,  de  ses  commissaires 
'envoyés  dans  les  départemens,  de  leurs  procédés  et  des  plaintes 
qui  les  ont  suivis  ;  je  ne  rappellerai  point  la  circulaire  imprimée, 
envoyée  paitout,  et  prêchant  dos  mesures  répréhensibles  :  ces 
divers  objets  vous  ont  été  dénoncés  quelquefois  par  moi-même, 
et  la  nécessité  de  remplir  cette  obligation  a  indisposé  la  Com- 
mune; elle  a  donné  lieu  aux  personnes. susceptibles  ou  mal  in- 
struites de  supposer  une  partialité  qui  n'existait  pas  :  elle  a  aigri. 
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C'est  ainsi  que  des  faits  très-simples ,  mais  dont  l'eDchaînement 
est  inévitable ,  concourent  quelquefois  à  troubler  les  opérations 
publiques  ;  il  faut  s'en  servir  pour  apprécier  les  choses  avec  plus 
d'exactitude,  et  juger  les  personnes  avec  plus  d'indulgence. 

Dans  les  premiers  momens  de  la  révolution ,  la  Commune  a 
exercé  son  activité  et  porté  ses  recherches  sur  les  propriétés  na- 
tionales :  cette  vigilance,  louable  dans  le  principe,  est  devenue 
abusive  dans  ses  effets.  Par  exemple,  le  43  septembre,  deux 
commissaires  du  comité  de  surveillance  de  la  Commune  de  Paris 
sont  allés  à  Senlis;  ils  y  ont  requis  le  maire  et  un  officier  muni- 
cipal de  les  accompagner  dans  une  visite  dont  ils  se  disaient  char- 
gés ;  ils  se  sont  rendus  à  l'hôpital ,  se  sont  emparés  de  l'argente- 
rie de  celte  n)aison  et  de  celle  de  la  supérieiue,  ont  mis  le  scellé 
sur  un  cabinet,  emmené  à  Paris  deux  des  administrateurs,  des- 
quels ils  ont  pris  l'agent  monayé  ,  lesbille's ,  l'argenterie  ;  arri- 
vés à  Paris ,  on  a  renvoyé  ces  administrateurs ,  sans  lecture  du 
procès-verbal ,  avec  un  certificat  de  civisme  ;  on  ne  dit  pas  si  leurs 
effets  leur  ont  été  rendus ,  mais  les  démarches  de  la  commune  de 
Senlis  n'ont  pu  lui  faire  restituer  l'argenterie  de  l'hôpital  et  de 
la  supérieure,  et  les  scellés  sont  demeurés  sur  le  cabinet. 

Sans  doute  que  la  Commune  de  Paris  aura  fait  passer  cette  ar- 
genterie à  la  Monnaie  ;  mais  ce  n'était  pas  à  elle  de  s'en  emparer  ; 
et  elle  devait  du  moins  m'instruire  de  ce  qu'elle  avait  fait  :  je  n'ai 
pu  l'obtenir. 

Des  commissaires  envoyés  par  elle  à  Chantilly  en  ont  enlevé 
une  grande  quantité  d'habits,  d'effets  de  chasse  et  autres  bardes 
d'équipement ,  dont  plusieurs  avec  garniture  ou  galons  et  mon- 
ture en  or  et  en  argent  :  aucun  compte  ne  m'en  £^  été  rendu. 

Long-temps  après  le  décret  du  15  septembre,  deux  commis- 
saires de  la  Commune  ont  continué  d'opérer  à  l'hôtel  de  Coigny 
et  dans  ses  dépendances ,  appartenant  à  la  nation  ;  des  matelas 
en  très-grande  quantité  en  avaient  disparu  :  on  y  en  retrouva  une 
partie  après  la  menace  faite  d'une  dénonciation  par  des  com- 
missaires que  j'y  envoyai  ;  mais  ces  commissaires  n'ont  pu  ob- 
tenir communication  du  travail  des  autres;  aucun  compte  n'a  été 
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rendu ,  même  depuis  que  des  injonclions  réitérées  sont  parvenues 
à  faire  retirer  les  agens  de  la  Commune. 

J'ai  écrit  à  la  Convention  le  3  de  ce  mois  pour  la  prévenir  que 
le  citoyen  Fournier,  chargé  de  conduire  une  force  armée  de  mille 
hommes  à  Orléans ,  avait  ramené  avec  les  prisonniers  tous  leurs 
effets,  dont  plusieurs  très-précieux  ,  de  l'or  et  de  l'argent  mon- 
nayés ;  que  le  tout  avait  été  remis  à  lu  Commune  de  Paris,  ainsi 
qu'un  paquet  confié  en  secret  par  M.  Delessart ,  contenant  des 
lettres  de  change  et  autres  papiers  importans  :  je  n'en  ai  pas  eu 
de  compte.  Je  ne  préjuge  rien ,  je  le  répèle ,  sur  la  disposition  des 
objets;  mais  je  devais  la  connaître  ;  elle  m'a  été  celée. 

J'avais  été  informe  qu'il  y  avait  au  Temple  une  très-grande 
quantité  d'argenterie  sous  les  scellés,  dont  ne  purluentplus  ceux 
qui  les  avaient  apposés  ;  j'écrivis  à  ce  sujet  au  comité  de  surveil- 
lance de  la  Commune  le  12  octobre  ;  je  n'ai  pas  eu  de  réponse. 

Je  sais  que  le  27  août ,  lors  de  l'apposition  des  scellés  chez 
M.  Se[)teuil ,  trésorier  de  la  liste  civile ,  le  citoyen  Tisset ,  en  re- 
mettant le  procès-verbal  au  comité  de  surveillance  de  la  Com- 
mune, lui  remit  aussi  un  carton  qu'il  déclara  contenir,  tant  en  as- 
signats qu'en  or,  la  somme  de  340,000  livres,  ainsi  que  des 
registres,  une  montre  et  deux  grands  portefeuilles  contenant  des 
papiers  signés  du  roi  et  de  la  reine.  Le  30,  le  même  citoyen  a 
remis  au  même  comité  un  carton  de  bijoux  et  d'effets  précieux 
trouvés  à  Saint-Firmin ,  près  Chantilly,  chez  le  sieur  Lahaye  qui 
avait  déclaré  tenir  ces  effets  de  M.  Septeuil. 

Vers  le  24  ou  le  25  d'octobre ,  ce  citoyen  a  vu,  en  présence 
de  Morilion,  secrétaire  de  Septeuil,  les  objets  contenus  dans  le 
carton  qu'il  avait  remis  le  30  août  ;  les  scellés  avaient  été  levés 
sans  lui,  q(ioi({ue  son  cachet  y  eût  été  apposé;  ils  l'avaient  été 
('galem<^nl  sur  !<■  carton  des  348,000,  sans  sa  participation  et 
maigre  lapposition  de  son  cachet ,  de  manière  <|u'il  ignore  si<:cs 
effets  intéressans  ont  été  conserves  dans  leur  intégrité.  Je  n'ai  pas 
eu  plus  de  compte  sur  cet  objet  que  sur  aucune  autre. 

Tn  membre  de  la  Commune ,  charge  de  faire  faire  des  car- 
touciies  pour  lui  iu<^e  ,  s'est  établi  a  rh<>lel  des  Invalide»» ,  oit  l'on 
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a  fait  le  dépôt  de  beaucoup  de  matières ,  plombs ,  cuivre ,  etc. 
J'avais  donné  la  consigne  de  ne  rien  laisser  sortir  de  l'hôlei  qu'à 
la  connaissance  de  l'administration  et  sur  des  récépissés.  La  con- 
signe a  élé  violée  en  maltraitant  de  paroles  mes  proposés;  le  mem- 
bre de  la  Commune  a  fait  sortir  ce  qu'il  a  jugé  bon  ,  et  il  a  dis- 
posé des  plombs  sans  donner  de  reçu. 

Le  4  de  ce  mois,  j'ai  écrit  à  la  municipalité  pour  qu'elle  donnât 
à  ses  différens  commissaires  l'ordre  de  rendre  compte  et  de  ré- 
tablir au  garde-meuble  national  tous  les  objets  qui  auraient  pu 
en  être  distraits  depuis  le  10  août;  je  n'ai  eu  d'autre  satisfaction 
sur  cet  objet  qu'une  réponse  de  M.  Boucher-René ,  officier  muni- 
cipal ,  agissant  pour  le  maire,  portant  qu'il  communiquerait  ma 
lettre  au  conseil-général  ;  mais  rien  n'est  rentré  au  garde-meuble 
par  cette  voie. 

Les  sections  s'étant  permis  dans  les  premiers  momens  de  la 
révolution  d'enlever  des  effets  qu'elles  voulaient  conserver  à  la 
nation ,  ou  d'apposer  les  scellés  sur  ceux  dont  on  craignait  la  dis- 
parition, elles  ont  eu  soin  de  dresser  des  procès- verbaux  ap- 
puyés de  pièces  justificatives  de  ces  opérations ,  et  de  remettre 
le  tout  à  la  Gommnne;  celle-ci,  plusieurs  fois  pressée  d'en  ren- 
dre compte,  ne  m'a  rien  fait  passer  encore  qui  y  soit  relatif. 

Je  m'étais  adressé  le  8  d'octobre  à  la  Commune  à  l'effet  de  sa- 
voir comment  Louis  XVI  était  gardé  et  traité  au  Temple ,  quels 
étaient  les  changemens  que  l'on  disait  avoir  été  apportés  dans  sa 
situation  depuis  quelques  jours,  et  quel  compte  je  pourrais  en 
rendre  à  la  Convention  nationale  :  à  ces  questions  pressantes  je 
n'ai  reçu  aucune  réponse  instructive.  J'ajoutais  dans  la  même  let- 
tre qu'un  décret  venant  de  m'ordonner  de  présenter  incessam- 
ment le  compte  des  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour,  et  un  aperçu 
de  celles  à  faire  tant  pour  la  sûreté  et  la  disposition  du  local  que 
pour  la  substance  et  l'entretien  de  Louis  XVI,  je  recommandais 
au  conseil-général  de  s'occuper  sans  délai  d'arrêter  les  mémoires 
des  fournisseurs ,  afin  que  j'en  ordonnasse  le  paiement  ;  comme 
aussi  de  me  rendre  un  compte  exact  et  circonstancié  des  disposi- 
tions déjà  effectuées,  ou  seulement  projetées,  pour  la  conservation 
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du  dépôt  <Jont  la  Commune  de  Paris  répond  à  toute  la  République  : 
à  ceci  je  n'oi  pas  eu  plus  de  réponse  qu'à  ce  qui  précède.  Trois  ou 
(|uatre  fournisseurs  sont  venus  avec  des  mémoires  que  j'ai  fait 
payer  ;  deux  de  ces  mémoires  concernaient  des  fournitures  faites 
à  la  table  de  l'ofiicier  municipal  et  des  officiers  militaires  de 
Louis  Xyi.  Un  autre  mémoire,  subdivisé  en  trois  parties,  avait 
rapport  à  des  enlèvemens  de  terres  et  de  gravois  aux  travaux  du 
Temple  :  comme  ce  paiement  intéiessait  une  multitude  d'ou- 
vriers pauvres,  je  l'ai  fait  acquitter  sur  les  300,000  liv. ,  pour  ne 
pas  laisser  ces  ouvriers  sans  pain.  J'avais  droit  d'attendre  non  des 
mémoires  isolés ,  mais  un  compte  en  masse  des  dépenses  déjà 
faites,  et  un  exposé  approximatif  des  dépenses  à  faire;  c'est  ce 
que  j'ai  demandé  par  ma  lettre  du  8 ,  et  c'est  ce  que  je  ne  puis  ob- 
tenir. 

J'ai  été  informé  dernièrement  qu'il  s'était  fait,  dans  la  maison 
d'un  émijjré  située  sur  la  section  de  la  Croix-Rouge  ,  un  enlève- 
ment d'argenterie  qui  a  été  porté  par  un  officier  municipal  au  co- 
mité de  surveillance  de  la  Commune  :  j'ai  écrit  hier  au  départe- 
ment de  Paris  pour  avoir  des  informations  certaines  de  ce  fait, 
et  pour  lui  enjoindre,  s'il  est  v  ai ,  de  le  dénoncer  à  l'accusateur 
publie ,  et  dé  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  faire 
porter  Tiirgenterie  à  la  Monnaie. 

Les  administrateurs  qui  composent  actuellement  le  départe- 
ment de  Paris  paraissent  animés  des  meilleures  intentions,  et  si 
l'exercice  par  la  Commune  de  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté,  joint 
à  l'activité  de  celle  Commune  pour  étendre  ses  pouvoirs,  leur  ont 
laissé  peu  d'aclion  ,  du  moins  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  ont 
pu  déployer  leur  zèle  ont  été  tiaités  avec  intelligence  et  rapidité. 
L'organisation  de  l'hôtel  des  Invalides  devait  être,  conformément 
à  la  loi  de  mars  dernier,  complétée  dans  deux  mois,  et  cependant 
elle  n'avait  pas  été  commencée  au  10  août  par  l'ancien  doparte- 
menl  ;  je  n'ai  eu  besoin  que  d'indiquer  cet  important  travail  à 
celui  d'aujourd'hui ,  et  bientôt  il  touche  à  sa  fin  ;  déjà  les  braves 
vétérans  qui  étaient  entassés  comme  des  victimes  dans  l'orgueil- 
leux monument  de  Louis  XVI  respirent  à  leur  aise,  grâce  à  la  re- 
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traite  des  administrateurs  qui  occupaient  plus  de  la  moitié  de 
l'hôtel,  l'architecte  ayant  lui  seul  quarante-quatre  croisées  de 
face. 

Le  département  a  eu  à  gémir  sur  la  conduite  criminelle  de 
deux  de  ses  membres ,  coupables  d'avoir  détourné  à  leur  profit 
quelques  articles  du  mobilier  d'émigrés,  dont  ils  faisaient  l'inven- 
taire :  aussitôt  que  le  conseil -général  en  a  été  instruit  il  me  les  a 
déférés  ;  j'ai  provoqué  la  suspension  des  prévenus  au  conseil  exé- 
cutif, le  23  de  ce  mois,  et  leur  dénonciation  à  l'accusateur  public. 

La  promulgation  des  lois  s'est  faite  par  le  département,  pour 
tout  ce  qui  le  concerne ,  avec  exactitude  et  célérité  ;  je  joins  ici 
pour  preuve  un  extrait  de  ses  registres.  Je  pourrais  observer  que 
cette  preuve  m'intéresse  autant  que  lui ,  mais  j'aurai  bientôt  à 
faire  une  observation  plus  étendue  sur  l'expédition  des  lois  dans 
le  ministère  de  l'intérieur. 

Le  département  de  Paris  a  déjà  beaucoup  fait  pour  assurer  à 
la  nation  les  biens  des  émigrés ,  mais  il  éprouve  souvent  dès  re- 
tards dans  l'exécution  des  lois  de  la  part  de  la  Commune ,  faisant 
les  fonctions  de  district.  C'est  elie  qui ,  d'après  !a  loi  du  23  août , 
a  dû  recevoir  dans  la  huitaine  les  déclarations  des  officiers  pu- 
blics ou  dépositaires  des  objets  appartenant  aux  émigrés  ;  c'est 
elle  qui  doit  remettre  l'extrait  de  ces  déclarations  au  départe- 
ment pour  former  de  nouvelles  listes  :  ces  extraits  n'ayant  pas 
encore  été  fournis ,  le  département  a  écrit  le  23  octobre  à  la  Com- 
mune ;  il  n'a  pas  reçu  de  réponse.  Il  lui  avait  écrit  le  i'O  octobre 
pour  lui  recommander  de  s'occuper  sans  délai  de  la  proclamation 
ordonnée  par  !a  loi  du  iâ  septembre ,  portant  confiscation  du  bien 
des  émigrés,  afin  d'ouvrir  le  délai  des  deux  mois  déterminé  avant 
de  procéder  à  la  vente;  il  a  écrit  de  nouveau  le  18  pour  deman- 
der si  les  proclamations  éiaietii  faites  :  les  districts  ruraux  ont 
répondu  que  oui  ;  la  Commune  n'a  pas  fcUt  de  réponse. 

Le  décret  du  24  de  ce  mois,  qui  me  charge  de  faire  procéder 
à  la  vente  du  mobilier  des  émigrés  ,  a  été  expédié  le  25  au  dépar- 
tement qui,  ie  même  jour,  l'a  envoyé  aux  districts  et  à  la  Com- 
mune. Dès  le  22,  j'avais  écrit  au  département  pour  lui  témoigner 
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ma  surprise  de  ce  qu'on  procédait  à  la  vente  du  mobilier  de 
l'hôtel  d'E{î!Tionl;  le  même  jour,  le  directoire  avait  envoyé  copie 
de  ma  leitre  à  la  Commune,  en  lui  demandant  les  motifs  pour 
lesquels  cette  vente  se  faisait  sans  que  le  ministre  en  fût  informé  : 
la  Commune  n'a  pas  fait  de  réponse.  Le  26,  on  est  venu  prévenir 
le  procureur  -  syndic  que  la  vente  se  continuait  ;  il  a  écrit  à 
l'a^'jence  des  biens  nationaux  pour  lui  recommander  de  la  faire 
suspendre. 

La  Commune  s'est  occupée  de  l'administration  des  hôpitaux, 
quoique  les  lois  l'aient  attribuée  au  directoire  du  département  : 
la  commission  des  hôpitaux  nommée  par  le  directoire  est  mainte- 
nant présidée  par  des  officiers  municipaux ,  qui  ne  veulent  pas 
correspondre  avec  le  directoire;  un  de  ces  officiers  municipaux 
a  nommé  individuellement  aux  places  vacantes  dans  les  hôpitaux 
sans  la  confirmation  du  département.  La  Commune  a  plus  fait; 
elle  s'est  immiscée  dans  l'administiation  de  la  maison  de  Bicêtre, 
qui  n'est  pas  dans  son  arrondissement  :  quant  aux  prisons,  elle 
tes  administre  é/jaîement ,  et  elle  a  cessé  toute  correspondance  à 
cet  éj;ard. 

Pour  l'administration  et  la  vente  des  domaines  nationaux,  ainsi 
que  pour  les  affaires  ecclésiastiques ,  le  directoire  correspond  à 
la  Commune  avec  une  commission  particulière  nommée  hors  des 
seize  administrateurs  de  cette  Commune.  Depuis  le  10  aoûtcptte 
commission ,  parlajjeant  Terreur  de  la  Commune ,  ne  croyait  plus 
devoir  reconnaître  d'administration  supérieure  ;  en  conséquence 
elle  n'envoyait  plus  ses  délibérations  à  l'examen  du  directoire. 
Depuis  le  décret  qui  a  ordonné  au  département  de  Paris  de  quit- 
ter le  titre  de  commission  administrative  la  correspondance  a  re- 
pris; mais,  soit  que  les  affaires  se  trouvent  moins  multipliées, 
soit  par  quelque  autre  cause  inconnue  au  directoire ,  les  relations 
sont  beaucoup  moins  fréquentes  que  par  le  passé.  Entre  plu- 
sieurs objets  sur  lesquels  celle  commission  est  en  relard  vis-à-vis 
du  directoire  on  peut  citer  : 

1°  L'état  général  des  domaines  nationaux ,  qui  d'après  la  loi 
du  3  août ,  devait  être  fourni  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
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d'octobre  :  il  ne  l'est  pas  encore  ;  mais  le  grand  nombre  de  do- 
maines que  les  lois  de  18  et  19  août  ont  déclarés  nationaux  peut 
être  cause  de  ce  relard. 

2°  Des  états  de  fiais  de  la  vente  de  sels  et  tabacs,  demandés 
depuis  le  12  mai,  en  exécution  d'une  loi  du  25  mars. 

5°  Des  propositions  sur  l'emploi  du  produit  de  ses  cloches, 
et  le  remplacement  de  100,000  livres  que  le  directoire  lui  a 
avancées. 

4°  Le  compte  des  ci-devant  Augustins  de  la  place  des  Victoi- 
res, qui,  faute  de  son  apurement,  ne  louchent  que  leur  demi- 
pension. 

5**  Enfin  l'élat  de  la  population  des  paroisses,  nécessaire  pour 
la  répartition  des  biens  de  fabrique. 

Le  département,  conformément  à  la  loi  du  9  septembre,  a 
pressé  la  Compagnie  des  eaux  de  Paris  de  remettre  au  directoire 
l'état  de  sa  situation  :  il  n'y  a  pas  encore  de  réponse. 

Quanta  la  caisse  de  secours,  j'ai  déjà  depuis  quelque  temps 
rendu  compte  à  la  Convention  de  l'emploi  des  trois  millions  qui 
lui  avaient  été  accordés;  j'ai  exposé  que  les  recouvremens  n'é- 
taient pas  encore  faits,  malgré  la  célérité  employée  à  lever  les 
scellés  et  à  faire  la  description  des  effets.  L'évasion  de  Guillaume 
regardait  particulièrement  la  Commune,  en  conséquence  du  dé- 
cret du  lo  septembre  ;  cependant  le  procureur-syndic  a  fait  faire 
sur-le-champ  un  procès-verbal  de  celle  évas'on  ;  il  a  été  envoyé, 
ainsi  que  le  signalement  de  Guillaume  et  ceiui  des  officiers  qui  le 
gardaient,  à  toutes  les  municipalités  du  département  et  aux  qua- 
rante-huit sections. 

Si  je  passe  acluellement  à  la  partie  des  travaux  publics  pour 
le  déparlement  de  Paris ,  je  remarque  deux  objets  qui  peuvent 
occasioner  à  quelques  citoyens  de  l'inquiétude  et  du  méconten- 
tement. 

Le  premier  c'est  ce  qui  se  trouve  dû  aux  entrepreneurs ,  four- 
nisseurs et  ouvriers  pour  les  travaux  faits  au  compte  du  dépar- 
tement depuis  le  commencement  de  l'année  1791.  Le  directoire 
actuel  ne  peut  pourvoir  à  ces  paiemens ,  parce  qu'il  manque  ab- 
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sôlumént  dé  fonds ,  attendu  le  retard  qu'a  éprouvé  le  recouvre- 
ment des  contributions  publiques,  et  par  suite  celui  des  sous  ad- 
ditionnels pour  l'acquit  des  dépenses  locales.  Le  directoire  a  fait 
depuis  un  mois  plusieurs  demandes  tendant  à  obtenir  à  titre  d'a- 
varice les  fonds  nécessaires  pour  payer  les  créanciers ,  et  il  est 
impioridnt  que  sa  demande  soit  promptement  accueillie.  Le  se- 
cond objet  est  la  distribution  de  la  somme  de  120,000  livres, 
faisant  partie  du  secours  de  150,000  livres  accordé  au  départe- 
ment de  Paris  par  la  loi  du  6  avril  dernier. 

Dès  le  o  mai,  la  municipalité  de  Paris  avait  été  invitée  à  propo- 
s'ër  iiu  directoire  le  mode  de  distribution  et  l'emploi  des  120,000 1. 
qui  lui  ont  été  destinées ,  et  cette  opération  n'est  point  encore 
faite. 

ïi  résôllé  de  l'ensemble  des  faits  que  je  viens  d'exposer  que  le 
département  actuel  se  conduit  bien,  et  que  s'il  a  peu  fait  c'est 
qu'il  a  été  entravé  dans  se  marche.  Il  résulte  que  la  Commune, 
précipitée  par  le  mouvement  de  la  révolution ,  entraînée  par  son 
zélé,  égarée  dans  ses  prétentions,  s'est  eniparée  de  tous  les  pou- 
voirs, et  ne  les  a  pas  toujoursjustement  exercés;  elle  a  laissé  en 
arrière  beaucoup  d'opérations  administratives  et  intéressantes , 
et  elle  a  fait  un  j^rand  nombre  d'actes  irréguliers  et  répréliensi- 
Bles  ;  elle  a  confondu  sa  propre  organisjiion  :  le  conseil-général, 
qui  n'est  fait  que  pour  délibérer ,  a  voulu  administrer ,  tandis 
que  les  lois  renforment  l'action  ,  pour  la  rendre  plus  vive  et  plus 
prompte,  aon -seulement dans  le  corps ,  mais  dans  le  bureau  mu- 
nicipal, qui  en  est  comme  le  directoire. 

L'exemple  des  anticipations  de  la  Commune  a  entretenu  dans 
Paris  le  dédain  et  l'oubli  des  autorités  constituées.  L'idée  de  la 
souveraineté  du  peuple,  rappelée  avec  affectation  par  les  hom- 
mes qui  ont  intérêt  à  persuader  au  peuple  qu'il  peut  tout  pour 
liii  faire  faire  ce  qu'ils  veulent ,  cette  idée,  mal  appliquée,  déta- 
chée de  la  suite  des  principes  dont  elle  fait  partie ,  a  familiarisé 
avec  l'insurrection ,  et  en  a  inspiré  l'habitude  comme  si  l'usage 
devait  pn  eire  journalier  :  on  a  perdu  de  vuequ^elleest  un  devoir 
sacré  contre  l'oppression ,  mais  une  révolte  condamnable  dans 
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l'état  (le  liberté ,  que  le  parti  de  l'opposition ,  si  nécessaire  contré 
le  despotisme  j  d'un  seul  ou  l'aristocratie  de  plusieurs ,  devient 
funeste  au  régime  de  l'égalité  ;  car  dans  le  premier  cas  il  balance 
ou  il  surveille  un  pouvoir  dangereux ,  tandis  que  dans  le  second 
il  contrarie  la  volonté  générale,  et  paralyse  l'action  du  gouverne- 
ment. Cet  esprit,  entretenu  par  les  propos  des  mécontens,  par 
les  calomnies  et  les  soins  perfides  de  la  malveillance,  par  les  dé<- 
elamations  de  ces  hommes  ardens  dont  l'imaginution  fantastique 
oU  les  passions  violentes  n'enfantent  que  des  excès ,  s'est  répandu 
de  toute  part  ;  il  a  pénétré  dans  les  sections  ,  il  y  a  introduit  ce 
genre  de  tyrannie  qui  étonne  ou  contraint  le  bon  sens  par  l'au- 
dace, et  la  raison  par  le  bruit;  le  citoyen  faible  ou  timide  s'est 
tenu  à  l'écart  :  dès-lors ,  pour  ceux  qui  restaient ,  la  force  â  paru 
le  droit,  et  l'emportement  l'énergie;  l'indépendance  de  la  nature 
a  été  substituée  à  l'empire  de  la  volonté  générale,  qui  fait  la  li- 
berté sociale,  et  une  férocité  sauvage  a  paru  dans  quelque^  in- 
stans  prendre  la  place  des  mœurs  d'un  peuple  civilisé. 

Les  relations  entre  la  Commune ,  le  département  et  les  sections 
une  fois  confondues,  celles-ci  n'ont  plus  connu  leurs  limites ,  et 
se  sont  portées  quelquefois  aux  démarches  les  plus  irrégulières; 
invasions  chez  des  particuliers ,  violations  d'asile ,  saisies  d'effets, 
ventes  de  propriétés  nationales,  toutes  ces  mesures  extrêmes, 
dont  la  Commune  donnait  l'exemple ,  dont  plusieurs  furent  peut- 
être  inévitables  dans  les  premiers  uiomens,  mais  qui  toutes  de- 
vaient être  promplement  suspendues  ,  ont  été  imitées. 

C'est  ainsi  que  la  section  de  l'Observatoire  a  pour  son  propre 
compte  levé  les  scellés  et  procédé  à  la  vente  du  mobilier  du  cou- 
vent de  la  Visitation  :  pressée  par  moi  de  suspendre  et  de  rendre 
compte ,  elle  a  allégué  le  besoin  où  elle  éiaii  de  payer  ses  ou- 
vriers. C'est  ainsi  que  des  imbéciles  ou  des  pervers  ayant  ré- 
pandu le  faux  bruit  que  des  armes  étaient  cachées  dans  les 
fondations  du  dôme  des  Invalides,  deux  sections  adjacentes  or- 
donnent qu'on  fouillera  sous  le  dôme  à  la  profondeur  de  vingt- 
cinq  pieds  !  Je  suis  averti  ,  je  vois  les  atteintes  qui  peuvent  élre 
portées  à  la  solidité  d'un  édifice  intéressant,  je  luis  des  défense»; 
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on  les  brave  :  je  les  réitère  ;  elles  sont  inutiles  ;  je  veux  opooser 
la  force;  on  menace  d'one  insurrection;  et  la  fouille  s'est  faite  à 
la  profondeur  indiquée,  sans  que  les  sections  aient  trouvé  autre 
chose  que  h  honte  d'avoir  désobéi.  Je  pourrais  multiplier  les 
exemples  ;  ils  sont  affligeans  :  j*ai  des  lettres  de  particuliers  mal- 
heureux ,  victimes  de  soupçons  inconsidérés  ou  de  vengeances 
secrètes,  persécutés  au  nom  de  la  patrie,  dont  ils  n'avaient  pas 
démérité.  J'ai  fait  part  à  la  Convention,  le  17  de  ce  mois,  des  ren- 
seignemens  queje  me  suis  procurés  relativement  au  mode  d'élec- 
tion du  maire  de  cette  ville,  et  dont  il  résulte  1°  que  des  quarante- 
huit  sections  vingt-cinq  seulement  or.t  répondu  ;  2"  que  de  ces 
vingt-cinq  douze  ont  émis  leur  vœu  pour  le  scrutin  secret  ;  .3°  que 
les  treize  autres  ont  procédé  au  scrutin  à  voix  haute.  Le  citoyen 
Boucher-René  avait  promis,  par  sa  lettre  du  io,  d'envoyer  les 
nouveaux  renseignemens  qui  lui  parviendraient;  mais  rien  ne 
m'a  été  communifpté  depuis  cette  époque.  J'ai  écrit  avant-hier  à 
la  Commune  et  à  la  section  du  Panthéon-Français  pour  m'im- 
formerde  l'étrange  arrêté  publié  dans  le  Moniteur ,  et  attribué  â 
cette  section,  par  lequel  il  est  dit  que,  sans  égard  à  la  loi,  elle 
procédera  de  telle  manière ,  et  que  si  la  Convention  nf  l'approuve 
pas  les  citoyens  de  la  section  se  rendront  en  armes  à  la  barre  : 
je  n'ai  pas  reçu  de  réponse. 

La  confusion  des  pouvoirs  à  Paris  est  évidente;  les  atteintes 
portées  à  la  propriété,  à  la  fortune  publique,  sont  trop  réelles. 
La  siu  été  individuelle  a-t-elle  été  respectée  ?.. .  Ici  je  m'arrête,  et  je 
ne  reporte  qu'avec  effort  mes  regards  douloureux  sur  ces  jours 
de  désastre  que  la  mauvaise  foi  veut  en  vain  confondre  avec  la 
grande  journée  du  10  roût,  mais  dont  1  histoire  fera  justice, 
dont  les  hommes  de  bien  ont  horreur,  et  qu'ils  dénonceront , 
comme  je  l'ai  fait  moi-même ,  pour  laver  la  révolution  d'une 
tache  honteuse  qu'on  voudrait  lui  imprimer,  pour  la  venger  de 
l'indécente  attribution  d'atteniats  qui  ne  sont  point  son  ouvrage, 
qui  n'appartiennent  qu'à  un  petit  nombre  d'agens  séduits  ou  éga- 
rés,  et  de  scélérats  instigateurs!  J'ai  bravé  leurs  sinistres  pro- 
jets ;  je  le  fais  encore  à  la  fiice  de  l'Europe ,  quoique  je  sache 
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très-bien  qu'ils  en  mé'lilent  le  renoHvellement  et  qu'ils  en  espè- 
rent le  succès  !  Leur  rage  n'est  point  assouvie ,  parce  qu'ils  n'ont 
pas  atteint  leur  but;  il  leur  faut  du  pouvoir  et  de  l'argent,  et 
dans  un  état  devenu  libre,  dans  un  gouvernement  qui  n'est  plus 
corrompu ,  les  médians  n'obtiennent  l'un  et  l'autre  que  par  le 
renversement  des  choses  et  l'anéantissement  des  hommes  ver- 
tueux. Mais  le  sort  de  la  République  ne  resterait  pas  dans  leurs 
mains;  les  victimes  qu'ils  pourraient  faire  accéléreraient  leur 
propre  chute  :  c'est  tout  ce  qu'il  importe  de  sentir  à  l'homme 
public  qui  s'est  dévoué  ;  je  continuerai  donc  de  citer  les  faits  avec 
courage. 

J'avais  dénoncé  les  meurtres  prolonges  des  premiers  jours  de 
septembre ,  et  l'inutilité  de  mes  réquisitions  pour  en  arrêter  le 
cours.  Il  n'est  pas  douteux  cependant  qu'un  grand  nombre  de 
bons  citoyens  auraient  coniiibué  avec  zèle  à  la  répression  de  ces 
excès  ;  pourquoi  aonc  se  sonl-ils  commis  sans  obstacle?  C'est  ce 
que  peuvent  seuls  expliquer  lu  désorganisation  de  la  force  pu- 
blique, le  défaut  de  volonté  de  ceux  qui  devaient  l'employer,  la 
terreur  imprimée  par  l'audace  du  petit  nombre ,  et  l'inaction  des 
autorités.  Eli  bien  !  celle  terreur  n'est  plus  sans  doute  ;  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  <loil  être  faite;  mais  le  défaut  de 
volonté  de  ceux  qui  peuvent  la  requérir  ou  la  commander 
n'exisle-t-il  pas  encore?  car  le  service  public  se  fait  mal ,  malgré 
mes  plaintes  éternelles  et  mes  réquisitions  répétées  !  11  se  commet 
des  vols  :  la  maison  de  Monlfermeiî ,  émigré,  Chaussée-d'Anlin , 
a  été  vidée  la  nuit  du  25  au  iîO ,  et  ce  n'est  pas  le  seul  événement 
récent  de  ce  genre;  il  y  a  eu  quelques  meurtres  nocturnes.  Jjors 
du  vol  du  Garde-Meuble,  l'inspecteur  qui  a  la  surveillance  de  ce 
dépôt  faibail  depuis  quinze  jours  des  réquisitions  au  commandant 
général,  à  celui  de  la  s«^ction  ,  toujours  inutilement.  J'en  ait  fait 
moi-même  de  très-fréquentes  au  commandant  général  par  écrit 
et  de  vive  voix,  soit  au  conseil ,  en  présence  de  mes  collègues, 
soit  à  la  commission  du  camp  sous  Paris,  devant  les  membre* 
qui  la  composent  :  je  n'ai  jamais  obtenu  que  des  promesses.  Le» 
postes  ont  été  dégarnis  en  très-grande  partie ,  presque  toujours 
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la  nuit  et  aux  heures  des  repas ,  notamment  au  Garde-Meuble, 
où  souvent  la  garde  est  demeurée  quarante-huit  heures,  et  même 
soixante  heures  sans  être  relevée ,  n'ayant  plus  par  conséquent  le 
mot  d'ordre.  Le  poste  du  Carrousel,  pour  la  garde  des  effets 
nationaux  au  château  des  Tuileries,  s'est  trouvé  quelquefois  tel- 
lement dégarni ,  que  j'y  ai  vainement  requis  en  personne  une 
force  armée  pour  arrêter  les  dilapidations  qui  se  passaient  sous 
mes  yeux.  L'administration  des approvisionnemens  de  Paiis  m'a 
demandé  des  postes  pour  les  magasins  :  mes  réquisitions  sont 
inutiles  pour  cet  objet  comme  pour  les  autres. 

Enfin  samedi  dernier,  à  six  heures  du  soir,  les  commissaires 
que  j'ai  préposés  à  la  conservation  des  effets  nationaux  aux  Tui- 
leries m'ont  prévenu  que  le  poste  majeur  n'était  composé  que 
de  treize  hommes  au  lieu  de  soixante  ;  qu'une  seule  section  y 
faisait  le  service  ;  qu'elle  avait  envoyé  vingt-sept  hommes  sans 
commandant  ni  sergent ,  avec  un  seul  caporal  pris  de  vin;  que  la 
sentinelle,  rebutée  de  faire  sept  à  huit  heures  de  service,  mena- 
çait de  quitter  le  poste. 

Assurément  je  suis  loin  d'inculper  la  garde  nationale  pari- 
sienne; je  reconnais  son  zèle,  son  activité,  son  service;  cette 
garde,  ce  sont  nos  concitoyens,  c'est  nous-mêmes;  mais  il  y  a 
défaut  d'ordre  dans  le  service,  et  ce  défaut  la  compromet,  en 
même  temps  qu'il  expose  la  chose  publique.  Mille  inconvéniens 
naissent  de  cette  source ,  et  s'aggravent  réciproquement  :  le  pre- 
mier de  tous  est  le  dégoût  même  du  citoyen  ,  qui  peut  quitter 
pour  quelques  instans  ses  foyers,  sa  famille,  ses  affaires  ,  pour 
le  maintien  de  Tordre  et  de  la  paix,  dont  il  sent  le  prix,  mais 
qui  ne  saurait  le  faire  avec  empressement  qu'autant  qu'il  aperçoit 
le  terme  de  ses  sollicitudes,  et  qu'elles  sont  également  partagées 
entre  tous;  après  vingt-quatre  heures  de  garde,  tout  homme  a 
di'oii  de  retourner  dans  ses  foyers,  et  si ,  aux  besoins  du  cœur,  à 
la  loi  de  l'intérêt ,  à  l'attrait  du  plaisir,  dans  une  ville  de  corrup- 
tion comme  Paris,  l'inertie  de  la  chose  publique  dans  les  per- 
sonnes qui  commandent  fait  joindre  encore  le  dégoût,  en  ne  re- 
levant pas  exactement  les  postes,  ne  les  visitant  jamais,  n'y 
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établissant  aucun  ordre,  il  est  évident  que  Iç^èle  doit  s'éteindrf 
et  le  service  s'annuler  entièrement. 

Lorsque  je  rapproche  de  cet  état  de  choses  les  actes  arbitraires 
qui  ont  fait  remplir  les  prisons  sitôt  après  les  terribles  exécutions 
qui  les  avaient  vidées  ,  actes  dont  j'ai  fourni  la  preuve  à  l'assem- 
blée nationale  en  déposant  sur  son  bureau  cinq  à  six  cents  man- 
dats d'arrêt ,  dont  quelques-uns  sont  signés  d'une  seule  personne 
sans  caractère ,  la  plupart  de  deux  ou  trois  membres  seulement 
du  comité  de  surveillance  de  la  Commune,  beaucoup  sans  aucun 
motif  énoncé,  el^  les  autres  avec  la  seule  allégation  du  soupçon 
d'incivisme;  lorsque  j'observe  que  les  fédérés  qui  arrivent  à  Pa- 
~'  ris,  et  dont  jusqu'à  présent  la  loi  avait  confié  le  soin  à  la  Gona- 
mune,  sont  mal  logés,  maltraités,  souvent  envoyés  chez  moi 
pour  avoir  des  emplacemens,  des  lits,  comme  si  j'eusse  été 
chargé  de  ces  objets ,  tandis  qu'ils  étaient  à  la  disposition  de  la 
Commune ,  laquelle  semblait  avoir  dessein  de  les  laisser  souffrir 
et  de  leur  persuader  que  ces  souffrances,  qu'il  doit  tenir  à  elle 
de  faiie  cesser,  éiaient  l'ouvrage  du  ministère;  lorsque,  (ournis- 
sant  des  matelas  ou  des  lits  dans  les  casernes,  je  n'obtiens  aucun 
compte  de  ces  objets,  et  j'apprends  qu'ils  disparaissent;  lorsque 
je  reçois  ces  nombreuses  dépuiations  des  sections  qui  viennent 
m'interroger  sur  l'état  des  subsistances  de  la  ville,  que  la  Com- 
mune devrait  connaître;  lorsque  j'entends  traiter  d'émigrés 
trente-trois  étrangers  pleins  de  confiance,  amenés  militairement 
à  Paris ,  et  sur  lesquels  la  Commune  me  demande  des  renseigne- 
mens  après  qu'elle  les  a  interrogés  et  qu'elle  a  dû  se  mettre  en 
état  de  m'en  donner  à  moi-même  ;  lorsque  j'apprends  en  même 
temps  les  fausses  inculpations  répandues  contre  les  hommes  pu- 
blics qui  réunissent  au  caractère  quelque  talent ,  et  se  sont  fait 
connaître  par  leur  intégrité  ;  lorsque  je  vois  affecter  la  supposi- 
tion de  partis  ou  de  factions  qui  n'ont  jamnis  existé,  mais  à  l'aide 
de  laquelle  on  cherche  à  rendre  odieux  ou  suspects  les  plus  sages 
et  les  plus  intrépides  défenseurs  de  la  liberté  ;  lorsqu'enfin  les 
principes  de  la  révolte  et  du  carnage  sont  hautement  professés , 
applaudis  dans  des  assemblées,  et  que  des  clameurs  s'élèvent 
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contre  la  Conveniion  elle-même ,  je  ne  puis  plus  douter  que  des 
partisans  de  l'ancien  régime  ou  de  faux  amis  du  peuple,  ca- 
chant leur  extravagance  ou  leur  scélératesse  sous  un  masque  de 
patriotisme,  n'aient  con<;u  le  plan  d'un  renversement  dans  le- 
quel ils  espèrent  s'élever  sur  des  ruines  et  des  cadavres,  goûter 
le  sang ,  l'or  et  l'airocilë  ! 

Département  sage,  mais  peu  puissant;  Commune  active  et 
despote;  peuple  excellent,  mais  dont  une  partie  saine  est  intimi- 
dée ou  contrainte,  tandis  que  l'autre  est  travaillée  paries  flat- 
teurs et  enflammée  par  la  calomnie;  confusion  des  pouvoirs, 
abus  et  mépris  des  autorités ,  force  publique  faible  ou  nulle  par 
un  mauvais  commandement:  voilà  Paris! 

Je  sens  qu'(;n  offrant  un  p-dvtû  tableau  j'élève  des  murmures 
et  me  couvre  de  défaveur  :  je  dép'ais  aux  faibles,  qui  craignent 
une  lumière  dont  ils  se  sentent  incommodés;  aux  pervers,  qui 
s'irritent  de  celle  qui  les  fait  connaître  ;  aux  ignorans,  toujours 
prêts  à  se  lâcher  de  la  preuve  de  ce  qu'ils  n'avaient  pu  soupçon- 
ner :  les  bons  eux-mêmes  s'inquiètent  un  moment  ;  ils  voudraient 
douter  du  niai  qui  les  afflige,  et  qu'ils  n'ont  pas  su  prévoir  !  Mais 
entre  la  vériié ,  qui  blesse  et  qui  sert  ;  la  flatterie,  qui  tue,  ou  le 
silence,  (|ui  trahit,  je  n'hésrlerai  jamais  un  instant,  ma  vie  même 
y  fùl-elle  intéressée  !  En  vous  énonçant  les  faits,  j'ai  indiqué  les 
causes;  ils  se  tiennent  immédiatement  :  suites  nécessaires  d'un 
grand  mouvement  et  d'une  terrible  révolution  qui  a  entraîné  la 
désorganisation,  et  où  se  sont  développées  de  nobles  affections 
et  des  pnssions  atroces;  succession  rapide  de  grands  périls  et  de 
scntimens  opposés;  faiblesse  du  corps  législatif  qui  vous  a  pré- 
cédés ;  délai  peut-être  trop  prolongé  de  la  part  de  la  Convention 
à  prendre  des  mesures  vigoureuses  :  voilà  les  causes  principales 
et  les  plus  saillantes.  Les  effets  se  perpétueraient  par  l'impunité 
des  provocations  au  meurtre,  par  lu  défiance  qu'inspirent  les 
disp^nsîiteurs  des  deniers  publics ,  et  l'exemple  dangereux  qu'ils 
donnent  lorsqu'ils  négligent  d'en  rendre  le  compte  le  plus  rigou- 
reux ;  par  len  déribéralioris  illégales,  supposées  du  peuple,  tandis 
qu'ell^r's  sont  l'ouvrage  de  quelques  hommes  lurbulens,  et  qu'une 
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indiscrète  tolérance  laisserait  subsister  ;  par  l'indifférence  avec 
laquelle  on  admet  dans  la  garde  nationale  des  personnes  incon- 
nues et  non  domiciliées;  par  le  retard  de  l'instruction  publique 
et  des  institutions  qui  doivent  la  favoriser. 

L'exposé  des  maux  et  de  leurs  causes  présente  naturellement 
la  connaissance  des  moyens  de  les  détruire  ;  je  dois  en  laisser  la 
discussion  à  votre  sagesse  :  ils  sont  dans  vos  mains.  Représentans 
delà  nation,  chargés  de  vouloir  provisoirement  pour  elle,  vous 
sauverez  la  République,  et  vous  lui  donnerez  une  sage  Constitu- 
tion ,  en  méprisant  tout  danger,  repoussant  toute  influence ,  ré- 
primant les  factieux ,  et  donnant  force  à  la  loi  ! 

Ferme  à  mon  poste ,  fidèle  à  remplir  mes  devoirs,  je  serai  tou- 
jours prêt  à  rendre  compte  des  affaires  commises  à  mes  soins; 
mais  j'observerai  que  leur  multiplicité,  leur  importante,  jointes 
aux  difficultés  résultant  de  l'état  de  contraction  où  nous  sommes 
encore,  mériteraient  peut-être  qu'on  se  livrât  moins  aisément  à 
la  légèreté  des  inculpations  !  J'ai  été  accusé  dans  cette  assemblée, 
il  y  a  trois  jours,  «le  mettre  de  la  négligence  dans  l'envoi  des  dé- 
crets; c'était  d'un  législateur  moins  que  de  tout  autre  que  j'au- 
rais dû  attendre  cette  accusation ,  car  il  eût  pu  savoir  que  tous 
les  matins  j'envoie  à  la  Convention ,  comme  je  faisais  à  la  législa- 
ture, le  bulletin  des  décrets  que  j'ai  expédiés  la  veille,  de  ma- 
nière que  je  suis  à  jour  et  de  l'expédition  et  du  compte  de  l'ex- 
pédition. 

Je  joins  à  mon  rapport  quelques  pièces  qui  viennent  à  l'appui 
des  faits  qu'il  contient.  Parmi  ces  pièces ,  se  trouve  la  copie  cer- 
tifiée d'une  lettre  adressée  au  ministère  de  la  justice  (1),  et  qui 

(t)  Cette  lettre  ayant  été  portée  au  conseil  par  le  ministre  de  la  justice,  il  y  fut 
délibéré  qu'elle  noe  serait  remise  pour  être  communiquée  à  la  Convention  daas 
le  compte  que  j'étais  ctiargé  de  lui  rendre. 

Les  rai^onnemens  qu'on  a  faits  contre  la  communication  que  j'ai  donnée  de 
cette  lettre  tombent  donc  parfaitement  à  faux.  (  Kote  de  Roland.  ) 

Voici  cette  pièce  : 

Lettre  adressée  au  ministre  de  la  justice. 
tr  J'étais  hier  matin  chez  le  quidam  féroce  dont  nous  avons  parlé  plusieurs 
fois;  il  est  venu  un  particulier  de  la  spction  de  Marseille,  et,  qui  plus  est, 
membre  du  ciub  des  Cordeliers  Ce  misérable  fit  «ne  longue  apologie  de  la  jour* 
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indique  le  dessein  de  renouveler  quelques  massacres ,  dans  les- 
quels on  me  ferait  l'honneur  de  me  comprendre  avec  plusieurs 
membres  de  la  Convention  :  quelque  peu  civique  que  soit  ce  pro- 
jet, je  crois  qu  il  mérite  moins  d'aitention  que  l'état  général  de 
la  capitale,  auquel  d'ailleurs  il  pourrait  tenir,  et  dont  la  conti- 
nuité aurait  une  tout  autre  influence,  car  les  individus  ne  sont 
rien  devant  l'espèce.  Nous  passerons  vite,  nous  pouvons  périr; 
mais  il  faut  que  les  lois  demeurent,  parce  que  ce  sont  elles  qui 
assurent  le  bonheur  des  générations  ;  il  faut  donc  aussi  les  faire 
bonnes,  et,  pour  cela  ,  que  la  ville  où  vous  les  discuterez soi^t 
maintenue  dans  l'ordre  et  dans  la  paix  ! 

née  du  2  septembre,  et  il  ajouta  que  cette  affaire  n'était  pas  complète,  qu'il  fal- 
lait encore  uue  nouvelle  saignée .  mais  plus  copieuse  que  la  première  :  —  Nous 
avons,  disail-il ,  la  cabale  Rolland  et  Brissot  dont  il  faut  nous  défaire.  On  s'en 
occupe ,  et  j'espère ,  poursuivait-il ,  que  sous  quinze  jours  au  plus  tard  cela  sera 
fait.  —  Faites ,  je  vous  en  conjure,  le  profit  de  la  société  de  l'avis  que  je  vous 
donne. 

»  Je  n'ai  pas  voulu  demander  le  nom  de  ce  particulier,  parce  que  j'ai  craint 
que  l'on  ne  soupçonnât  l'usige  que  j'en  voulais  faire;  cependant  si  vous  êtes  ja- 
loux de  le  savoir,  je  pourrai  vous  le  dire  sous  deux  jours  au  plus  tard.  Il  e4 
temps  et  grand  temps  d'arrêter  la  fureur  des  assassins!  Je  gémis  à  mou  particu- 
lier de  voir  les  horreurs  qu'on  nous  prépare.  Buzot  leur  déplaît  beaucoup  ;  Vér- 
gniaud,  Guadet,  Lasource,  etc.,  voilà  ceux  que  l'on  nomme  pour  être  de  la 
cabale  Roland.  Ils  ne  veulent  entendre  parler  que  de  Robespierre. 

»  Je  ne  signe  pas ,  et  vous  savez  bien  que  ce  n'est  pas  la  confiance  qui  Yne 
manque ,  mais  je  crains  da  vous  compromettre. 

»  Je  ne  connais  guère  qu'un  moyen  de  tempérer  l'ardeur  des  assassins  ;  ce 
serait  de  solliciter  la  loi  déjà  proposée  contre  les  provocations  au  meurtre ,  et , 
sitôt  qu'elle  serait  promulguée ,  de  mettre  à  leurs  trousses  des  gens  sûrs  qui  les 
dénonçassent.  Si  l'on  en  punissait  un  seul,  il  n'y  aurait  plus  de  prédicateurs  de 
l'assassinat,  et  l'ordre  régnerait  incessamment. 

3>  L'accusateur  public  est  grand  ami  du  quidam  chez  lequel  j'étais  ;  H  lui  a  fait 
tenir  une  lettre  au  tribunal ,  mais  j'ignore  ce  qu'elle  contient. 

j>  Nota.  L'homme  dont  on  ne  savait  pas  le  nom,  c'est  un  nommé  Fournier, 
Américain,  demeurant  rue Neuve-du-Luxembourg ,  chez  un  apothicaire.    ' 

»  Je  soussigné  certifie  que  la  présente  lettre  m'a  été  adressée  par  le  citoyen 
Marcandier,  qui  connaît  mon  amour  pour  la  patrie.  En  foi  de  quoi  ai  signé  le 
présent,  aujourd'hui  vingt-six  octobre  mil  sept  cent  quatre-vingt-douze ,  J'an 
premier  de  la  Ilépublque. 

>>  Signé  Durail,  vice -président  de  la  seconde  section  da  tribunal  criniinel  de 
Paris,  rue  de  Vaugirard.  Pour  copie  conforme ,  Rolland. 


A  TOUS 

LES  HÉPUBLICAirVS  DE  FRAIXCE, 

SUR   LA  SOCIÉTÉ    DES   JACOBINS  DE    PARIS, 

t>ar  J.-P.  BRISSOT,  député  à  la  Convention  nationale. 


Quisunt  ht  qui  rempublicatn  occupare  cupiunt?  ^omines  sceleratissimi , 
cruentis  manibus ,  immani  avaritid,  nocentissimi;  qiiibns  fides,  decus, 

pietas,  postremo  honesta  atque  inhonesta,  omnia  quesiui  siint Quos 

omnes  eadem  cupere ,  eaiem  odisse ,  eadem  metuere  in  unum  coegit.  Sed 
ïiœc  inter  bonos  amicitia ,  inter  matos  factio  est.  Quôd  si  vos  tatn  liberta- 
iis  ciiram  habetis,  qiiàm  illi  ad  dominationem  accensi  sunt,  profectà 

deinceps  respublica  non  vastabitur 

Memmius  in  Sallust. 

Quels  sont  ceux  qui  veulent  asservir  la,République  ?  N'est-ce  pas  ces  scélé- 
rats impies ,  aux  mains  teintes  de  sang  et  au  cœur  rempli  d'avarice ,  pour 
qui  tout  est  trafic,  et  la  foi,  et  l'honneur,  et  l'humanité,  et  le  juste  et 
l'injuste  ?  Ils  n'ont  qu'un  même  désir,  qu'une  même  haine ,  qu'une  même 
terreur,  la  terreur  qui  suit  les  scélérats  :  voilà  ce  qui  les  unit.  Ils  ne  sont 
pas  amis  ;  les  factieux  ne  connaissent  pas  l'amitié.  Ils  sont  en  bande.  Si 
vous  mettez  à  défendre  votre  liberté  l'ardeur  qu'ils  mettent  pour  s'empa- 
fér  des  pouvoirs,  la  République  cessera  d'être  en  proie  à  leurs  fureurs. 


Paris,  ce  24  octobre  1792. 

L'ioirigue  m'a  fait  rayer  de  la  liste  des  Jacobins  de  Paris.  Je 
viens  démasquer ,  aux  yeux  de  tous  les  républicains  de  France , 
le&  anarchistes  qui  dirigent  et  déshonorent  la  société  de  Paris. 
Je  dirai  ce  qu'ils  sont,  ce  qu'ils  méditent,  ce  qu'est  devenue 
cette  fameuse  société,  et  ce  qu'elle  doit  être  dans  le  nouvel  ordre 
des  choses.  Il  faut  enfin  désabuser  nos  frères  des  départemens... 
Elle  tombera,  elle  doit  tomber,  cette  superstition  pour  la  sociélé- 
mère,  dont  quelques  scélérats  veulent  abuser  pour  bouleverser 
la  France. 

J'aurais  gardé  le  silence  ,  si  ma  radiation  n'était  pas  enlacée 
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à  un  système  général  de  persécution,  qui  doit  préparer  le 
triomphe  des  désorganisaleurs. 

Trois  révolutions  étaient  nécessaires  pour  sauver  la  France; 
la  première  a  renversé  le  despotisme  ;  la  seconde  anéantit  la 
royauté  ;  la  troisième  doit  abattre  l'anarchie;  et  c'est  à  cette  der- 
nière révolution  que,  depuis  le  il  août,  j'ai  consacré  ma  plume 
et  tous  mes  efforts  :  voilà  mou  crime  aux  yeux  des  agitateurs.... 

Je  crois  a  l'existence  de  leur  système  désorganisateur ,  je  l'ai 
imprimé  dans  le  Patriote  Français  :  donc  je  suis  un  calomniateur, 
donc  je  suis  coupable. 

C'est  en  vertu  de  ce  puissant  argument  que  j'ai  été  cité  à  la 
société  et  condamné  par  elle. 

Mais  depuis  quand  une  opinion  est-elle  donc  un  crime?  trai- 
tez-la d'erreur,  je  le  veux;  depuis  quand  une  société ,  qui  s'inti- 
tule de  la  Uberlé  et  de  /'é^a/i(é,  peut-elle  censurer  ou  violenter 
les  opinions?  Depuis  quand  les  journaux  sont-ils  ou  doivent-ils 
être  assujéiis  à  la  censure  d'une  société  ennemie  de  la  censure? 
Que  lui  importe  que  je  croie  à  un  parti  désorganisateur  dans  le 
sein  de  lu  Convention  ?  Qui  l'a  chargé  de  faire  la  police  de  la 
Convention  et  des  journaux?...  II  faut,  ou  déchirer  la  déclara- 
lion  des  droits,  ou  reconnaître  que  la  société  l'a  violée  dans  cet 
acte  inquisitorial. 

Je  ne  m'abaisserai  pas  à  relever  tous  les  vices  d'une  pareille 
condamnation ,  ni  tous  les  mensonges  de  la  plate  circulaire  prêtée 
aux  Jacobins,  circulaire  qui  prouve  que  leurs  chefs  rédacteurs 
ont  autant  besoin  de  leçons  de  grammaire ,  que  de  leçons  de  lo- 
gique et  de  probité.  Je  vais  droit  au  fonds  de  l'accusation  ;  ou 
plutôt  d'accusé,  je  vais  devenir  moi-même  accusateur.  Je  dis  donc 
et  je  répèle,  qu'il  existe  un  parti  désorganisateur,  peu  nombreux 
et  méprisable  à  la  vérité,  mais  dans  la  crise  où  nous  sommes,  il 
importait  de  marqu«;r  même  les  moindres  écueils. 

Voulez-vous  connaître  ces  désorganisateurs  ?  Voici  leurs  traits. 

Les  désorganisateurs  sont  ceux  qui ,  après  la  destruction  du 
despotisme ,  renversent  ou  cherchent  à  renverser  les  autorités 
constituées  par  le  peuple,  foulent  aux  pieds  les  lois,  investissent 


OCTOBRE  (  1792  ).  125 

une  municipalité  de  toute  la  puissance  nationale ,  élèvent  entre 
elle  et  les  représentans  de  la  nation  une  lutte  impudente,  avilis- 
sent ces  représentans,  appellent  les  poignards  sur  ceux  qui  osent 
résister  à  la  tyrannie  municipale. 

Les  désorganisateurs  sont  ceux  qui ,  s'armant  d'un  prétendu 
pouvoir  révolutionnaire ,  signent ,  au  mépris  de  la  loi ,  des  lettres 
de  cachet,  ou  plutôt  des  arrêts  de  mort,  entassent  des  victimes 
dans  des  cachots ,  pour  les  y  faire  égorger  dans  des  émeutes  froi- 
dement préparées  ;  inondent  les  armées  ei  les  départemens  d'é- 
missaires, chargés  de  prêcher  les  incendies,  le  pillage,  la  loi 
agraire ,  et  d'y  familiariser  le  peuple  avec  l'effusion  du  sang  et  le 
spectacle  des  têtes  coupées. 

Les  désorganisateurs  sont  ceux  qui  entourent  le  conseil  exé- 
cutif, et  tous  ses  agens,  de  faux  soupçons,  de  fausses  accusa- 
tions ,  pour  leur  ôier  la  confiance  et  ruiner  la  chose  publique  par 
ce  défaut  de  confiance;  qui ,  par  des  placards ,  excitent  le  peuple 
confre  un  ministre,  parce  qu'il  ne  veut  pas  payer  l'apologie  de 
leur  brigandage;  contre  la  Convention,  parce  qu'elle  ne  veut 
pas  sanctionner  leurs  forfaits  ;  qui ,  pour  la  diviser ,  y  sup- 
posent des  partis,  et  pour  cacher  les  crimes  de  leur  faction,  en 
prêtent  aux  hommes  les  plus  vertueux  et  indépendans  de  toute 
faction. 

Les  désorganisateurs  sont  ceux  qui,  abusant  des  mots,  prê- 
chent à  une  fraction  du  peuple,  qu'elle  est  le  peuple,  le  vrai ,  le 
seul  souverain  ;  qu'elle  peut  tout  renverser,  qu'il  n'y  a  plus  d'au- 
torité que  la  sienne;  qui  ne  veulent  ni  municipalité,  ni  corps  ad- 
ministratifs, ni  pouvoir  exécutif,  ni  tribunaux,  ni  force  armée  ; 
qui  substituent  à  tous  ces  ressorts,  un  mot,  un  seul  mot  :  la  sou' 
veraineié  du  peuple  ;  parce  qu'avec  ce  mot  on  commande  à  son 
gré  des  Saint-Barihélemy,  et  qu'on  peut  voler  impunément  les 
propriétés  nationales  et  particulières. 

Les  désorganisateurs  sont  ceux  qui  veulent  qu'il  n'y  ait  pas 
une  seule  loi,  même  réglementaire,  qui  ne  soit  ratifiée  par  les 
vingt-cinq  millions  de  Français ,  parce  que  l'impossibilité  d'obte- 
nir jamais  une  pareille  ratification  éternise  l'anarchie ,  et  que 
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l'anarchie  éternise  l'impunité  du   pillage  et  des  assassinats. 

Le5  désorganisateurs  sont  ceux  qui ,  prêchant  hypocritement 
l'égalité  politique  des  départemens,  élèvent,  de  fait,  Paris  au* 
dessus  de  tous  ;  qui  ne  l'élèvent  ainsi  que  pour  s'élever  eux-mêmes 
au-dessus  de  tout  ;  qui  ne  veulent  l'unité  de  la  République,  que 
pour  ramener  toute  la  République  à  leur  petit  foyer  d'intrigues , 
et  dominer  de  ce  point  tous  les  départemens. 

Les  désorganisateurs  sont  ceux  qui  veulent  tout  niveler,  les 
propriétés ,  l'aisance ,  le  prix  des  denrées ,  des  divers  services 
rendus  à  la  société,  etc.  ;  qui  veulent  que  l'ouvrier  du  camp  re- 
çoive l'indemnité  du  législateur  ;  qui  veulent  niveler  même  les 
talens ,  les  connaissances ,  les  vertus ,  parce  qu'ils  n'ont  rien  de 
tout  cela.  Les  perfides  !  ils  voient  bien  que ,  si  le  peuple  perdait 
ce  sentiment  irrésistible  qui  lui  fait  rendre  hommage  à  la  supé- 
riorité des  talens  et  de  la  vertu ,  le  crime  est  sur  le  trône.  Car  ce 
sentiment  tient  à  l'amour  de  l'ordre  ;  et  ôlez  cet  amour  dans  un 
état  libre,  où  il  n'y  a  pas  de  force ,  îa  société  n'est  qu'une  bou- 
cherie ,  où  le  cannibale  le  plus  féroce  donne  la  loi. 

Les  désorganisateurs,  enfin,  sont  ceux  qui  veulent  tout  dé- 
truire et  ne  rien  édifier  ;  qui  veulent  ou  une  société  sans  gouver- 
nement ,  ou  un  gouvernement  sans  force  ;  qui  ne  veulent  point  de 
consiiluiion  mais  des  révolûiïoni> ,  c'est-à-dire,  des  pillages  et  des 
massacres  périodiques. 

Que  doit-il  résulter  de  ce  système  désorganisateur?  Les  scélé- 
rats dominent  ;  les  gens  de  bien  périssent  ou  fuient  ;  la  société 
h'est  plus  qu'un  décret  ;  la  partie  laborieuse  du  peuple  n'a  ni  tra- 
vail ,  ni  pain....  voilà  l'abîme  où  conduisent  les  désorganisatetirs  ; 
ils  sont  donc  les  pluK  cruels  ennemis  du  peuple. 

Maintenant  voulez-vous  savoir  où  sont  ces  désorganisateurs? 
Lisez  Marat ,  entendez  à  la  tribune  des  Jacobins  ,  Chabot ,  Ro- 
bespierre ,  Gollol-d'Herbois ,  etc.  ;  lisez  la  plupart  des  placards 
«!|ui  salissent  les  murs  de  Paris  ;  parcourez  l'histoire  de  la  révo- 
lution depuis  le  2  septembie  ;  fouillez  les  registres  de  proscrip- 
tion du  l^meux  couité  de  surveillance  ;  entendez  les  vocifération* 
des  missionnaires  qui  pérorent  dans  les  groupes  ;  rappelez-vous 
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lés  prédications  des  apôtres  de  l'assassinat  dans  les  départemens, 
les  lettres  d'invitation  à  l'assassinat  du  comité  de  surveillance,, 
lés  exécutions  de  Meaux ,  Charleville ,  Cambrai ,  dans  nos  di- 
verses armées;  les  apologies  de  ces  exécutions  faites  dans  les 
écrits  et  les  tribunes ,  et  tout  vous  convaincra  de  l'existence  d'un 
parti  désorganisateur. 

Et  l'on  m'accuse,  parce  que  je  crois  à  ce  parti?  Accusez  donc 
aussi  la  Convention  nationale  qui  a  jugé  ces  anarchistes ,  accusez 
toute  la  France  qui  les  exècre  ,  accusez  l'Europe  eniière,  qui 
regrette  de  voir  souiller ,  par  eux ,  notre  révolution.  —  La 
France  et  l'Europe  ;  voilà  les  complices  de  mon  opinion ,  de  mon 
crime. 

Ce  n'est  pas  le  seul  que  me  reprochent  ces  agitateurs  ;  je  veux 
en  parcourir  la  liste ,  et  je  prouverai  que  leurs  griefs  sont  des  ti- 
tres de  patriotisme  et  de  gloire  pour  moi. 

Ils  m'accusent  d'avoir  provoqué  la  guerre  !  —  Et  sans  la 
guerre,  la  royauté  subsisterait  encore  (1)  !  et  sans  la  guerre, 
mille  talens,  mille  vertus,  ne  seraient  pas  développés!  et  sans 
cette  guerre,  la  Savoie,  et  tant  d'auires  pays ,  dont  les  fers  vont 
tomber ,  n'auraient  pas  eu  leur  liberté  !  —  Ils  craignaient  la 
guerre  faîte  par  un  roi...  !  Politiques  à  vue  étroite  !  c'est  précisé- 
ment parce  que  ce  roi  parjure  devait  diriger  la  guerre ,  parce 
qu'il  ne  pouvait  la  diriger  qu'en  traître ,  parce  que  cette  trahison 
seule  le  menait  à  sa  perte  :  c'est  pour  cela  seul  qu'il  fallait  vouloir 
la  guerre  du  roi  ! 

Ils  m'accusent  d'avoir  allumé  la  guerre  civile  dans  les  colo- 

(■j)  C'était  l'abolition  de  la  royauté  que  j'avais  en  vue  en  faisant  déclarer  la 
guerre...  Les  hommes  éclairés  m'entendireut  le  30  décembre  1791,  quand  ,  ré- 
pondant à  Robespierre,  qui  me  parl.iit  toujours  de  trahisons  à  craindre,  je  lui 
disais:  «  Je  n'ai  qu'une  crainte ,  c'est  que  nous  ne  soyons  point  trahis.  Nous  avons 
besoin  de  trahisons;  notre  salut  est  là;  car  il  existe  encore  de  fortes  doses 
de  poison  dans  le  sein  de  la  France ,  et  il  faut  de  fortes  explosions  pour  l'expul- 
ser... Les  grandes  trahisons  ne  seront  funestes  qu'aux  traîtres;  elles  seront  utiles 
au  peuple  ;  elles  feront  disparaître  ce  qui  s'oppose  à  la  grandeur  de  la  nation 
française  (la  royauté  ).  » 

Qu'on  lise  les  trois  discours  que  j'ai  prononcés  aux  Jacobins  sur  ce  sujet,  et 
l'on  verra  que  tout  ce  que  l'ai  prédit  sur  le  succès  de  nos  armes  se  vérifie. 

(Note  de  Brissot.) 
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nies.  —  Et  ce  sont  les  décrets  Barnave  qui  l'ont  allume'e  ;  et  c'est 
le  décret  du  24  mars  qui  l'a  éteinte  !  et  si  les  principes  que  j'ai 
défendus ,  qui  triomphent  aujourd'hui ,  eussent  prévalu  dès  l'o- 
rigine de  la  révolution,  Saint-Domingue  n'eût  pas  été  abreuvé 
de  sang. 

Ils  m'accusent  d'avoir  été  vendu  à  la  liste  civile  ;  —  moi  qu'elle 
n'a  cessé  de  faire  déchirer  par  ses  siipendiaires ,  dans  les  jour- 
naux ,  les  pamphlets ,  les  placards  !  moi  qui  n'ai  cessé  de  la  com- 
battre, soit  dans  mes  écrits,  soit  à  la  tribune  de  l'assemblée  na- 
tionale !  moi  qui  n'ai  cessé  de  dénoncer  les  ministres  pervers  qui 
disposaient  de  cette  liste ,  qui  n'ai  cessé  de  poursuivre  ce  comité 
autrichien,  avec  lequel  Robespierre  amarcliéde  conserve  pendant 
toute  la  législature,  et  dont  Chabot  a  servi  les  complots  et  pro- 
longé l'existence  par  ses  ridicules  dénonciations! 

Ils  m'accusent  d'avoir  été  le  partisan  de  La  Fayette....  Je  l'ai 
dit  il  y  a  longtemps  aux  Jacobins,  en  répondant  à  ce  reproche; 
j'ai  (ru  long-temps  La  Fayette  républicain;  j'ai  cru  qu'il  nous 
conduirait  à  la  Répub'ique,  Il  me  le  disait  sans  cesse  ;  et  pouvais- 
je  ne  pas  le  croire,  lorsque  je  vis  Ramond,  à  l'époque  même  de 
la  fuite  du  roi,  faire,  par  les  ordres  de  La  Fayette,  un  plan  de 
République  qu'il  me  lut?  La  Fayette  m'a  trompé;  j'ai  rompu  pu- 
bliquenent  avec  lui ,  et  je  ne  l'ai  pas  revu  depuis  le  23  juin  1791 . 
—  Moi,  le  partisan  de  La  Fayette  !  lâches  calomniateurs!  lisez 
donc  le  discours  que  j'ai  prononcé  contre  lui ,  le  8  août  der- 
nier. —  Sied-il  bien  à  des  hommes  qui  ont  été  si  long-temps 
les  adorateurs,  les  bas  valets  des  Barnave,  des  Lamelh ,  des 
Mirabeau,  de  La  Fayette  même,  à  des  hommes  long-temps  sli- 
pend  es  par  eux,  leur  sied-il  de  m'accuser,  moi  qui  les  ai  atta- 
qués tour  à  tour ,  et  que  jamais  mortel  n'a  pu  se  flatter  d'avoir  pu 
corrompre? 

Ils  m'accusent  d'avoir  un  parti,  d'être  attaché  à  la  faction  de  la 
Gironde.... 

L'art  de  cacher  une  faction,  c'est  d'en  supposer  une  ailleurs; 
c'est  de  lui  prêter  tout  ce  que  la  faction  réelle  projette;  c'est 
d'attacher  à  certaines  opinions  qu'on  redoute ,  le  nom  d'un  chef 
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qui  «loit  effaroucher  la  fierté  d'nné  ame  indépendante.  —  On 
sait  bien  que  des  hommes  lii^res  ne  veulent  appartenir  qu'à  eux- 
mêmes  ,  qu'à  leur  conscience ,  et  rougissent  d'appartenir  à  une 
secte ,  à  un  homme.  —  Voilà  le  secret  de  la  tactique  employée 
par  les  Lameth  ,  Barnave  ,  La  Fayette ,  pour  faire  croire ,  en 
1791,  à  un  parti  républicain,  et  écraser  dés  hommes  austères 
qu'ils  redoutaient.  Il  est  bien  fort,  ce  parti,  me  disait  un  de  ces 

întrigans;  il  compte  plus  de  cent  mille  hommes Il  compte, 

lui  répondis-je,  trois  hommes,  Buzot,  Pétion  et  moi;  mais  nous 
avons  la  raison,  et  cette  raison  vaut  mieux  que  cent  mille  hom- 
mes. Le  21  septembre  a  prouvé  que  je  calculais  bien.  Et  ce  21 
septembre,  qui  l'a  fait  naître?  Ce  n'est  pas  un  parii ,  c'est  la  na- 
tion entière....  Eh  bien!  voilà  le  paiti  auquel  j'appartiens,  au- 
quel appartient  aussi  la  faction  de  la  Gironde.  Ce  parti  de  la 
NATION  a  voulu  le  républicanisme ,  il  veut  maintenant  l'ordre  et  la 
sûreté  des  personnes  :  voilà  le  but  où  tend  ce  qu'on  appelle  la 
faction  Brissot'me ,  faction  imaginée  par  les  anarchistes  pour  ef- 
frayer le  peuple  avec  une  chimère  ;  car  ou  cette  faction  n'existe 
pas,  ou  toute  la  nation  forme  cette  faction. 

Non,  vous  ne  connaissez  pas  ceux  que  vous  calomniez,  vous 
qui  accusez  les  députés  de  lu  Gironde  d'appartenir  à  une  fac- 
lion.  Guadet  a  l'ame  trop  fière  ;  Vergniaiid  porte  à  un  trop  haut 
degré  cette  insouciance  qui  accompagne  le  talent  et  le  foit  aller 
seul  ;  Ducos  a  trop  d'esprit  et  de  probité  ;  Gensonné  pense  trop 
profondément  pour  jamais  s'abaisser  à  combattre  sous  les  dra- 
peaux d'aucun  chef.  Sans  doute  ils  ont  un  centre,  mais  c'est 
celui  de  l'amour  de  la  liberté  et  de  la  raison  :  ils  ont  des  rapports, 
mais  ce  sont  ceux  qui  unissent  des  collègues ,  dont  les  goûts  sont 
les  mômes ,  purs  et  simples ,  dont  les  opinions  sont  dictées  par 
la  réflexion. 

Voilà  les  hommes  auxquels  je  remercie  le  Ciel  de  m'avoir  uni  ; 
oui,  je  me  féliciterai  toute  ma  vie  d'avoir  rencontré  dans  eux, 
et  dans  quelques  autres  députés  ou  fonciionnaires  publics,  huit 
à  dix  citoyens  aussi  veitueux  qu'éclairés,  autant  inaccessibles  a 
la  corruption  qu'ennemis  implacables  du  charlatanisme  et  de  la 

T.  XX.  9 
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flagornerie  pour  le  peuple  ;  et  si  le  respect  pour  le  talent  et  la 
vertu,  si  la  haine  de  l'anarchie,  si  l'horreur  pour  les  massacres 
révolulionnaires ,  peuvent  être  des  caractères  de  faction,  nous 
sommes,  je  l'avoue,  des  factieux,  mais  nous  le  sommes  avec 
la  République.      © 

Les  anarchistes  m'accusent  d'avoir  calomnié  le  2  septembre... 

Dites  plutôt  que  le  2  septembre  a  calomnié  la  ré\olution  du 
10  août,  avec  laquelle  on  le  confond  à  dessein.  La  révolution  du 
10  août  sera  à  jamais  le  plus  beau  jour  de  fèie  pour  la  France  ; 
le  massacre  du  2  septembre  sera  à  jaujais  un  jour  de  honte  pour 
Paris,  et  de  deuil  pour  l'humanité.  Oui,  il  faut  avoir  une  ame 
de  boue ,  ou  un  cœur  de  bronze,  pour  ne  pas  vouer  à  l'exécra- 
tion les  barbares  qui,  de  sang-froid,  ont  oi^donné  l'assassinat 
de  tant  de  victimes ,  dont  quelques-unes ,  sans  doute ,  méri- 
laient  la  mort, «mais  qui  ne  devaient  la  recevoir  que  du  nouveau 
tribunal;  les  barbares,  qui  les  ont  foit  exécuter  par  une  cin- 
(pjantaine  de  brigands,  qui  ont  eu  le  secret  de  faire  taire  la  loi, 
d'arrêter  le  btasdes  citoyens  prêts  à  exterminer  ces  brigands; 
les  barbares  enSin  qui  ont  eu  la  lâcheté  de  calomnier  le  peuple 
de  Paris,  en  lui  prêtant  ces  exécrables  forfaits  (1),  et  l'impn- 
dence  de  les  jus  ifier.  —  La  vérité  luira,  sans  doute,  un 
jour....  Tous  les  satellites  de  Sylla  ne  moururent  pas  dans  leur 
lit....  (4), 

Ils  m'accusent  d'avoir  présidé  la  commission  extraordinaire. 
—  Oui,  je  m'en  (lis  jjloire  ;  cette  commission  a  sauvé  Paris  de 
nouvelles  fur  <'u  ■ ,  a  sauvé  la  révolution  d'une  partie  de  l'oppro- 
bre (lu'ils  voulaient  lui  imprimer.  Certes ,  le  2  septembre  n'au- 
rait pas  eiê  souillé  de  tant  d'assassinats,  si  l'assemblée  nationale 
eût,  quelques  jours  avant,  secondé  le  courage  delà  commission, 
qui  n'avait  p»  oposé  de  casser  le  pouvoir  révolutionnaire  de  la  mu- 
ii'icipalité,  ([ue  pa!r(3  qu'elle  connaissait  les  vues  profondément 

(1)  Voyez  le  Post-schptum  à  la  fin.  (JSole  de  Brissot.) 

(2)  Je  dois  encore  rappeler  ici  que  Calon  s'honorait  de  |)Oiirsuivre  et  de  faire 
condaïuuer  les  exécuteurs  des  proixriplions  de  Sylla.  Saus  doute  il  se  trouvera 
des  Calon  en  l^rance.  (  JSote  de  Brissot.  ) 
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perverses  de  quelques-uns  de  ses  membres.  Et  si  de  bons  esprits 
de  celle  commission  n'avaient  pas  préparé,  et  même  long-temps 
avant  le  40  août,  les  décrets ,  sauveurs  de  la  France,  de  la  sus- 
pension du  roi,  de  la  convocation  de  la  Convention ,  de  l'organi- 
sation d'un  ministère  républicain ,  etc. ,  etc. ,  si ,  dans  ces  décrets , 
la  sagesse  des  combinaisons  n'en  avait  pas  écarté  l'idée  de  la 
force  et  de  la  terreur  ;  si  l'on  n'avait  pas  imprimé  à  ces  décrets 
un  caractère  de  grandeur  et  de  réflexion  froide  et  calme ,  la  ré- 
volution du  10  août  n'aurait  paru  aux  yeux  de  l'Europe  qu'une 
révolution  de  cannibales.  Mais  l'Europe  crut  au  salut  de  la 
France ,  en  voyant  la  sagesse  présider  au  sein  de  ces  orages ,  et 
subjuguer  jusqu'à  la  soif  du  carnage.  Qu'on  calomnie  tant  qu'on 
voudra  la  journée  du  10  août;  la  valeur  des  fédérés  et  les  décrets 
réfléchis  de  l'assemblée  nationale ,  préparés  par  la  commission , 
immortaliseront  à  jamais  celle  journée.  Sans  elle,  on  ne  peut  pas 
calculer  le  mal  qu'auraient  fait  l'anarchie ,  la  déraison ,  le  délire 
de  l'audace  et  de  la  terreur  qui  e/itraînaient  alors  tous  les  esprits, 
et  dont  beaucoup  d'effets  et  de  symptômes  ont  été  ensevelis  dans 
les  ténèbres.  En  un  mot,  si  la  commission  n'avait  pas  arrêté  la 
contagion  des  fureurs ,  peut-être  Paris  ne  serait  aujourd'hui 
qu'un  désert,  qu'un  vaste  cimetière. 
Et  c'est  à  ces  hommes  qui  ont  montre  tant  de  courage  dans 
,  celte  commission  qu'on  ose  inipuier  un  défaut  de  courage!  — 
Où  était,  dit-on ,  où  était  la  faction  Guadet  lors  de  l'insurrection 
du  10  août?  Où  elle  était?  A  délibérer  au  bruit  du  canon ,  avec 
calme  et  sang-froid ,  au  sein  de  l'assemblée  nationale  !  à  délibé- 
rer de  sang-froid,  avec  certitude  d'être  égorgée  (1),  si  les  fédé- 
rés et  les  Marseillais  n'avaient  pas  eu  plus  de  courage  que  ces  im- 
posteurs qui  s'intitulent  les  hommes  du  10  août,  non  sans  doute 
parce  qu'ils  en  ont  partagé  les  dangeis,  mais  parce  que,  le  dan- 
ger passé,  ils  en  ont  usurpé  la  gloire  et  partagé  tous  les  profits. 
Guadet,  Vergniaud,  Gensonné,  présidèrent  successivement,  et 

(1)  On  se  rappelle  que  la  reine ,  en  quittant  le  Château ,  avait  la  certitude  que 
son  parti  était  le  plus  fort.  EU"  le  dit  à  ceux  qui  l'environnaient. 

(  Note  de  Brissot.  ) 
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présenièrem  les  décrets  qui  honorèrent  ceîie  journée  mémorable; 
ils  prcsiclèicnt  avec  ceîle  grandeur  qui  rappelait  les  beaux 
jours  du  sénat  de  Rome  ;  et  ce  fut  sur  ma  motion  qu'on  prononça 
la  destitution  des  ministres. 

Et  ces  homm«^s  qui  nous  font  cette  interpellation  insolente,  où 
étaient-ils  eux-mêmes  le  iO  août?  Marat  implorait  Barbaroux  la 
veille  pour  le  conduire  à  Marseille!  Robespierre,  la  veille,  vou- 
l.it  écarter  de  la  maison  qu'il  habitait  les  conseils  d'insurrection 
qui  s'y  tenaient  chez  un  aiisii  ;  il  craignait  qu'on  ne  le  compromît , 
qu'on  ne  l'accusât  d'y  tremper.  Quant  aux  autres,  cachés  dans 
leur  retiaite,  à  l'abii  des  coups  de  fusil,  ils  attendaient  que  la 
victoire  se  déclarât  pour  tomber  sui-  les  cadavres,  et  pour  profi- 
ter de  celte  suspension  du  roi ,  préparée  par  cette  timide  et  cor- 
rompue faction  de  la  Gironde. 

On  nj'a  reproché  nîon  opinion  sur  la  déchéance  du  roi  ;  on  a 
reproché  à  Vergniaud  la  sienne.  —  J'en  atteste  tous  mes  col- 
lègues ,  j'en  atteste  ceux  qui  ont  connu  l'état  de  notre  assemblée, 
•la  faiblesse  de  la  minorité  des  patriotes,  In  corruption,  la  ter- 
reur, l'aversion  des  exagérés  qui  avaient  grossi  le  parti  de  la 
cour  ;  sans  doute  il  fallait  quelque  courage  pour  hasarder,  au  mi- 
lieu de  cette  assemïîlée,  l'hypothèse  éluqutnte  de  Vergniaud  sur 
les  crimes  du  roi;  il  en  fallait  encore  pour  tracer,  le  lendemain 
de  cette  ridicule  réunion  ,  qui  avait  affaibli  le  pnrii  des  patriotes, 
pour  tracer  le  tableau  sigoureux  des  forfaits  du  roi ,  pour  oser 
proposer  de  lie  soumettre  à  un  jugement  (1).  C'était  un  blasphème 
horrib'e  aux  yeux  de  la  majorité ,  et  je  le  prononçai  cependant, 
et  tel  est  l'ascendant  de  la  vérité  ,  lorsque  la  sagesse  l'accôm 
pagne,  Je  ne  fus  pas  mcme  interrompu  par  des  murmures.  E 
ces  biMves  ennemis  d'un  roi  emprisonné,  ces  Chabot,  ces  Merlin 
où  étaient-ils  alors?  Couverts  de  ridicule,  ils  n'usaient  se  monl 
trer  dans  une  assemblée  qu'ils  avaient  cent  fois  déshonorée  pa 
leurs  fureurs  et  huis  extravagances,  et  où  leurs  excès  avaier 
fait  plus  de  prosélytes  au  roî  anç  toutes  les  largesses  de  la  lisij 
civile. 

(1  )  Voyez  moD  discours  (ju  9  juillet,  ^ote  de  Brissot.  ; 
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El  CCS  factieuse  de  la  Gironde  qu'ils  oufragent,  nprès  avoir  été 
sauvés  par  eux  de  ri{;nominie;  ces  factieux,  occupés  sans  cesse 
à  réparer  leurs  fautes,  réunis  avec  (rauires  pairioies  éclairés, 
dans  le  sein  de  la  commission  extraordinaire,  ils  prépaiaienl  les 
esprits  à  prononcer  la  suspension  du  roi.  —  Ces  esprits  en 
étaient  loin  encore  !  et  voilà  pourquoi  je  hasardai  le  fameux  dis- 
cours sur  la  déchéance  ,  du  2G  juillet;  discours  qui  parut  aux 
yeux  ordinaires  un  chan{;ement  d'opinion ,  et  qui ,  pour  les 
hommes  éclairés,  n'éiait  qu'une  manœuvre  prudente  et  néces- 
saire. Je  savais  que  le  côté  droit  ne  desirait  rien  tant  que  d'abor- 
der la  question  de  la  déchéance,  parce  qu'il  se  croyait  sûr  du 
succès,  parce  qu'on  avait  rec  nsé  les  voix  qui  se  montaient  à  plus 
de  quatre  cents ,  parce  que  l'opinion  n'était  pas  mûre  dans  les 
dépaitemeris ,  parce  qu'elle  y  avait  éSc trjivaillée  avec  succès  par 
le  feuillaniisme;  la  déiniie  des  patriotes  éiait  inévitable.  Il  fallait 
donc  louvoyer  pour  se  doiiner  le  temps ,  ou  d'éclairer  l'opinion 
publique,  ou  de  mùiir  rinsurreclion  :  car  la  suspension  ne  pou- 
vait réussir  que  par  l'un  on  l'auîre  moyen.  Tels  étaient  les  mo- 
tifs qui  me  dictèrent  ce  discours  ds».  20  juillet  qui  m'a  valu  tant 
d'injures,  et  me  lit  ranjjer  parmi  les  royalistes  ;  tandis  que  le  Pa- 
triote Français  ne  cessait  de  préparer  les  esprits  dans  les  dépar- 
temens  à  ces  mesui-es  extraordinaires. 

La  révolution  du  10  août  les  a  accéiérées  et  sanctionnées,  et 
les  anarchistes  ont  encore  osé  uj'acciiser  de  vouloir  un  roi,  après 
le  10  août. 

En  1791 ,  et  lorsque  la  liste  civile  semait  partout  la  corrup- 
tion ,  faisait  crier  partout  analhème  aux  factieux  de  républi- 
cains ,  mes  adversaires  timides  ou  corrompus  me  reprochaient  de 
semer  partout  le  républicanisme,-  et  lorsque  la  liste  civile  a  dis- 
paru avtc  le  roi,  ils  m'accusent  de  vouloir  un  roi!  —  Républi- 
cain sous  des  rois!  royaliste  quand  ils  ne  sont  plus!  peut-on 
supposer  un  pareil  contre-sens  dans  un  homme  à  qui  l'on  sup- 
pose quelque  esprit  et  du  calcul  ?  Que  mes  ennemis  s'accordent 
donc  eux-mêmes,  qu'ils  s'accordent  avec  ma  vie  et  mes  écrits  î 
«r»!  haï  les  roia  »?î  la  roy-^îîré,  do  morî^^nt  oii  je  suis  né  à  Ift  ra?- 
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son;  je  leur  disais  hautement  anathème,  alors  que  ces  républi- 
cains d'hier,  alors  que  plusieurs  de  ces  fervens  Cordeliers  ram- 
paient dans  les  antichambres  et  s'ajjenouiliaient  devant  ces 
princes  ,  qu'ils  a!)pelaieni  des  soleils  resplendissons  de  gloire  (1). 
Tous  mes  oiivrajjes  respirent  celle  haine  vigoureuse  des  rois  ;  li- 
sez ma  lettre  à  Joseph  II  sur  le  droit  de  révolte  des  peu-pies  ;  lisez 
mon  Examen  critique  des  voyages  de  Chatellux,  imprimé  en 
1785  et  1786  :  mes  Lettres  philosophiques  sur  l'histoire  d'Angle- 
terre, publiées  en  i787;  lis^'z  enfin  mon  discours  prononce  le  10 
juillet  1791,  sur  le  jugement  du  roi;  discours  réimprimé,  lu,  prôné 

par  tous  les  Jacobins Non ,  jamais  un  royaliste  n'aura  celte 

énerfjie  ;  elle  ne  se  contrefait  pas. 

L'accusation  de  royalisnje  était  trop  absurde  contre  un  homme 
dont  toute  la  vie  n'a  été  qu'un  combat  perpétuel  pour  le  répu- 
blicanisme ;  les  calomniateurs  ont  chanjjé  de  batterie.  Robespierre 
m'a  accusé,  à  la  tiibune  de  la  Commune  de  Paris,  d'avoir  vendu 
la  France  à  lirunsvvick.  1!  avait,  disait-il,  des  preuves,  des  pièces 
frappantes.  Il  promettait  de  les  produire. 

Lecteurs,  voulez-vous  connaître  ces  preuves  frappantes?  Les 
voici  :  je  les  tiens  de  Pétion  et  de  Danton,  auxquels  Robespierre 
n'a  pas  rougi  de  les  confier.  —  Brunswick ,  disait-il,  ne  serait  pas 
entré  en  France,  s'il  n'avait  eu  un  marché  avec  la  faction  de  la 
Gironde  et  moi,  pour  lui  livrer  Paris. 

Et  où  était  ce  marché?  Dans  la  tête  de  Robespierre. 
Sans  doute  je  pourrais  réfuter,  par  mille  argumens,  cette  ac- 
cusation profondément  bête,  si  elle  n'était  profondément  atroce. 
Je  pourrais  rétorquer ,  avec  avantage  ,  contre  Robespierre , 
cette  plaisante  logique,  et  lui  prouver,  peut-être,  avec  plus  de 
vraisemblance ,  que  lui-même  et  ses  complices  étaient  de  concert 
avec  les  Prussiens  ;  mais  dédaignant  une  victoire  si  facile,  je 
passe  à  d'autres  considérations.  Et ,  je  le  demande  à  mes  lecteurs, 
quelle  idée  faul-il  se  former  d'un  homme  qui ,  sur  une  hypo- 

(4)  Voyez  les  pièces  de  théâtre  publiées  et  jouées  par  Collot-tl'Hcrbois ,  telles 
.que  le  Retour  de  Nostradamus  en  Provence ,  en  l'hooneur  du  ci-devant  Mon- 
sieur. (  ISote  de  Brissot.  ) 
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thèse,  sur  une  rêverie,  déshonore  pnbliquemenl  des  représen- 
tons de  la  nation,  déjà  environnés  de  calomnies  et  de  poijjrardsj 
qui  les  livre  au  peuple  ;  que  dis-je?  aiix  htigands  cjii  se  revê- 
taient du  nom  du  peuple  ;  a!ix  bi  i[j'5nds  pièis  à  frapper,  au  seul 
signal  du   premier   ca'omnialeur  »|ui  se  présentait.  El  c'est,  le 
2  septembre  que  Robespierre  faisait  retentir  la  tribune  de  cette 
calomnie!  c'était  le  jour  oii  lecomiié  de  surveillance,  dégouttant 
de  sang,  expédiait  des  mandais  d'arrêt,  ou  plutôt  des  manduis 
de  massacre,  contre  les  députes  de  la  Gironde  et  contre  moi  !  c'é- 
tait le  jour  où  les  scéiérais,  qui  irionipbaieni  dans  Paris,  entas- 
saient leurs  victimes  à  l'Abbaye,  parce  qu'ils  avaient  l'ait  de  i' Ab- 
baye une  boucherie,  un  tombeau  pour  leurs  viciimes....  !  Oui , 
Robespierre  était  évidemment,  ou  un  monstre,  ou  l'imliécile  ins- 
trument d'un  monstre. 

On  l'a  accusé  d'aspirer  à  !a  dictature,  au  sribu.tut.  Sa  con- 
duite semblerait  le  prouver,  si  la  médiocrité  de  ses  moyens,  si  lai 
terreur  de  la  mort,  qui  l'environne  sans  cesse,  ne  l'écarlaient^e 
ce  poste  périlleux  ;  cir  un  dictateur  dois ,  au  nombre  de  ses 
chances,  mettre  celle  d'une  mort  violente;  et,  j;onr  braver  la 
mort,  il  faut  quelque  courage. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ses  intentions  .secrètes,  quand  je  me  rap- 
pelle toutes  les  circonstances  qui  ont  précédé  ,  accompagné  ou 
suivi  l'affreuse  journée  du  2  septembre  ;  quand  je  me  rappelle 
l'empire  qu'exerçait ,  dans  Paris  et  dans  toute  la  République ,  un 
comité  dont  Robespierre  dictait  les  iarréts  sanglans  ;  quand  je 
me  rappelle  l'insolence  des  pétitions ,  ou  plutôt  des  ordres  que 
ce  démagogue  intimait  à  l'assemblée  nationale  à  sa  barre  (I)  ; 
son  opiniâtreté  à  élever  la  Commune  provisoire  au-dessus  des  re- 
présentans  de  la  nation  ;  les  discours  de  ses  partisans  ,  qui  me- 
naçaient sans  cesse  de  dissoudre  l'assemblée  nationale  ;  ses  fu- 


(1)11  voulut  un  jour  forcer  l'assemblée  nationale  à  constituer  la  Commnne 
de  Paris  tout  à  la  fois  en  juré  d'accusaiion,  juré  de  jugement  et  juge.  —  Quel- 
qu'un lui  reprochait  rie  tenir  l'assemblée  nat'on  le  sous  le  couteau:  —  «  Qu'ene 
fasse  de  bonnes  lois,  disait-il,  et  elle  n'aura  p  s  de  couteaux  à  craindre.  »  Un  jour 
il  menaça  la  commission  de  faire  sonner  le  tocsin.  ÎSote  de  Brissot.) 
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reurs  contre  celte  commission  extraordinaire  qui  voulait  remet- 
tre la  municipalité  de  Paris  à  sa  place  ;  les  cris  de  rage  de  ses 
satellites  lorsqu'elle  fut  cassée ,  sur  le  rapport  de  celte  com- 
mission ;  quand  je  me  rappelle  les  placards  et  les  amis  du  peuple 
qui  désignaient  pour  le  tribunal  Robespierre ,  PROxteÉ  de  Ma- 
rat,  et  qui  livraient  au  fer  des  assassins  les  principaux  membres 
de  celle  commission  ;  les  discours  atroces  répandus  contre  elle 
dans  les  groupes  et  aux  Jacobins  ;  les  avis  secrets  et  nombreux 
qu'elle  recevait  d'un  danger  prochain  et  d'émeutes  préméditées; 
les  démissions  de  plusieurs  de  ses  membres,  dévoués  aux  tri- 
buns dominateurs  ;  quand  je  me  rappelle  le  bruit,  presque  uni- 
versel, qui  annonçait  le  projet  d'un  massacre  des  Feuillans,  la 
facilité  avec  laquelle  on  pouvait  et  le  commettre  sur  une  assem- 
blée frappée  de  stupeur,  et  confondre  au  milieu  du  tumulte, 
avec  ces  Feuillans,  cette  Gironde  et  ses  amis,  qui  déplaisaient 
tant  aux  tribuns;  quand  je  me  rappelle  que,  pour  légitimer  ses 
forl^ils,  à  cotte  époque  même, on  dénonçait  d'un  côté  ces  députés 
de  la  Gironde  comme  des  traîtres ,  que  de  l'autre  on  expédiait 
des  mandats  d'uircl  contre  eux  ;  quand  je  me  rappelle  qu'il  était 
si  facile  de  leur  supposer  des  lettres  ,  d'altérer  le  sens  de  celles 
qu'on  aurait  p.-ises  cîjez  eux,  et  de  justifier  le  quiproquo  ,  puis- 
qu'on faisait  tuer  impunément  par  quiproquo  des  innocens  (1)  ; 
quand  je  me  rappelle  qu'on  enveloppait  dans  la  même  proscrip- 
tion un  ministre  dont  les  principes  et  le  caractère  inflexible  gê- 
naient les  triumvii  s  et  déconcertaient  leurs  projets  ;  qu'une 
émeute  avait  été  préparée  et  exécutée  coniie  lui  ;  que  son  man- 

(t)  J'en  vais  citer  un  trait  effrayant ,  mais  vrai.  A  l'iiôlel  de  ta  Force,  où  l'on 
expc'diail  les  prisonuiers  asec  une  appiirence  de  forme,  avec  un  juré  de  comédie 
et  en  présence  d'otOciers  n<unicipaus,  un  j.risonnier,  accusé  de  fabriquer  de 
faux  assignats,  Sf3  recommande  d'un  citoyen  do  la  rue  Saiot-Anloine.  On  l'envoie 
cliercher  ;  il  était  occupé  à  faire  des  comptes  avec  un  localaire;  il  arrive,  et  à  la 
vue  des  pils's  de  cadavres ,  des  massues  eu.'-anylautées  et  de  ces  juges-bourreaux , 
il  perd  la  lêt>' ,  répond  fie  travers  :  on  rrssoninie.  Le  caporal  qui  l'avait  amené 
^e  rappelle  alors  qu'il  l'a  trouvé  avec  ua  Iiomme  qui  chifirait ,  et ,  supposant  que 
ces  ctiiffres  pouvaient  bien  être  des  faux  assignats,  qu'il  pouvait  être  complice, 
il  va  lu  chercher,  l'amène;  et  ou  l'exécute  aussi.  Eh  bien  !  cet  homme  était  un 
l)ou  père  de  famille,  bon  citoyen,  6Wtcvv  Ae^  <7yi ,  clecteHr  nomm»^  la  Vflilln 
par  m  ftw.tîo»  !  ri"<Tf>-  âe  P>'i^.vo^" 
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dat  d'arrêt  devait  être  suivi  d'autres  contre  ses  collègues,  à  l'ex- 
ception d'un  seul;  quand  je  me  rappelle  la  motion  préméditée  de 
sonner  le  tocsin  et  de  fermer  les  portes ,  sous  prétexte  d'enrôler 
les  citoyens  ;  motion  faite  par  les  amis  des  tiiumvirs  ;  le  signal 
du  massacre  donné  par  ce  tocsin,  signal  inexplicable,  s'il  n'eût 
pas  été  concerté  ;  l'organisation  de  ce  cours  d'assassinats  ;  les 
froides  plaisaiitei ies  de  ceux  qui  étaient  dans  le  secret,  sur  cette 
exécution  ;  son  apologie  faite  au  sein  même  de  l'assemblée  ; 
l'impuissance  du  maire  de  Paris,  soigneusement  paralysé,  pru- 
demment décrié  d'avance;  l'inutilité  de  ses  réquisitions  ;  l'inertie 
volontaire  du  commandant-général  ;  l'inertie  forcée  de  la  garde 
nationale  ,  qui  attendait  des  ordres  et  n'en  recevait  point  ;  la  stu- 
peur préconisée  des  citoyens  ;  la  nullité  prévue  et  arrai  gée  de 
l'assemblée  nationale,  réduite  ,  par  le  concert  des  autoriiés  ac' 
tives  de  Paris,  à  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  ces  atrocités  ;  quand, 
dis-je,  je  me  rappelle  toutes  ces  circonstances,  je  ne  puis  m'em- 
pêcher  de  croire  que  cette  tragédie  était  divisée  en  deux  actes 
bien  différens  ;  que  le  massacre  des  prisonniers  n'était  qu'un  ac- 
cessoire du  grand  plan  ;  qu'il  couvrait  et  devait  amener  l'exé- 
cution d'une  conspiration  formée  contre  l'assemblée  nationale, 
le  ministère  et  les  défenseurs  les  plus  intrépides  de  la  liberté; 
qu'il  n'a  manqué  à  ses  auteurs  que  du  courage  pour  l'exé- 
cuter, et  monter  au  tribunat  sur  les  cadavres  des  Roland  ,  des 
Guadet,  Vergniaud,  Gensonné,  etc.,  et  sur  le  mien....  tribunat 
qui  convenait  aussi  aux  Prussiens,  maîtres  de  Verdun  ce  jour-là 
même. 

Telle  est  la  clef  la  plus  naturelle  de  cette  inexplicable  atrocité. 
L'homme  le  plus  féroce  ne  l'est  point  sans  un  but.  La  haine  con- 
tre les  conspirateurs  prisonniers  ne  peut  seule  expliquer  leur 
massacre  :  les  bandits  soudoyés  pouvaient  ne  voir  que  leur  sa- 
laire dans  le  sang  qu'ils  versaient  ;  mais  les  ordonnateurs  du  mas- 
sacre y  voyaient  le  pouvoir  suprême,  ou  ils  étaient  ies  plus  im- 
béciles des  brigands. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  pour  revenir  à  ce  qui  me  concerne,  ces 
ciirci'>nstancfis ,  que  je  suivais  ps^,  à  pm  ,  que  rmiy  faU-é»,  déposes 
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chaque  jour  à  la  commission,  rendaient  plus  alarmantes,  ne 
m'effrayaient  point  personnellement.  On  m'avertissait  de  tous 
côtés;  mes  amis  me  conjuraient  de  ne  sortir  qu'armé,  de  ne  pas 
coucher  chez  moi.  Je  résistai  à  tous  ces  avis,  non  que  je  crusse 
au  respect  de  mes  ennemis  pour  mon  inviolabilité;  non  que  je  ne 
crusse  pas  à  leur  profonde  scélératesse  ;  mais  j^  les  croyais  en- 
core plus  lâches  que  scélérats  ;  mais  je  croyais  à  la  force  d'une 
providence  qui ,  sans  doute ,  ne  nous  a  pas  délivrés  de  la  royauté , 
pour  nous  mettre  sous  le  joug  des  tribuns  ;  mais  je  crois  au  bon 
sens  de  ce  peuple  qui  connaîtra  tôt  ou  lard  ces  charlatans,  et  je 
vois  déjà  la  roche  tarpéienne  qui  les  attend.... 

Je  ne  sais  quel  sentiment  intime,  supérieur  à  tous  les  événe- 
mens ,  m'a  toujours  soutenu  calme  et  serein,  au  milieu  des  dan- 
gers innombrables  que  j'ai  courus  pendant  la  révolution ,  au 

milieu  des  ennemis  qui  ne  cessent  de  me  promettre  la  mort 

Sans  doute  il  est  possible  de  m'assassiner  ;  mais,  avec  une  bonne 
conscience,  on  n'osi  jamais  surpris  par  là  mort;  mais  un  pa- 
triote se  console  si  facilement ,  en  pf^nsant  que  sa  mort  sera 
utile  à  son  pays  !  mais  en  donnant  des  larmes  à  ma  femme  et  à 
mes  enfans,  j'emporterais  au  tombeau  le  doux  espoir  de  leur 
laisser  un  sûr  appui  dans  les  amis  qui  me  chérissent ,  et  des  titres 
à  la  reconnaissance  d'une  patrie  que  j'ai  servie  avec  un  zèle  infa- 
tigable. 

C'est  à  ces  sentimens  que  j'ai  dû  ma  sécurité ,  lorsque,  le  3  sep- 
tembre au  matin ,  les  satellites  des  inquisiteurs  tombèrent  dans 
mon  cabinet  !  —  Je  les  en  atteste  ;  surprirent-ils  chez  moi  la 
moindre  altération? 

C'est  à  ces  sentimens  encoie  que  j'ai  dû  ma  sécurité  lors  de 
la  Saint-Barlhélemy  du  Champ-de-Mars,  en  1791  :  celte  sécu- 
rité dont  mes  ennemis  me  font  un  crime  aujourd'hui ,  ils  l'expli- 
quent ,  en  supposant  que  j'étais  de  concert  avec  les  Lameth  et  La 
Fayette... 

Et  dans  mes  feuilles  d'alors  je  poursuivais  La  Fayette  et  les 
Lameth  avec  une  persévérance  infati{jable  !  Et,  quoique  Paris  fût 
frappé  de  con&fernation ,  quoique  hs  décrets  de  prise  de  corps 
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se  multipliassent  autour  de  moi ,  quoique  les  prisons  se  rem- 
plissent de  victimes,  je  dénonçais  à  toute  la  Fiance  les  coalition- 
naires  triomphans  ,  comme  des  traîtres  vendus  à  la  cour ,  comme 
des  ennemis  de  la  liberté!  —  Et  les  déserteurs  de  la  cause  popu- 
laire veulent  aujourd'hui  me  travestir  en  traître ,  pour  couvrir 
leur  lâcheté  !  Tous  ces  fanfarons  avaient  fui ,  se  cachaient  dans 
des  caves,  ou  ne  se  montraient  que  la  nuit,  cuirassés  et  armés 
jusqu'aux  dents.  Et  parce  que  je  n'a  pas  paria^jé  leur  lâcheté , 
parce  que  je  me  suis  promené  tranquillement  au  milieu  des 
baïonnettes  des  Pisisirates  modernes,  ils  calomnient  ma  sécurité, 
qui  fera  éternellement  leur  procès  ?  Ils  m'outragent,  moi  qui , 
seul  avec  Gorsas  ,  résistant  au  torrent  ,  osais  les  défendre  î 
«  Rien,  écrivais-je  le  10  août! 791 ,  rien  ne  ressemble  mieux  au 
régime  des  trente  tyrans  d'Athènes  que  le  régime  actuel.  >  C'en 
est  fait  de  la  liberté,  ajoulais-je,  si  l'on  est  sans  courage,  si  les 
SCÉLÉRATS  parviennent  à  intimider  les  honnêtes  gens,  si  ceux-ci 
ne  se  réunissent  pas  pour  faire  tête  aux  ixfames  moyens  qu'em- 
ploient les  BRIGANDS  politiqucs.  Il  faut  le  dire,  j'ai  trop  appris, 
dans  cette  rude  épreuve,  à  cortnaître,  et  les  fanfarons  en  liberté, 
toujours  prêts  à  s'ajjenouiller  devant  l'idole  du  jour,  et  les  faux 
amis  qui  vous  étouffent  de  leïirs  caresses  dans  votre  prospérité , 
et  vous  délaissent  au  péril  ;  mais  aussi  j'ai  senti  la  prodigieuse  su- 
périorité de  l'homme  de  bien  sur  les  scélérats  et  sur  leurs  va- 
lets ,  j'ai  vu  plus  d'un  de  ces  brigands  déconcerté  par  mes  re- 
gards (1).  »  —  Est-ce  donc  ainsi  qu'on  traite  des  hommes  avec 
lesquels  on  est  de  concert  ? 

Eh  !  où  était  alors  ce  Robespierre,  qui  ne  cesse  de  vanter  son 
courage?  ti  était,  comme  au  20  juin,  commie  au  iO  août,  caché 
dans  une  retraite  ignorée.  N'osant  se  montrer ,  tout  inviolable 
qu'il  était,  lÉ  en  public,  ni  à  l'assemblée  nationale ,  ni  même  de- 
vant les  juges  qui  l'avaient  cité,  comme  moi,  au  tribunal  desquels 
j'avais  comparu ,  il  proposait  secrètement  à  Pétion  de  s'enfuir  à 
Maiseille  ! 

Et  Da/iton  lui-même ,  Danton  ,  qui  a  signé  la  proscription  d'un 
(i)  Bèponae  de  i-P.  Brissmtn  Ipus  les  UbelMtés,  pag«»55.  (Note  deBrissot,  ) 
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homme  qu'il  est  forcé  d'estimer ,  et  l'éloge  d'hommes  qu'il  mé- 
prise; Danton  n'a  bravé  que  de  Londres  la  fureur  de  ses  enne- 
mis !  et  malj'jré  la  promesse  solennelle  qu'il  a  faite  de  dévoiler  les 
forfaits  de  ces  inlrijjans,  qu'il  avait  connus  intimement,  il  est 
encore  à  rompre  le  silence  ! 

Sans  doute  il  pouvait  craindre  la  scélératesse  de  ces  Lameth , 
qui  n'avaient  de  Caùlina  que  les  fureurs,  l'intrigue  et  l'immo- 
ralité, à  qui  un  2  septembre  n'aurait  pas  coûté,  qui  doivent  re- 
gretier  aujourd'hui  de  ne  l'avoir  pas  anticipé.  Mais  un  patriote 
doit  calculer  autrement.  Mon  parti  était  pris  ;  j'allais  en  prison, 
si  le  décret  de  prise  de  corps  eût  été  lancé  contre  moi  ;  mes  en- 
nemis périssaient  également  par  ma  mort  ou  par  mon  triomphe. 
Dans  un  régime  libre,  la  probité  l'emporte  toujours,  et  sur  l'in- 
trigue, et  sur  les  calomnies. 

C'est  avec  la  ferme  conviction  de  ces  principes ,  que  je  pla- 
nei'ai  toujours  au-dessus  de  mes  calomniateurs  ,  que  je  rirai  de 
leurs  efforts  pour  ameuter  les  citoyens  de  Paris  contre  moi ,  en 
me  prêtant  une  doctrine  contraire  au  bien  du  peuple.  Je  le 
sais,  ils  n'ont  pas  d'autre  but,  quand  ils  m'accusent  de  vouloir 
la  République  fédéralive  ,  quand  ils  font  retentir  cette  calomnie 
partout. 

Citoyens,  le  croirez-vous?...  Alors  même  que  les  Cordeliers 
se  confédéraient  contre  les  républicains  ;  alors  que  Robespierre 
se  défendait  fort  gauchement,  à  l'assemblée  nationa'e,  du  soup- 
çon ,  faux  à  la  vérité,  d'être  républicain  (!),  car  il  ne  l'était  pas, 
il  ne  se  doutait  pas  même  des  bases  du  républicanisme  ;  alors  que 
Desmoulins  m'accusait  d'être  républicain,  pour  faire  plaisir  à  la 
cour  et  bouleverser  la  révolution  ;  alors  enfin  que  Bonneville, 
Condorcet  et  moi  défendions  seuls  avec  vigueur  le  républicanisme 
contre  les  Feuillans,  et  même  contre  les  Jacobins  de  Paris,  qui 
tremblaient  au  seul  nom  de  républicain  ;  alors  même  je  me  pro- 
nonçais ouvertement  contre  la  République  fédéralive  ;  et  je  vais 
citer  un  passage  frappant  qui  le  prouvera. 

(t)  Voye»;  sotj  discours  *  rassemblée  constituante ,  du  44  jaillet  1791, 

(  T<oHÛ4  Brljsof.  ; 
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Casaux,  qui  m'attaqua  dans  plusieurs  lettres  insérées  dans  les 
journaux  modérés ,  disait  :  t  11  faut  être  bien  grand  faiseur,  pour 
croire  à  la  solidité ,  à  la  permanence  d'une  confédération  de 
quatre-vingt-trois  départemens.  » 

Et  je  lui  répondais  dans  le  Patriote  Français  du  8  juillet  -1791. 
—  «  Quoi ,  31.  Casaux  en  est  là  !  si  peu  avancé  !  quel  insensé  a 
rêvé  de  faire  en  France  quatre-vingt-trois  républiques  confédé- 
rées? Les  républicains,  au  moins  ceux  que  je  connais,  ne  veulent 
que  la  république  ou  gouvernement  représentatif,  dont  les  qua- 
tre-vingt-trois départemens  sont  les  quatre-vingt-trois  fractions , 
coordonnées  les  unes  avec  les  autres,  et  aboutissant  toutes  à  un 
point  commun ,  à  l'assemblée  nationale,  etc.  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Avant  l'ouverture  de  la  Convention  natio- 
nale, Danton ,  essayant  de  rapprocher  ce  qu'il  appelait  les  par- 
tis ,  me  sonda ,  et  je  ne  me  refusai  pas  aux  explications ,  car  j'ai 
toujours  eu  les  divisions  en  horreur  ;  j'en  atteste  les  mensgc- 
mens  que  j'ai  eus  long-temps  pour  Robespierre  et  sa  fjciion , 
quoique  sans  cesse  harcelé  par  eux.  Il  me  fil  quelques  questions 
sur  ma  ducirine  républicaine;  il  craignait,  disait-il  avec  Robes- 
pierre, que  je  ne  voulusse  établir  la  république  fedérative,  que 
ce  ne  fût  l'opinion  de  la  Gironde.  Je  le  rassurai.  Robespierre  en 
fut  instruit ,  et  Robespierre  continua  de  répandre  que  je  voulais 
la  république  fedérative;  ses  partisans  le  soutiennent  encore, 
quoique  j'aie,  à  la  Convention,  hautement  voté  pour  la  républi- 
que unique;  et,  empruntant  sa  logique,  ils  le  prouvent,  parce 
que  j'ai  fait  l'éloge  du  Fédéraliste.  —  Ignorans  î  ils  ne  savent  pas 
que  le  Fédéraliste  est  précisément  un  ouvrage  fait  contre  le  fé- 
déralisme ,  pour  ramener  à  l'unilé  de  gouveinsment ,  à  cette 
unité  que  je  veux ,  moi ,  pour  la  sûreté  extérieure  de  la  France, 
et  pour  son  union  interne  ;  qu'ils  veulent ,  eux,  parce  qu'ils  flat- 
tent leur  peuple  de  Paris  de  l'espoir  de  gouverner ,  avec  celte 
unité ,  le  reste  de  la  France. 

M'arrêterai-je  aux  autres  griefs  articulés  contre  moi  par  les 
factieux?  M'arréterai-je  au  reproche  d'avoir  fait  les  miijistres  ac- 
tuels et  de  les  diriger  ? 
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Supposez-le ,  ce  serait  accuser  nos  succès  actuels  ;  ces  succès 
qui  font  le  tourment ,  le  désespoir  de  nos  a{jitateurs  ;  ces  succès 
que  tous  les  amis  de  la  liberté  ont  prédits  en  provoquant  la 
guerre.  Eh  !  qu'importe  à  quelles  mains  la  France  doit  son  sa- 
lut !  Mais  d'ailleurs  le  choix  des  ministres  est  le  choix  de  la  na- 
tion ,  et  rien  ne  l'influencii,  ne  peut  l'influencer  que  le  talent  ou 
la  vertu.  Un  cri  universel  a  rappelé  les  trois  premiers  au  minis- 
tère, et  il  faut,  ou  calomnier  la  naiion,  la  Convention,  l'appel 
nominal ,  ou  convenir  que  les  talens  et  les  vertus  ont  été  aussi 
les  titres  des  autres. 

Mais  les  ministres  sont  mes  amis  !  Est-ce  donc  un  crime  d'être 
l'ami  d'hommes  vertueux?  Faut-il  les  fuir,  parce  que  la  con- 
fiance puhlique  se  repose  sur  eux?  Ceux  qui  les  accusent  de  se 
laisser  diriger,  ne  connaissent  ni  les  ministres,  ni  moi ,  ni  le  ré- 
gime actuel.  Ils  sont  incorruptibles  :  mon  insouciance  sur  mes 
intérêt^  est  connue  ;  et ,  sous  le  régime  actuel ,  le  ministère  ne 
peut  admettre  longtemps  ni  fripons ,  ni  sots.  Or ,  il  n'y  a  que 
ces  deux  sortes  d'honmies  qui  se  laissent  influencer.  Mon  crime 
n'est  pas  tant  d  influencer,  que  d'avoir  cru  que  tel  homme,  pour 
avoir  été  et  être  un  mauvais  baladin ,  pouvait  fort  bien  n'être  pas 
bon  ministre  de  l'intérieur.  Voila  ce  qui  m'a  valu  tant  d'injures 
de  la  part  de  ceux  qui  avaient  spéculé  sur  celte  espèce  de  mi- 
nistre ;  voilà  ce  qui  les  fait  encore  crier  au  feuillantisme ,  au  mo- 
déraniisme  contre  moi.  —  Les  Feuillans ,  disent-ils,  prêchaient 
l'ordre  ,  force  à  la  loi ,  respect  aux  autorités  constituées ,  et  je 
le  prêche  aussi.  —  Les  modérés  eux-mêmes  me  font  la  même 
objection,  m'accusent  de  tomber  en  contradiction,  et  je  n'y  suis 
point. 

Certes,  les  Feuillans  prêchaient  l'ordre ,  mais  c'était  au  profit 
dun  roi  parjure,  au  prolitde  la  lis,te  civile ,  delà  contre-révolu- 
tion ;  et  moi,  j»;  le  prêche  pour  le  profit  du  peuple  et  de  la  li- 
jjeite.  —  Les  desorganisaieurs,  avant  le  10  août,  étaient  devrais 
révolutionnaires  ;  car  il  fallait  désorganiser  pour  être  répubU- 
cain.  Les  désorganisateurs  d'aujourd'hui  sont  de  vrais  contre- 
révolutionnaires ,  des  ennemis^ du  peuple;  car  le  peuple  est 
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maître  main  tenant  ;  toute  autorité  vient  dé  lui  ;  tout  agent  sera 
élu  par  lui ,  il  a  donc  la  liberté  au  plus  haut  degré.  Que  lui  reste- 
t-il  a  désirer?  La  tranquillité  intérieure,  puisque  celte  tranquil- 
lité seule  assure  au  propriétaire  sa  propriété ,  à  l'ouvrier  son 
travail ,  au  pauvre  son  pain  de  tous  les  jours,  et  à  tous  la  jouis- 
sance de  la  liberté. 

Rappellerai-je  enfin  le  dernier  grief  qu'on  a  élevé  contre  moi , 
qu'on  a  consigné  dans  ma  sentence  de  radiation  ? 

On  m'y  condamne  ,  parce  que  j'ai  professé  des  principes  con- 
traires à  I'estime  due  à  l'assemblée  électorale  et  à  la  Commune 
de  Paris. 

Estimer  une  assemblée  électorale  (1)  qui,  la  première;  a 
souillé  l'appel  nominal ,  en  le  prostituant  à  la  plus  vile  des  fac- 
tions !  qui  n'a  pas  rougi  de  porter  au  sein  de  l'assemblée  régéné- 
ratrice de  la  France,  des  hommes  dignes  de  l'échafaud  ou  des 
Petites-Maisons  ! 

Estimer  une  Commune  qui  n'a  cessé  de  lutter  contre  les  repré- 
sentans  de  la  nation ,  de  fouler  aux  pieds  leurs  décrets,  de  sanc- 
tionner les  arrêts  de  mort  d'un  comité  d'inquisition,  de  meurtre 
et  de  pillage  ;  d'un  comité  dont  les  membres ,  sommés  vingt  fois 
de  rendre  leurs  comptes ,  ont  été  déclarés  mauvais  citoijens  ! 
Non,  non,  l'arrêté  qui  me  raye  fait  mon  éloge.  Et  quand  l'a- 
mour de  l'ordre  et  le  lespect  pour  les  lois  reparaîtront  dans  la 
société  des  amis  de  la  libei  té  et  de  l'égalité  à  Paris ,  je  veux  que 
chaqua  grief  y  soit  un  éloge  honorable  pour  moi.  Je  veux  être 
embrassé  de  mes  frères,  pour  avoir  eu  le  courage  de  combattre 
les  factieux. 

Car,  en  me  résumant  sur  tous  ces  griefs ,  je  suis  rayé,  parce 

(<)  Je  veux  donner  un  échantillon  d?  la  bonne  foi  de  Collet.  Il  m'accuse  dans 
ma  sen  ence,  qu'il  a  rédigée,  et  qui  est  aussi  plate  et  aussi  meuson^ère  que  la 
circulaire ,  d'avoir  i/nprimé,  dans  le  Patriote  français  du  \\  septembre,  que 
l'assemblée  ébctorale  de  Paris  n'était  rompot^ée  que  d'intrigans.  —  Voici  le 
passage.  —  «  Je  recommande  B  )DaevilIe  aux  électeurs  des  quatre-vingt-deux 
départemens;  il  n'a  aucun  titre  pour  les  intrigans  de  Paris.  »  —  Cette  phrase  si- 
gnifiait bien  que  je  croyais  à  des  intrigans;  mais  toute  une  assemblée  d'intri- 
gansl  je  ne  suis  pas  absurde  à  co  point.  Je  connais  dans  celle  de  Paris  des  hommes 
eslimnbles  qui  ont  rougi  de  ses  choix.  (IVofe  de  Brissot.  ) 
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que  j'ai  cru  à  un  parti  de  désorganisaieurs ,  dont  tout  atteste 
l'exislpnce  ; 

Parce  que  j'ai  provoqué  la  guerre  ;  sans  laquelle  la  royauté 
subsisterait  encore  ; 

Parce  que  j'ai  provoqué  le  décret  du  24  mars,  sans  lequel  nos 
colonies  ne  subsisleraifnt  plus  ; 

Parce  que  j'ai  été  vendu  à  la  liste  civile,  qui  m'a  sans  cesse  dé- 
chiré, et  que  j'ai  sans  cesse  combattue: 

Parce  que  j'aime  les  rois  quand  i!s  ne  sont  plus,  après  les  avoir 
poursuivis  lorsqu'ils  étaient  ; 

Parce  que  j'ai  été  le  partisan  de  La  Fayette ,  contre  lequel  j'ai 
dem:indé  un  déc!  et  d'accusation  : 

Parce  que  je  suis  chef  d'une  faction  qui  n'existe  point,  et 
l'ami  de  députés  qui  ont  le  grand  tort  de  ne  pas  aimer  les 
Ixjclieux  ; 

Parce  que  je  suis  l'ami  des  ministres  vertueux  et  éclairés; 

Parce  que  j'ai  présidé  la  commission  extraordinaire ,  qui  a 
préparé  les  immortels  décrets  du  10  août,  et  sauvé  la  France  et 
Paris  des  fureurs  des  anarchistes  ; 

Parce  que  je  ne  crois  pas  à  la  sainteté  des  héros  du  2  sep- 
tembre ; 

Parce  que  je  crois,  au  contraire,  que  ce  jour,  à  jamais  exé- 
crable, a  souilé  la  révolution  du  10  août  ; 

Parce  que  j'ai  dénoncé  le  comité  de  surveillance,  qui  comman- 
dait le  pillage  et  les  assassinats  ; 

Parce  que  je  n'ai  pas  voulu  rendre  hommage  au  choix  désho- 
norant de  rasse.Tiblée  électorale  de  Paris  ; 

Parce  que  j'ai  abaissé  le  pouvoir  révolutionnaire  de  la  Com- 
mune dt;  Paris  au-dessous  du  pouvoir  de  l'assemblée  nationale; 

Parce  que  j'ai  le  malheur  de  croire  que  le  peuple  a  besoin  de 
la  paix  et  de  l'ordre,  et  qu'on  ne  gouverne  pas  avec  des  massa- 
cres péi  iudiques  ; 

Parce  que  je  veux  la  république  fédcrative ,  contre  laquelle 
j'ai  écrit  il  y  a  plus  d'un  an ,  et  contre  laquelle  encore  j'ai  voté 
dans  la  Convention  ; 
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Parce  qu'enfin  ,  et  c'est  bien  là  mon  véritable  crime,  je  n'ai 
pas  voulu  me  prosterner  devant  la  dictature  de  Robespierre  et  de 
ses  protect<  urs  ou  protégés ,  qui  frémissent  de  ne  pas  dominer 
l'assemblée  nationale  ,  comme  ils  dominent  les  Jacobins  de 
Paris. 

Quelle  idée  maintenant  pouvez-vous  avoir,  citoyens ,  d'une  so- 
ciété subjuguée  par  des  hommes  aussi  méprisables,  aussi  odieux? 
d'une  société  où  la  liberté  de  parler  est  proscrite,  où  une  mino- 
rité petite ,  mais  bruyante ,  enchaîne  une  majorité  sage ,  mais 
faible;  où  celte  nn'noriié  factieuse,  à  l'aide  de  tribunes,  que  la 
même  tactique  dirige,  étouffent  la  voix  de  ceux  qui  veulent  la 
combattre  ;  où  les  dénonciations  les  plus  absurdes  et  les  plus 
fausses  sont  accueillies  avec  transport,  lorsqu'on  en  repousse 
avec  acharnement  les  justifications  (I)?  d'une  société  où  l'on  dé- 
chire des  hommes  vertueux,  sous  prétexte  d'une  coalition  chi- 
mérique, tandis  qu'on  y  est  aux  genoux  de  quelques  factieux 
imbéciles ,  dont  la  coalition  est  manifeste  ?  d'une  société  où  les 
législateurs  sont  sans  cesse  ridiculisés ,  où  la  Convention  natio- 
nale est  sans  cesse  décriée ,  où  les  décrets  sont  déchirés  sans 
cesse?  d'une  société  où ,  en  exerçant  arbitrairement  l'ostracisme 
sur  quelques  députés  énergiques  ,  ori  espère  effrayer  les  autres , 
et  les  ramener  sous  le  joug  pour  les  y  abreuver  d'amertumes  et 
d'injures?  d'une  société  où  les  législateurs  nui  se  respectent 
sont  forcés  de  s'exclure,  pour  n'être  pas  les  témoins  du  scanda- 
leux mépris  qu'on  y  affiche  pour  les  décrets,  et  de  l'esprit  de  ré- 
volte qu'on  y  prêche? 

Sans  doute  il  est  encore  des  hommes  estimables  qui  la  fré- 
quentent; ils  ignorent  qu'après  la  scélératesse,  ce  qui  perd  le 
plus  la  liberté ,  c'est  la  pusillanimité  des  gens  de  bien  qui  don- 
nent quelque  importance  aux  scélérats,  en  paraissant  de  loin 

(I)  Je  n'en  citerai  que  deut  exemples.  Dans  la  séance  du  25  avril  1792,  je  fus 
sans  cesse ,  ainsi  que  Guadet ,  interrompu  p;ir  les  plus  violens  murmures  ;  je 
fus  hautement  menacé  d'élre  lanterné,  lapidé.  Guadet  courut  des  risques  pour 
sa  vie.  —  Dans  la  séance  du  12  octobre ,  où  j'ai  été  rayé,  plusieurs  députés  vou- 
lurent parler  en  ma  faveur,  et  leur  voix  fut  étouffée  par  les  murmures. 

(  riote  de  Bri/tsot.  ) 
T.  XX.  10 
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horiteusemeni  à  la  suite  de  leur  char  ;  de  ces  gens  de  bien  qui  ne 
sont  estimés ,  ni  de  ceux  (|u'jls  servent,  ni  de  ceux  qu'ils  trahis- 
sent par  leur  faiblesse. 

Mais,  d'ailleurs,  îe  nombre  même  de  ces  députes  qui  fréquen- 
tent la  société  est  bien  peiii.  Quel  imprudent  fil  un  jour  la  mo- 
tion d'en  envoyer  la  liste  dans  les  départemens?  Celte  liste  eût 
élé  la  plus  cruelle  sentence  contre  la  société  de  Paris  ! 

M'accusera-l«on  de  la  calomnier?  Qu'on  parcoure  ses  débats  î 
Y  voit-on  dans  les  huit  derniers  mois  une  seule  discussion  impor- 
tante? N'ont-elles  pas  été  toutes  écartées  par  des  dénonciations, 
des  personnalités,  des  déclamations,  qui  ont  absorbé  le  temps 
des  séances? Quand  le  duc  de  Brunswick  y  aurait  présidé,  aurait-il 
pu  mieux  manœuvrer  pour  perdre,  et  celte  société  et  la  chose 
publique  ?  Ces  débats ,  ou  ridicules ,  ou  grossiers,  ou  absurdes, 
n'étaient-ils  pas  recherchés ,  répandus  avec  soin  dans  toute  l'Eu- 
rope par  les  aristocrates,  les  émigrés,  le  comité  autrichien? 
;)'oni-ils  pas  fait  plus  de  prosélytes  à  la  contre-révolution,  que 
les  actes  des  apôtres?  Ne  sont-ce  pas  ces  débats  qui  nous  ont  at- 
tiré le  mépris  <los  puissances  étrangères,  qui  ont  consolidé  la 
coalïiion  des  couronnes ,  qui  les  ont  confirmées  dans  l'espoir  de 
conquérir  la  Franc  •  ou  de  la  démembrer?  La  fureur  et  l'hypo- 
crisie ne  peuvent  avoir  qu'un  temps  :  ce  qui  est  sage  et  vrai  peut 
seul  avoir  de  la  durée.  Or,  on  croyait  la  France  dominée  par  la 
poignet  de  frénétiques  qui  s'agitaient  dans  la  société  de  Paris,  et 
jugeant  du  succès  par  la  nullité,  les  extravagances,  l'hypocrisie 
de  ces  saliiinban<jues,  qui  faisaient  i\n  métier  déjouer  ou  de  prê- 
cher h\  révolution,  on  croyait  impossible  qu'une  nation  voulût 
porter  long-temps  le  joug  de  ces  pasquins-énergumènes,  et  ne 
pas  adopter  un  autre  ordre  de  choses.  On  se  trompait  sur  leur 
influence;  —  toute  la  France  avait  bien  dans  le  cœur  le  principe 
des  Jacobins  ;  le  prineipe  de  l'égalité  ;  mais  toute  la  France 
abhorrait  en  même  temps  les  sophismes  destructeurs  des  fac- 
tieux ,  et  ne  recevait  point  de  loi  de  leur  bande.  La  majorité  de 
l'assemblée  nationale  législaiive  même ,  qui  les  a  sans  cesse  dé- 
fendus et  protégés  contre  les  persécutions  des  Feuillans  et  de  la 


OCTOBRE  (1792).  147 

cour,  ne  connaissait  point  leur  influence  ;  elle  était  nulle  ;  tous  les 
bons  décrets  ont  été  faits  sans  les  Jacobins ,  ou  même  malgré  les 
Jacobins  de  Paris. 

Je  suis  loin  de  conclure  de  toutes  ces  accusations  qu'il  faille 
détruire  les  Jacobins.  Je  suis  loin  d'imiter  la  politique  astucieuse 
de  Barnave ,  comme  on  me  l'a  reproché.  Je  sais  qu'à  l'aide  de 
ces  comparaisons ,  on  immole  aisément  les  hommes  qui  déplai- 
sent, en  leur  appliquant  les  noms  de  ceux  qu'on  a  déjà  immolés  ; 
mais  je  sais  aussi  que  les  patriotes  irréprochables  qui  ont  du  cou- 
rage et  la  Térité  de  leur  côté ,  pulvérisent  aisément  leurs  calom- 
niateurs. La  comparaison  est  fausse,  et  je  le  prouve. 

Barnave  quitta  volontairement  la  société ,  et  on  m'en  exclut. 
Barnave  trahissait  le  peuple ,  et  je  le  sers.  Barnave  affichait  hau- 
tement le  royalisme ,  et  c'est  le  républicanisme  le  plus  pur  que  je 
professe.  Barnave  voulait  éteindre  tous  les  fanaux  pour  ensevelir 
sa  corruption ,  et  moi  je  veux  les  multiplier,  parce  que  ma  con- 
science ne  redoute  rien.  Barnave  voulait  détruire  les  Jacobins, 
et  je  veux  qu'ils  subsistent ,  mais  en  s'épurant.  Barnave  fonda  les 
Feuillans ,  et  je  ne  fonde  aucune  société  ;  la  République  existe. 
Barnave  avait  une  vaste  ambition,  et  je  n'en  ai  qu'une  bien  pure, 
celle  de  voir  le  brigandage  puni ,  l'ordre  rétabli,  le  règne  de  la 
liberté  honoré  par  le  règne  de  la  loi.  Le  temps  fit  très-rapidement 
justice  de  Barnave;  j'attends  justice  du  temps,  et  je  reste  tran- 
quille ;  l'intrigue  se  détruit  d'elle-ffiéme. 

Je  ne  cesserai  de  le  répéter,  la  société  de  l'égalité  et  de  la  liberté 
de  Paris  doit  subsister,  le  bien  publjc  l'exige  ;  mais  il  exige  aussi 
qu'enfin  elle  soit  utile,  qu'enfin  elle  teniplisse  le  but  de  son  insti- 
tution. Elle  le  remplira ,  lorsqu'au  lieu  d'éti  e  un  théâtre  perpé- 
tuel de  dénonciations  mensongères ,  un  foyer  de  fermentation , 
une  arène  où  des  gladiateurs  se  déchirent  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme, elle  deviendra ,  comme  beaucoup  de  sociétés  dans  nos 
départemens ,  un  foyer  d'instruction  pour  ses  membres ,  et  pour 
la  multitude  qui  assiste  à  ses  séances.  Elle  le  remplira ,  lorsqu'on 
y  discutera  les  matières  à  l'ordre  du  jour  de  la  Convention ,  lors- 
qu'on y  critiquera  avec  décence  ses  décrets ,  lorsqu'on  y  censu- 
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rera  avec  circonspection  et  vérité  le  pouvoir  exécutif  du  pouple, 
lorsque  rinipariialité  présidera  dans  ks  dcbals,  lorsque  les  opi- 
nions y  seront  libres,  lorsqu'on  ne  forcera  pas  des  hommes  à 
idolâtrer  un  homme,  lorsqu'enlin  on  n'y  verra  qu'avec  horreur 
les  prédicateurs  de  révoltes. 

Ou  celte  réforme  aura  lieu,  ou  la  société  tombera  d'elle- 
même. 

Le  sort  des  sociétés  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'éga'ité  est 
dans  leurs  mains;  elles  seules  peuvent  se  détruire.  Barnave  cal- 
culait mal  ;  la  deslriiclion  viulente  en  devenait  impossible,  en 
conservant  la  liberté  ;  mais  leur  d-  struciion  peut  arrivir  pur  l'elft  t 
des  exlravQg-inces  de  ceux  qui  les  dirigent. 

Une  suite  de  l'établissement  du  républicanisme  est  d'accoutu- 
mer les  hommes  a  la  rénexion  ,  à  la  justice,  à  l'ordre;  il  les  ac- 
coniun.e  ennoro  à  bien  distinguer  les  charlatans  et  à  les  mé- 
priser. 

Or,  dos  liommes,  avec  de  pareilles  habitudes,  ne  s'empresse- 
ront pas  df"  fréquenter  des  sociétés  où  l'enthousiasme  prend  la 
place  de  la  réflexion ,  où  les  injustices  sont  communes,  où  le  dés- 
ordre perce  partout ,  où  les  chailatans  dominent. 

Ce.*  hommes  s'abstiendront  de  ces  sociétés,  et  ils  feront  bien  ; 
car  ils  trouvpronl ,  on  dans  les  livres ,  ou  dans  des  conférences 
paisibles  avec  quelques  penseurs,  des  moyens  de  s'instruire  re- 
jetés dans  ces  sociétés. 

Ils  s'en  abstiendront,  et  leur  exemp'e  aura  des  imitateurs,  et 
la  sociéK'  deviendra  insensiblement  un  désort.  Ou  la  révojution 
est  fausse,  ou  cet  effet  est  in{;vjiable. 

Le  temps  d'un  républicain  est  d'un  grand  prix ,  et  personne  ne 
sait  mieux  évaluer  le  prix  du  temps  qu'un  républicain. 

Croyez -vous  donc  que  des  hommes  qui  calculent  scrupuleuse- 
ment leur  temps,  soit  pour  s'instruire,  soit  pour  élever  et  sou- 
tenir leur  famille;  croyez-vous  que  ces  hommes  consentent  volon- 
tiers à  sacrifier  chaque  jour  trois  heures  pour  entendre  des 
dénonciations  faméliques,  ou  des  capucinades  di-goûtunies? 

Eh  !  qui  cause  cette  solitude,  di^jà  bien  remarquable  à  la  so- 
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ciéié  des  amis  de  la  liberté  et  de  rë(ïa!iië?  Qui  m'a  empêché,  qui 
empêche  tant  d'autres  de  suivre  ses  séances,  comme  on  nous  l'a 
reproché?  — 

J'ai  cessé  de  les  fréquenter,  parce  que  je  rejjrettais  de  perdre 
mon  tempsià  des  débats  futiles  ;  parce  que  j'étais  indigné  de  voir 
les  orateurs,  ennemis  des  clia-iatans  et  des  flatteurs  de  la  multi- 
tude, hautement  siffles  et  insultes.  Déj^oiu  et  tyrannie  ,  voilà  ce 
que  les  Jacobins  offrent  sans  cesse.  —  Que  les  départeniens  in- 
terrogent leurs  députés.  —  Je  dcfie  le  plus  honnête  et  le  plus  vé- 
ridique  d'entre  eux  d'oser  ait'culer  que  les  opinions  soient,  de- 
puis huit  mois,  libres  aux  Jacobins.  Sied-il  à  l'auîi  de  la  vérité, 
de  la  liberté,  de  fréquenter  une  société  où  l'homme  libre  est 
forcé  de  déguiser  son  ar?ie,  de  laire  ou  d';i!lérer  sa  pensée  devant 
un  despote?  On  se  taisait  autrefois  à  VsMsailîes,  on  se  tait  au- 
jourd'hui aux  Jacobins  ;  le  despotisme  n'a  chargé  que  déplace 
et  de  masque. 

Jacobins  de  Paris,  avec  cette  marche,  j'ose  vous  le  prédire, 
vous  finirez  avant  la  révolution.  Le  despotisme  doit  perdre  dé- 
sormais ,  et  rapideineiU ,  tout  individu  ou  tout  corps  assez  insensé 
pour  vouloir  le  ressusciter. 

Prenez  donc  garde  qu  on  ne  s'aperçoive  enfin  de  celui  que 
vous  exercez  ; 

Prenez  garde  qu'on  ne  se  den)ande  enfin  ce  que  vous  faites  ; 
qu'on  ne  se  demande  s'i!  vaut  lu  peine  de  faire  tant  de  bruit, 
pour  se  borner  à  singer  les  législateurs  et  jouer  à  la  cliapellc  ; 

Prenez  garde  que  les  hommes  faibles  (jui  suivent  vos  drapeaux , 
par  des  craintes  ou  des  combinaisons  peu  réfléchies,  ne  s'aper- 
çoivent enfin  qu'ils  font  uu  faux  calcul,  et  que  la  répu'ation, 
comme  la  sàrelé,  peuvent  se  trouver  ailleurs  que  chez  vous; 

Prenez  garde  qu'on  ne  s'aperçoive  enfin,  et  peui-êlre  s'en 
aperçoit-on  déjà,  qu'on  pent  être  patriote,  sans  ^iShisier  à  vos 
séances;  qu'on  peut  être  utile,  estimé,  chéri  du  peuple  français, 
sans  avoir  votre  carie  dans  sa  poche. 

Votre  erreur  est  de  croire  d'abord  qu'on  ne  peu»  être  rien, 
si  l'on  n'est  Jacobin  ;  mais  le  moment  où  la  Bépubiique  a  été  dé- 
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crétée,  il  n'y  a  plus  eu  qu'un  parti,  celui  des  républicains;  ce 
beau  nom  va  faire  oublier  tous  les  autres  :  et  pour  le  porter,  il 
suffit  d'appartenir  à  la  grande  société  des  vingt-cinq  millions  de 
républicains  français. 

Les  répuWicains,  accordant  tout  au  mérite,  ont  besoin  de 
vastes  et  nombreux  théâtres,  pour  apprendre  à  le  connaître; 
mais  depuis  que  la  publicité  éclaire  tous  les  corps  délibérans , 
depuis  que  tant  de  journaux  répètent  les  noms  des  hommes  cé- 
lèbres qui  méritent  bien  de  la  patrie ,  le  pi  ix  de  la  célébrité 
n'est  plus  dans  vos  mains  seules  :  il  est  partout  où  il  y  a  des 
Français. 

Votre  erreur  encore  est  de  croire  que  tous  les  Jacobins  de 
France  sont  dans  les  Jacobins  de  Paris,  que  hors  de  vous  il  n'y  a 
point  de  salut,  comme  on  veut  faire  croire  au  peuple  de  Paris 
qu'il  est  le  peuple  de  la  France.  Ces  hérésies  ne  peuvent  s'allier 
avec  l'égalifé  républicaine.  La  société  de  Vaugirard  est  à  votre 
niveau ,  ou  ceîte  égalité  n'existe  pas. 

Votre  erreur  eiîfin  est  de  croire  à  voire  influence,  à  vos  grands 
moyens,  à  votie  propagande... 

Mais  il  n'y  a  plus  ,  il  n'y  aura  plus  désormais  d'influence  que 
par  la  raison ,  et  vous  n'en  avez  pas  le  monopole.  Vos  moyens 
sont  presque  nuls;  vos  dettes  le  prouvent;  ces  dettes  que  vous 
êtes  dans  l'impuissance  de  payer,  et  que  vous  avez  contractées 
poup  satisfaire  la  vanité  d'un  homme  médiocre,  qui,  même  avec 
voire  cachet,  n'a  pu  parvenir  à  se  faire  lire. 

Votre  correspondance  n'est  qu'une  filière  étroite,  obscure, 
qui  ne  sert  qu'à  l'intrigue  et  la  sert  mal.  Un  simple  journal  esti- 
mé est  une  puissance  bien  supérieure  à  la  vôtre.  Chaque  jour 
vous  l'apprend  depuis  que  les  journaux  patriotes ,  qui  vous  dé- 
fendaient avec  tant  de  courage ,  attaquent  avec  le  même  zèle  vos 
tribuns.  Pas  un  seul  journaliste ,  hors  ce  Maral ,  dont  rélt>ge  est 
une  injure ,  pas  un  seul  n'a  pris  leur  défense,  et  ce  trait  met  cha- 
cun à  sa  place ,  eux  dans  la  boue ,  et  leurs  adversaires  dans  l'es- 
time publique. 

Ils  parlent,  vos  tyrans  ,  de  coalitions  entre  les  journalistes.  — 
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Ils  ne  connaissent  pas  ces  journalistes  patriotes,  qui,  les  premiers 
dans  l'univers,  ont  ennobli  par  leur  indépendance  cel'e  hono- 
rable et  utile  profession.  Voulez-vous  connaître  le  spcret  de  leur 
coalition?  Il  est  dans  ces  trois  mots  :  vérité,  liberté  et  amour  de 
l'ordre.  —  Voilà  les  armes  avec  ksqueilfs  je  les  intéresse,  et  sur 
lesquelles  je  me  repose;  lanî,  que  j'en  userai,  je  ne  craindrai  pas 
d'être  abandonné  d'aucun  d'eux,  el  surtout  de  ce  Condorèet  qui 
sourit  de  vos  artifices,  pour  le  détacher  d'une  cause  à  laquelle  il 
appartient  esseniiellement ,  par  cela  qu'il  appartient  à  lui-même 
et  à  la  philosopliie. 

Quant  à  celte  propagande,  dont  on  vous  a  l'ait  si  lonjj-tehips 
et  si  faussement  les  honneurs ,  les  rois  qiii  croient  encore  à  votre 
propagande,  à  vos  directoires ,  à  vos  émissaires,  sont  des  men- 
teurs, ou  des  fous  mal  instruits.  La  prop-sjjande  qui  les  a  vain- 
cus, qui  les  vaincra,  est  bien  supérieure  à  toute  combinaison  de 
club  ;  elle  est  dans  la  nature  de  l'homme  ;  de  l'esclave  qui  se  bat 
à  regret,  comme  de  l'homme  libre  qui  se  bat  en  lion. 

Jacobins ,  ou  plutôt  républicains ,  car  désormais  vous  ne  de- 
vez plus  porter  que  ce  dernier  nom ,  le  citoyen  qui  vous  écrit  ces 
dures  vérités  est  loin  d'être  votre  ennemi  ;  il  est  toujours  votre 
frère,  car  une  injustice  ne  rompt  pas  les  liens  de  la  fraternité; 
mais  il  veut  vous  désiller  les  yeux ,  il  veut  que  vous  soyiez  utiles 
à  la  République,  après  l'avoir  été  à  la  révolution,  et  vous  ne  pou- 
vez l'être  qu'en  changeant  votre  marche,  qu'en  abjurant  l'esprit 
qui  vous  dirige. 

Respect  pour  la  Convention  et  pour  ses  membres,  obéissance 
aux  décrets ,  même  en  les  censurant,  liberté  entière  d'opinions  , 
décence  et  choix  des  débats ,  amour  de  l'ordre ,  haine  des  anar- 
chistes, tels  sont  les  caractères  que  vous  devez  revêiir  désormais. 
Vous  ne  pouvez  plus  être  que  des  sociétés  fraternelles  d'in- 
struction populaire ,  si  vous  voulez  être  au  niveau  du  républi- 
canisme. 

C'est  peut-être  aux  sociétés  des  départemens  que  le  succès 
de  cette  réforme  est  réservé  ;  c'est  elles  au  moins  qu'il  faut  invi- 
ter à  adresser  à  leurs  frères  de  P.sris  des  ^exhortations  près- 
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santés  sur  la  nécessité  de  celle  réforme.  En  commandant  à  leurs 
députés  de  Iréquenter  la  société  de  Paris,  elles  ont  droit,  et 
cest  un  devoir  pour  elles ,  d'exiger  de  cette  société  que  leurs 
personnes  y  soient  respectées,  que  leur  sûreté  y  soit  eniière, 
que  leurs  opinions  y  soient  libres ,  et  que  surtout  ils  ne  soient 
pas  forcés  de  s'agenouiller  devant  un  dictateur  ou  des  tribuns 
séditieux. 

Ces  sociétés  des  départemens  doivent  insister  encore  pour  l'a- 
bolition d'un  préjugé  liiérarcliique,  qui  fait  de  la  société  de  Paris 
une  société  métropole. 

11  n'y  a  qu'une  république  en  France;  il  ne  peut  y  avoir  qu'une 
église  de  Jacobins  et  de  républicains.  J'appartiens  à  celte  répu- 
blique, à  cette  église  ;  elle  n'est  pas  plus  dans  Paris  seul,  que  la 
Bépub'ique  n'y  est.  L'espèce  de  culte  que  les  membres  de  dé- 
partemens apportent  à  Paris  pour  celte  société,  est  une  supersti- 
lion  injurieuse  à  celles  des  autres  départemens,  11  n'y  a  pas  plus 
de  métropole  de  Jacobins,  qu'il  n'y  a  de  capitale  dans  la  Répu- 
blique, qu'il  n'y  a  de  premier  ou  de  second  département.  L'affi- 
liation doit  donc  disparaître;  c'est  un  signe  d'infériorité,  de  su- 
bordination. La  radiation  de  la  société  de  Paris  ne  doit  pas  plus 
blesser  que  la  radiation  de  celle  de  Vaugiiard.  Qui  n'en  est  pas  à 
ce  point  de  le  croire ,  n'est  pas  républicain ,  ne  croit  pas  encore  à 
l'égalité  politique. 

Au  surplus,  le  décret  d'unité  de  la  République,  le  décret  qui 
arrache  les  individus  à  la  (jrebc  de  telle  section  ,  qui  rend  com- 
muns à  toute  la  République  les  lalens  de  chaque  seciion  de  la 
République ,  ce  décret  a  pour  toujours  affranchi  les  lalens  et  les 
vertus  du  despotisme  et  des  injustices  de  toute  société,  de  toute 
faction.  Qu'il  y  en  ait  une  assex  forte  sur  un  point  pour  préférer 
la  lie  de  la  nation  ,  d'autres  départemens  sauront  toujours  bien 
venger  le  talent  ou  la  vertu  persécutés. 

Que  peut  donc  maintenant  la  calomnie  contre  un  liuuiiiie  de 
bien  ,  dont  la  réputation  est  apjjuyée  sur  de  lorgs services?  L'im- 
piimerie  est  là  poui'  le  venger  ;  le  peuple  des  autres  départemens, 
que  ne  s<^duit  pas  la  cabale ,  sera  toujours  là  poui-  lui  i  t  udi  e  jus- 
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tice.  —  Telle  est  l'idée  qui  me  soutient  au  milieu  des  persécutions 
dont  je  suis  environné. 

Les  insensés  !  ils  croient  m'avoir  blessé  !  m'avoir  ôté  un  grand 
appui  !  je  n'en  ai  pas  besoin.  —  Ma  conscience ,  mes  services ,  le 
bon  sens  d'un  peuple  républicain ,  voilà  mes  appuis,  et  ceux-là  ne 
peuvent  m'être  enlevés. 

Encore  quelques  années ,  et  nous  serons  jugés ,  et  le  néant  en- 
sevelira les  noms  de  ces  anarchistes;  car  le  peuple  ne  veut  la  li- 
berté que  pour  avoir  la  paix  ;  et  dans  la  paix ,  les  agitateurs  sont 
nuls ,  si  même  ils  ne  sont  exécrés. 

On  me  parle  de  leurs  poignards  ;  je  ne  les  crains  pas  plus  que 
leurs  plumes,  que  leuis  mandats  d'arrêt,  que  leur  influence.  — 
L'étroite  enceinte  des  Jacobins  de  Paris  est  leur  univers;  et  je 
vois ,  j'embrasse  dans  mon  horizon ,  la  France,  l'Europe  et  la  pos- 
térité; celte  postérité,  qui  ne  connaîtra  pas  môme  leurs  noms; 
car  nous  ne  connaissons,  de  toute  l'antiquité,  qu'un  Tliersite  et 
qu'un  Zoïle. 

Mettons  donc ,  mettons  à  l'écart  ces  misérables  querelles  de 
Jacobins.  —  Il  faut  achever  de  vaincre  ;  il  faut  achever  d'abattre 
les  trônes  ;  il  faut  instruire  les  peuples  dans  l'art  de  conquérir 
et  de  maintenir  leur  liberté.  Eh  !  qu'est-ce  à  côté  de  ces  grands 
objets  qve  les  dénonciations  des  Chabot ,  GoHot ,  Merlin ,  Ma- 
rat ,  etc. ,  etc. ? 

Voyez  quelle  brillante  carrière  s'ouvre  devant  nous  î  Après 
une  campagne  rapide  et  inespérée ,  des  armées  innombrables 
d'ennemis  fuient  loin  de  notre  sol  qu'elles  souillent;  nos  trou- 
pes, envahissant  de  tous  côtés  le  territoire  des  tyrans,  vont 
planter  partout  l'arbre  de  la  liberté  !  !a  Franco  va  se  ceindre  de 
républiques.  Que  n'est-elle  l^iite,  sa  consiitution  !  el'e  servirait  de 
modèle  partout  ! 

La  marche  de  !a  Convention  avancera,  plus  que  les  baïonnettes, 
les  conquêtes  de  la  liberté.  Des  discussions  réfléchies,  de  sages  - 
décifts ,  une  attitude  \'evme  el  nobk  dans  la  Convention  ;  voilà 
ce  qui  gajjne  des  baiaiiles  à  la  liberté  dans  tous  lês  pays,  ce  qui 
lui  «.ondiie  partout  les  esprits;  tandis  que  les  dénoncialiors  va- 
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gues,  les déclamalions  insensées,  les  exhorialions  au  pillage,  les 
massacres  ne  peuvent  inspirer  que  de  l'horreur  pour  notre  ré- 
volution, des  inquiétudes  sur  son  issue,  et  i'oriifief  la  coalition 
des  gouverneniens  contre  nous. 

Eh  !  qui  peut  éloigner  les  peuples  d'imiter  notre  exemple ,  et 
les  gouverneniens  iibres  de  s'allier  avec  nous,  si  ce  n'est  la  fai- 
l)iesse  avec  laquelle  on  a  sou  1 1er t,  dans  le  sein  de  la  Convention, 
des  scènes  scandaleuses ,  excitées  par  des  prédicateurs  de  meur- 
tres? L'Europe  a  les  yeux  ouverts  sur  la  Convention ,  et  la  Con- 
vention n'a  pas  assez  les  yeux  ouverts  sur  l'Europe.  —  Qu'elle 
interroge  son  niiniatre  des  alfaires  élrangèrts  ;  qu'elle  suive  sa 
correspondance  ;  elle  sauta  l'impression  qu'a  iaite ,  dans  les  pays 
étrangers,  la  journée  du  2  septembre;  l'impression  qu'y  fit  le 
récit  de  nos  scènes  affligeantes.  Partout  on  ne  veut  traiter  qu'avec 
un  gouvernement  stable  ;  et  on  ne  croit  pas  au  régime  stable,  là 
où  de  pareils  bri{;andages  restent  impunis;  là  où  l'anarchie  a 
ses  apôtres,  applaudis  dans  les  sociétés,  tolérés  par  les  autorités 
constituées  ;  là  où  ces  apôtres  peuvent  encore  causer  des  sou- 
lèvemens.  —  Que  la  Convention,  que  toutes  les  sociétés,  que 
tous  les  Fiançais  se  prononcent  hautement  et  constamment  en 
faveur  de  l'ordre  et  contre  l'anarchie,  et  la  cause.de  la  liberté 
triomphera  partout ,  et  les  peuples  libres  s'empresseront  de  de- 
venir nos  alliés. 

Liberté.,  mais  suREtÉ;  telie  est  la  double  base  sur  laquelle 
doit  poser  notre  constitution.  Pour  remplir  ce  but,  —  les  per- 
fides !  ils  ne  cessent  de  répéter  que  nous  voulons  faire  une 
Constitution  ,  pour  accaparer  les  places  !  la  Constitution  posera 
sur  la  rotation  fréquente  dans  les  places,  sur  l'élection  popu- 
laire pour  toutes  :  et  avec  ces  deux  principes ,  il  n'est  point  de 
factions  ,  ni  d'intrigans,  ni  de  brigands  qui  puissent  accaparer  les 
places.  Toute  autre  constitution  est  maintenant  impossible.  Fasse 
le  Ciel  que  la  nôliesoit  achevée  avant  le  printemps  prochain,  et 
qu'une  retraite  obscure  nous  offre  quelque  repos  après  tant 
d'orages  !  "Voilà  le  vœu  le  plus  ardent  de  ces  ambitieux  ,  qu'on 
accuse  de  vouloir  perpéiuer  leur  pouvoir  ,   et  qui  vont  dé- 
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ployer  tous  leurs  efforts ,  pour  accélérer  le  moment  d'en  être 
dépouillés  ! 

P.-S.  Avant  de  finir  cette  lettre ,  j'aurais  désiré  connaître  et 
examiner  à  fond  le  discours  prononcé  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice sur  les  événemens  du  2  septembre  ;  discours  que  je  n'ai  point 
entendu ,  que  je  n'ai  connu  que  par  les  papiers  publics  ,  qui  n'est 
point  encore  public ,  et  que  je  n'ai  pu  me  procurer.  L'opinion 
extraordinaire  d'un  ami  éclairé  de  la  véiité  et  de  la  liberté,  me 
paraît  mériter  une  discussion  sérieuse.  M.  Garât  a  soutenu,  si 
l'on  ne  m'a  point  trompé ,  que  les  évéoemens  du  2  septembre 
tiennent  à  la  révoluiiim  du  iO  août.  Il  a  soutenu  que,  dans  toute 
constitution ,  la  ville  où  résidaient  les  corps  constitués ,  avait  la 
représentation  et  Tiniliaiive  des  insurrections  contre  les  autorités 
tyranniques. 

Je  me  réserve  d'approfondir  cette  étrange  doctrine  d'in^ur- 
rection  par  représenlalion ,  d'insurrection  organisée;  doctrine  qui 
séduit  aisément ,  lorsqu'on  jette  les  yeux  sur  le  passé ,  mais  dont 
l'application  est  fausse,  et  peut  devenir  bien  dangereuse  pour  le 
nouvel  ordre  de  choses.  Il  ne  faut  pas  être  très-habile  pour 
trouver ,  dans  une  constitution  même ,  des  moyens  paisibles  et 
réguliers  d'arrêter  la  tyrannie;  et  je  ne  vois  rien  de  plus  propre 
à  prévenir  tous  les  peuples  contre  la  nôtre,  que  ce  goût,  ce  be- 
soin ,  cette  nécessité  supposée  d'insurrection  ,  qui  ne  devraient 
plus  être  défendus  que  par  les  aristocrates  ou  les  anarchistes. 
Une  révoluiion  est  une  fièvre  ;  et  je  ne  vois  pas  la  nécessité,  pour 
se  bien  porter,  de  prendre  des  arrangemens  pour  avoir  la  fièvre. 

Quant  aux  événemens  du  2  septembre,  je  prouverai,  si  je 
suis  appelé  à  reparler  de  cette  affreuse  journée ,  ce  qui  n'est  pas 
improbable,  je  prouverai  qu'ils  n'ont  aucune  liaison  avec  la  glo- 
rieuse révolution  du  10  août;  je  prouverai  qu'ils  n'étaient  point 
nécessaires  pour  l'affermir,  qu'ils  n'ont  pu  que  la  déshonorer, 
qu'ils  l'auraient  entièrement  renversée,  si  le  but  qu'on  se  propo- 
sait avait  été  rempli.  Je  prouverai  que  cette  scène  atroce  n'est 
point  l'effet  du  hasard ,  d'un  sentiment  spontané  du  peuple  : 
qu'elle  a  été  méditée  et  préparée  dans  le  cabinet  ;  que  les  rôles 
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en  ont  etë  distribués;  que  des  brevets  de  jnge  et  de  bourreau  ont 
été,  pour  ainsi  dire,  expédiés;  que  I:i  procédure  en  a  été  com- 
binée ;  que  les  salaires  ont  été  fixés  ;  que  les  mots  d'ordre  ont  élë 
prévus  et  donnés  ;  que  les  listes  des  prisonniers  ont  été  exami- 
nées, épurées  (dans  le  sein  des  barbares),  remises,  avec  les 
sifjnalemens,  aux  exécuteurs,  afin  qu'il  n'y  eût  point  d'erreur  ; 
que  dans  les  cas  de  doute  qui  se  sont  présentés ,  les  juges  en  ont 
référé  aux  suprêmes  ordonnateurs  de  la  scène  (1). 

Je  prouverai  que  !e  peuple  de  Paris  n'a  eu  aucune  part  à  cette 
airocité ,  digne  de  cannibales  ;  qu'il  n'est  pas  vrai ,  comme  le  dit 
ca'omnieusement  l'arrêté  du  12  octobre,  qui  l'appelle  une  im- 
portante journée,  qu'elle  ait  clé  l'oiivraqe  de  trente  mille  ci- 
toyens qui  s'étaient  portés  au  Champ-de-Mars  pour  s'enrôler.  — 
Je  prouverai ,  contre  cet  arrêté,  que  le  massacre  a  commencé  à 
deux  ou  trois  heures;  qu'à  cette  époque  il  n'y  avait  pas  cent  ci- 
toyens au  Champ-de-Mars  ;  que  le  massacre  a  précédé  l'enrôle- 
ment ;  que  tous  les  motifs  allégués  pour  le  justifier  sont  absur- 
des ;  qu'on  a  eu  jusqu'à  la  précaution  de  commander  dans  les 
journaux  des  prétextes  et  des  fables  ;  que  ces  horreurs  auraient 
pu  facilement  être  réprimées;  que  le  massacre  a  été  commis  au 
plus  par  une  centaine  de  brigands  inconnus ,  auxquels  se  sont 
mêlés  quelques  citoyens  de  Paris,  actuellement  en  horreur  à  leurs 
concitoyens. 

Je  ne  dirai  plus  qu'un  mot  :  qu'il  se  lève,  qu'il  paraisse  aux 
yeux  de  la  France ,  le  scélérat  qui  peut  diie  :  j'ai  ordonné  ces 
massacres ,  j  en  ai  exécuté  vingt ,  trente  de  ma  main  ;  qu'il  se 
lève ,  et  si  la  terre  ne  s'entrouvrait  pas  pour  ensevelir  ce  monstre; 
si  la  France  le  récompensait,  au  lieu  de  l'écraser,  il  l^udrait  fuir 
au  boni  de  l'univers,  ft  conjurer  le  Ciel  d'aneartlir  jusqu'au  sou- 
venir de  notre  révolution  (2). 

(»  Le  fait  suivant  m'a  été  attesté.  Ln  de  ces  jus^'es-bourreaux  est  embarrassé 
à  l'Abbaye  pour  l'oxccalion  d'un  prisonnier  dont  le  signalrment  ne  cadrait  pns 
avec  la  «^ure  et  le  nom  donnés  ;  il  lait  metire  de  coté  le  niRlbeureux,  <;nvoie  con- 
.••nUer  le  comité  de  surveillance;  et  l'airèt  fatal  s'expédie.  C'est  bien  h\\;ctargis- 
sez.  Ou  Eait  qu'élargir  était  le  mot  du  guet  pour  le  massacre.  (Aote  de  Bris.sot.) 

(2;  Cetfc  îîiorale  sp.ra  peut-être  l»\pe  de  faiblesse  par  ceux  qui  aiment  le  sang  ; 
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Je  me  trompe...  Il  faut  se  transporter  à  Marseille.  —  Mar- 
seille a  effacé  l'horreur  du  2  septembre.  —  Cinquante-trois  indi- 
vidus ariètéspar  le  peuple,  comme  conspirateurs,  ont  été  jogés 
par  un  tribunal  populaire.  Ils  ont  été  absous  ;  et  non-seulement 
le  peuple  de  Marseille  ne  s'est  point  révo'té  contre  le  jugement 
du  tribunal,  n'a  pas  assassiné  ces  prisonniers,  mais  il  a,  lui- 
même  ,  exécuté  la  sentence ,  ouvert  les  prisons ,  embrassé  les 
malheureux  qui  y  gémissaient,  et  les  a  reconduits  triomphans 
dans  leurs  maisons.  —  Et  c'est  le  2  septembre  que  les  Marseillais 
ont  donné  ce  grand  exemple  de  respect  pour  la  loi  !  Voilà  des 
vrais  républicains?  —  C'est  par  de  pareils  traits  qu'on  attire  les 
peuples  au  républicanisme,  qu'on  renverse  les  trônes;  tandis 
qu'ils  les  affermissent,  les  scélérats  qui  veulent  nous  promener 
d'atroiiiés  en  atrociiés ,  et  qui  comptent  secrètement  sur  la  ré- 
surrection de  la  royauté ,  comme  sur  le  dernier  appui  de  leurs 
crimes. 

POST-SCRIPTUM. 

Les  calomniateurs  garderont-ils  maintenant  le  silence?  ces- 
seront-ils de  feindre  de  croire,  et  de  vouloir  faire  croire  à  une 
fiiCtiun  de  la  Gironde  ou  Brissot?  La  motion  honorable  de  Gen- 
sonné  ,  décrétée  ce  soir,  voilà  la  meilleure  réponsp  à  ces  calom- 
niateurs. J'avais  donc  raison  de  dire  (voyez  pag.  lo4) ,  et  ce  n'é- 
tait point  une  phrase  vague  et  insignifiante ,  <  que  l'obscuriié, 
le  repos,  après  l'achèvement  de  la  consiitution,  était  le  vœu  le 
plus  ardent  de  ces  ambitieux,  qu'on  accusait  de  vouloir  pe-^péiuer 
le  pouvoir  dans  leurs  mains,  et  qu'ils  allaient  déployer  lous  leurs 
efforts ,  pour  accélérer  le  moment  de  s'en  dépouiller.  » 

Il  reste  toujours  aux  gens  de  bien  leurs  moyens  naturels  pour 

je  ne  connais  que  deux  man-ères  de  verser  le  sang,  ou,  comme  le  10  août,  en 
atiaqunnt  son  ennemi  armé,  ou  le  glaive  de  la  justice  à  la  main.  Cette  morale 
n'est  pas  celle  des  anarcliisies. 

Je  le  sais,  dit  naïvement  un  jour  Robespierre  à  un  député  de  la  Giron  !e  qui 
lui  reprochait  d'avoir  commauilé  ies  as.sassiuats,  je  lésais,  ni  vous  ni  vos  amis 
n'auriez  pas  fait  assassiner  un  aristocrate.  Ce  trait  peint  l'esprit  de  la  bande. 

(Note de  Brissot.) 
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être  utiles  au  peuple.  Quant  à  ces  hommes  qui,  pour  parvenir, 
semblent  avoir  pris  pour  devise  ce  vers  de  Juvënal  : 

Aude  aJiqnid.  .....  carcere  dignum , 

Si  vis  esse  aliquid. 

ce  déciet  leur  assure  le  néant  ;  car  it  va  assurer  l'ordre  par  un 
gouvernement  énergique. 


LA  VÉRITÉ 

SUR   LES   ÉVÉNEMENS   DU   2   SEPTEMBRE; 

PAU  J.-L.  TALLIEN, 

Ci-devant  secrétaire-greffier  de  la  Commune  de  Paris. 


D'après  ce  que  je  vois,  d'après  ce  que  j'entends  journellement 
dans  la  Convention  nationale ,  je  crois  qu'il  est  important  de  dire 
un  mot  sur  les  événemens  du  2  septembre,  qui  ont  serfi  de  base 
à  toutes  les  calomnies  répandues  contre  la  ville  de  Paris ,  et  sur 
lesquels  paraissent  fondées  les  préventions  d'un  grand  nombre 
de  députés  des  déparlemeus. 

On  a  souvent  répété  avec  affectation ,  et  l'on  a  voulu  persua- 
der que  ces  événemens  étaient  le  résultat  des  combinaisons  d'une 
faciion  que  l'on  a  depuis  désignée  sous  le  nom  de  parti  désorgu' 
nisateur. 

Pour  détruire  ces  absurdes  déclamations  je  vais  retracer  en 
peu  de  mots  les  causes  qui  ont  produit  ces  événemens. 

C'est  à  moi  peut-être  qu'il  appartient  plus  particulièrement 
de  remplir  cette  tâche ,  moi  qui  les  ai  vus  de  près ,  moi  qui  n'y  ai 
pris  part  que  pour  sauver  la  vie  à  plusieurs  individus  contre  les- 
quels il  y  avait  sans  doute  de  trop  justes  soupçons  d'incivisme, 
mais  qui  cependant  ne  devaient  pas  périr  sans  avoir  été  entendus 
et  jugés  légalement.  Oui,  les  douloureux  souvenirs  que  rappelle 
souvent  à  nia  mémoire  celte  jourrîée  désastreuse  sont  effacés  par 
le  bonheur  que  j'ai  eu  de  rendre  à  leurs  familles  éplorées  des 
pères,  des  époux,  des  enfans,  et  surtout  une  femme  intéressante 
par  le  fruit  de  l'amour  qu'elle  portait  dans  son  sein ,  et  que  j'ai 
dérobée  à  la  vengeance  du  peuple!  Je  garde  entre  mes  mains  les 
témoignages  précieux  de  reconnaissance  que  j'ai  reçus  de  ces 


160  DOCL'MENS   COMPLÉMENTAIRES. 

infortunés;  je  les  iiansmellrai  à  mes  enfans  comme  un  titre  ho- 
norable, en  leur  apprenant  que  la  justice  et  l'humanité  doivent 
être  les  premières  venus  d'un  peuple  républicain. 

Je  trouve  les  causes  de  ces  événemens  d'abord  dans  la  lenteur 
des  tribunaux  à  punir  les  coupables  dont  les  prisons  regorgeaient  : 
des  hommes  contre  lesquels  il  y  avait  les  accusations  les  plus 
graves ,  étaient  enfermés  depuis  deux  et  trois  ans  sans  avoir  été 
entendus. 

Le  tribunal  établi  pour  connaître  des  crimes  du  10  août  avait 
bien,  il  est  vrai,  fuit  tomber  la  tête  de  quelques  conspirateurs 
subalternes;  mais  Montmoiin,  un  des  chefs  conlre-révoluiion- 
naires ,  avait  éié  déchai  gé  d'accusation  et  mis  en  liberté.  Ce  fut 
ce  déni  de  justice  qui  occasiona  les  premiers  mouvemens  du 
peuple. 

A  la  même  épo'(ue,  un  criminel  exposé  sur  la  place  publique 
eut  l'insolente  témérité  de  crier,  sur  l'échafaud  et  en  présence 
d'une  multitude  innombrable:  Vive  le  roi!  Vive  la  reine!  Vive 
monseigneur  La  Fayette!  Au  diable  la  nation!  Ces  mots  séditieux, 
plusieurs  fois  répétés,  excitèrent  l'indignation  publique,  et  il  eût 
été  immolé  à  l'instant  même  si  le  procureur  de  la  Commune  ne 
lui  cùl  fait  un  rempart  de  son  corps,  et  ne  Y(ût  reconduit  dans 
les  prisons  pour  le  livrer  aux  tribunaux. 

Dans  son  interrogatoire  il  déclara  que  depuis  plusieurs  jours 
l'argent  était  répandu  avec  profusion  dans  les  prisons,  et  qu'au 
premier  signal  les  brigands  qu'elle  renfermait  seraient  armes  pour 
servir  la  cause  des  contre-révolutionnaires. 

Personne  n'ignorait  d'ailleurs  que  c'était  dans  les  prisons  que 
se  fabriquaient  tous  les  faux  assignats  qui  étaient  répandus  en 
très-grand  noiîibre  dans  la  circulation;  et  effectivement,  après 
l'expédition  du  2  septembre,  on  a  trouvé  des  planches,  du  papier 
et  tous  les  ustensiles  nécessaires  pour  fabriquer  des  assignats  et 
des  bi  lets  de  confiance  de  toutes  les  valeurs  :  ces  pièces  existent, 
et  sont  déposées  aux  greffes  des  tribunaux. 

Telles  furent  les  causes  premièies  qui  provoquèrent  l'indigna- 
tion publique. 
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C'est  dans  ce  moment  que  la  nouveHe  de  l'entrée  dos  Prus- 
siens sur  le  terri  olre  fr  nçais  se  répandit ,  que  la  trahison  du 
commandant  de  Lorgwy  fut  connue,  et  que  Ton  appri!  que  la 
ville  de  Verdun  était  déjà  au  pouvoir  des  troupes  de  Bruns- 
wick. Tout  le  monde  connaissait  le  dénûment  de  nos  armées, 
dénûment  exagéré  encore  par  les  malveiîlaris  ;  aucune  place 
forte  ne  s'opposait  plus  à  l'arrivée  des  ennemis  à  Paris  :  il  fallait 
donc,  par  un  grand  mouvement,  ranimer  le  zèle  des  citoyens, 
qui  déjà  commençait  à  se  ralentir;  il  fallait  former  de  nonjbreux 
bataillons  pour  repousser  loin  de  nous  les  hordes  d'esclaves  mer- 
cenaires qui  s'en  approchaient.  Ce  fut  alors  que  la  Commune  de 
Paris,  convaincue  du  danjjer  public,  fit  tirer  le  canon  d'alarme, 
sonner  le  tocsin,  et  fit  retentir  partout  le  cri  :  Aux  armes,  Pari- 
siens; l'ennemi  est  à  nos  portes!  Bienlôt  des  milliers  de  citoyens 
furent  réunis  sans  les  drapeaux  de  la  liberlé,  organisés  et  prèis 
à  marcher  ;  mais  avant  de  parlir,  une  réflexion  simple  et  naturelle 
se  présente  à  leur  esprit  :  «  Au  moment  où  nous  marchons  à  l'en- 
nemi ,  disent-ils,  où  nous  allons  verser  noire  sang  pour  la  défense 
de  la  patrie,  nous  ne  voulons  pas  que  nos  pères,  nos  femmes, 
nos  enfans,  nos  vieillards  restent  exposés  aux  co  ips  meunriers 
des  scélérats  qiié  renferment  les  prisons;  avant  d'aller  combattre 
les  ennemis  de  l'extérieur  il  faut  anéaniir  ceux  de  l'intérieur  !  » 

Tel  était  le  langage  tenu  par  ces  soldats  citoyens,  lorsque  deux 
prêtres  non  assermenlés,  que  l'on  conduisait  dans  la  maison  de 
détention  qui  leuî-  était  destinée,  font  entendre  des  crissédiiieux, 
se  refuseni  à  prononcer  les  mots  sacrés  de  liberlé  et  inégalité,  et 
profèrent  les  invectives  les  plus  graves  contre  la  révolution.  La 
fureur  alors  s'empare  de  ceux  qui  avaient  entendu  ces  blasphè- 
mes ,  et  aussitôt  ces  téméraires  tombent  sous  !a  hache  vengeresse 
du  peuple. 

On  se  porte  au  même  moment  dans  les  prisons  de  l'Abbaye, 
où  étaient  renfermés  tous  les  conspirateurs.  Les  magistrats  en 
sont  informés  :  ils  y  volent,  i's  veulent  airèter  la  vengeance;  ils 
parlent  le  langage  de  la  loi,  mais  leurs  efforts  sont  inutiles  :  le 
peuple  leur  promet  que  les  coupables  seuls  seront  punis,  mais 
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que  sa  patience  est  à  bout ,  que  trop  long-temps  on  l'a  provoqué 
impunément...  Une  espèce  de  jury  est  formé  ;  à  l'instant  les  livres 
d'écrous  sont  apportés  :  le  criminel  périt;  l'innocent  est  mis  en 
liberté. 

La  vieillesse ,  les  infirmités ,  la  faiblesse  du  sexe  intéressent  ces 
hommes  que  l'on  veut  nous  peindre  comme  des  anthropophages; 
tes  cheveux  blancs  du  gouverneur  des  Invalides,  les  soins  que 
lui  prodigue  une  fille  jeune  et  belle,  font  oublier  les  sentimens  de 
vengeance,  et  ce  couple  intéressant  est  porté  en  triomphe. 

Les  Suisses ,  les  assassins  du  peuple  dans  la  journée  du  10  août, 
renfermés  au  nombre  de  près  de  trois  ':ents,  sont  mis  en  hberté 
et  incorporés  dans  les  bataillons  nationaux. 

IJne  seule  femme  périt  dans  cette  circonstance  ;  mais ,  nous 
devons  le  dire,  ses  liaisons  avec  l'ennemie  la  plus  acharnée  de  la 
nation  ,  avec  Marie- Antoinet le,  dont  elle  avait  toujours  été  la  com- 
pagne de  débauche ,  justifient  en  quelque  sorte  les  excès  auxquels 
on  s'est  porté  à  son  égard. 

Telles  furent  les  circonstances  qui  précédèrent  et  provoquèrent 
les  événemens  du  2  septembre;  événemens  terribles  sans  doute, 
qui  dans  un  temps  de  calme  eussent  dû  provoquer  toute  la  ven- 
geance des  lois ,  mais  sur  lesquels ,  dans  un  temps  de  révolution 
et  d'agitation  ,  il  faut  tirer  un  voile  et  laisser  à  l'historien  le  soin 
de  consacrer  et  d'apprécier  celte  époque  de  la  révolution,  qui  a 
été  beaucoup  plus  utile  qu'on  ne  pense. 

Députés  des  quatre-vingt-trois  départemens ,  mes  chers  col- 
lègues, je  viens  de  mettre  sous  vos  yeux  des  faits  qu'on  vous 
avait  ou  dissimulés  ou  dénaturés;  tous  ceux  qui  en  ont  été  les 
témoins  peuvent  attester  si  je  me  suis  écarté  de  la  vérité.  Déga- 
gez-vous donc  enfin  des  préventions  dont  on  a  eu  soin  de  vous 
environner  à  votre  arrivée  à  Paris  ;  soyez  persuadés  que  les  ci- 
toyens de  celte  ville,  berceau  de  la  révolution ,  ne  veulent  avoir 
d'autre  influence  que  celle  de  la  raison  et  de  la  justice  î  Non,  ils 
ne  veulent  pas  dominer;  vous  les  verrez  toujours  amisardens  de 
la  liberté  et  de  l'égalité ,  toujours  prêts  à  faire  de  nouveaux  sa- 
crifices lorsqu'ils  pourront  être  utiles  à  la  chose  publique.  Les 
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hommes  du  44  jui'ïet  et  du  40  août  seront  toujours  les  mêmes, 
toujours  ils  fraierniseront  avec  leurs  concitoyens  des  quaire- 
vingt-deux  déparlemens  ;  mais  je  vous  déclare  en  leur  nom ,  et 
je  suis  certain  de  n'élre  désavoue  par  aucun  d'eux  ,  qu'ils  seront 
toujours  aussi  les  ennemis  irréconciliables  des  diclateurs,  des 
protecteurs,  et  de  tous  ceux  qui,  pai*  l'établissement  d'un  gouver- 
nement fédératif,  voudi aient  détruire  l'unité  de  la  République!  » 
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NOVEMBRE  1792. 


En  ce  momeal ,  les  armées  de  la  Républi(|ue  étaient  triom» 
phaotes  sur  tous  les  points.  Elles  porta  ent  la  guerre  et  la  con- 
quête sur  le  territoire  ennemi ,  et  rien  n'annonçait  que  cette 
suite  de  succès  dût  être  troublée  par  un  revers.  La  question  inté- 
rieure, de  subordonnée  qu'elle  était ,  six  semaines  auparavant ,  à 
la  nécessité  de  sauver  l'indépendance  nationale  ;  la  question  inté- 
rieure était  devenue ,  de  nouveau ,  principale.  Sous  ce  rapport , 
l'histoire  paiiementaire  du  mois  de  novembre  peut  être  divisée 
en  deux  périodes  :  la  première  dominée  par  la  discussion  etitre 
les  Girondins  et  les  Jacobins,  que  le  triomphe  de  Robespierre, 
à  la  séance  du  5,  suspendit  pour  un  instant ,  mais  sans  l'éteindre; 
la  seconde  est  dominée  pai-  la  grande  affaire  du  procès  de 
Louis  XVI.  Pour  présenter  d'une  manière  nette  l'histoire  de  ces 
débats ,  il  nous  suffira  de  suivre  le  journal  du  mois.  Mais ,  au 
milieu  de  ces  sujets  tout  politiques  ,  la  Convention  se  trouva 
obligée  de  porter  son  aiteniion  sur  l'un  des  plus  graves  pro- 
blèmes de  la  conservation  sociale. 

La  disette  devint  menaçante  ;  la  crainte  de  la  famine,  non  moins 
redoutable  que  le  fait  lui-même,  commença,  comme  à  toutes  !es 
époques  cijtiques  de  la  révolution  ,  à  agiter  les  populations. 
Ainsi  la  Convention  fut  appelée  successivement,  en  quel(|ues  mois, 
à  résoudre  les  premières  questions  de  salut  national ,  celle  de 
l'indépendance  de  la  France,  et  celle  de  son  alimentation. 

Nous  rejetterons  dans  un  chapitre  à  part  tout  ce  qui  touche 
d'une  manière  spéciale  cet  important  sujet. 

Nous  terminerons,  comme  à  l'ordinaire,  par  un  coup  d'œii 
sur  la  presse ,  l'état  de  Paris ,  la  situation  des  armées ,  etc. 
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CONVENTION   NATIONALE.  —  SÉANCE  DU  1""  NOVEMBRE. 

Présidence  de  Guadet. 

[On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre ,  qui  annonce  à  la 
Convention  que,  le  2o  octobre  dernier,  sont  arrivés  à  Paris  neuf 
volontaires  prévenus  d'avoir  été  complices  du  meurtre  des  qua- 
tre déserteurs  étrangers  ou  français  ,  tués  par  des  volontaires  de 
deux  bataillons  de  Paris.  Il  demande  qu'il  soit  prononcé  sur 
leur  sort. 

Thuriot.  Le  président  du  tribunal  criminel  m'a  dit  qu'il  avait 
écrit  au  président  de  la  Convention  une  lettre  qui  constate  que 
trente-trois  prisonniers  prussiens  étaient  dans  les  prisons  de  la 
Conciergerie.  J'ai  appris  que  ces  prisonniers  avaient  déclaré  qu'on 
les  avait  eni  ôîés  pour  l'armée  française ,  et  qu'un  officier  en  avait 
conduit  chez  l'ennemi.  Il  faut  qu'ils  soient  punis  s'ils  sont  coupa- 
bles, et  élargis  s'ils  sont  innocens. 

Barbaroux.  La  lettre  du  président  du  tribunal  criminel  est 
là;  l'immensité  des  pièces  accumulées  sur  le  bureau  n'a  pas 
permis  aux  secrétaires  d',en  donner  plus  tôt  connaissance  à  la 
Convention, 

Filleul.  Le  ministre  vous  a  dit  que  les  prisonniers  étaient  des 
Prussiens.  J'interpelle  Thuriot  de  déclarer  s'il  sait  que  ces  pri- 
sonniers soient  des  Français. 

Thuriot.  Je  déclaie  qu'il  me  paraît  constaté,  par  les  renseighe- 
mens  que  j'ai  pris,  que  quatre  de  ces  prisonniers  ne  sont  pas 
Prussiens  ,  et  que  plusieurs  ont  déclaré  qu'on  les  avait  enrôlés 
pour  l'armée  française ,  et  qu'on  les  avait  conduits  à  l'ennemi.  Je 
demande  donc  le  lenvoi  au  comité  de  sûreté  pour  en  faire  son 
rapport  le  plus  tôt  possible. 

Kersaint.  Il  semble  qu'il  existe  une  conjuration  contre  la  Con- 
vention elle-même.  Cette  conjuration  tend  à  nous  arrêter  sans 
cesse  dans  notre  marche;  elle  tend  à  nous  charger  d'une  foule 
d'affaires ,  que  nous  ne  pourrons  terminer ,  et  à  retarder  ainsi 
l'époque  qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous.  Le  ministre  vous  a 
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rendu  compte  de  l'état  des  trente-trois  hommes  qui  vous  sont 
dénoncés  comme  émigrés.  On  cherche  à  nous  diviser  ;  mais  les 
hommes  honnêtes  qui  ni'écoutent  ne  se  diviseront  jamais.  (  Un 
grand  nombre  de  voix  ;  Non  ,  non.)  Je  vous  dénonce  cette  espèce 
de  dénonciation  de  Thuriot.  C'est  ainsi  que  l'on  veut  pousser  les 
citoyens  qui  nous  écoulen;  à  se  porter  à  de  nouveaux  excès,  et 
à  déshonorer  encore  une  fois  Paris  par  le  meurtre  des  prison- 
niers. Citoyens,  faisons,  nous  ,  une  conjuration  contre  les  per- 
turbatems  de  cette  assemblée.  Il  fout  que  nous  nous  pénétrions 
de  celte  vérité,  ou  que  lious  renoncions  à  remplir  le  devoir  qui 
nous  est  imposé  par  l'Europe  emière.  11  faut  que  nous  fassions 
des  lois  qui  assureot  la  tranquillité  publique  ;  car  il  est  des  hom- 
mes qui  se  tiennent  cachés  et  qui  nous  observent.  Le  sort,  je  ne 
dis  pas  des  vin(ïi-cinq  millions  d'hommes  de  la  République  fran- 
çaise, oiais  des  cent  !i;ii(ions  d'hommes  qui  habitent  l'Europe, 
dépend  de  la  conduite  (jue  nous  ailons  tenir.  Je  demande  qu'en- 
fin le  couiiie  vous  fasse  un  rapport  sur  cet  homme  dont  le  nom 
est  une  injui  e ,  et  dont  la  vie  est  un  long  crime. 
Buzoï  lit  ia  letti  e  suivante  : 

i"  novembre,  l'an  i"  de  la  République. 

«  Citoyen  président,  des  scéfcrals  prêchaient  hier  au  même  mo- 
ment, dans  (iifiérens  points  de  Paris  ,  le  pillage  et  l'assassinat. 
Leurs  provocatioiis  criminelles,  dénoncées  par  écrit  à  la  section, 
éiaienj,  imites  a  la  fois  au  Palais  de  la  Révolution,  rue  Barre-du- 
]8ec,  au  Marais  ,  dans  l'église  Sainl-Euslache,  et  sur  la  terrasse 
des  Feuilians.  i)e  bons  citoyens,  par  leurs  exhortations  frater- 
aelles  à  leurs  concitoyens,  ont  fait  manquer  l'effet  de  ces  provo- 
cations ,  dont  les  auteurs  ont  disparu.  La  section  des  Tuileries, 
dont  une  des  principales  occuj)ations  est  de  déjouer  les  complots 
des  malveill  ms  par  une  vigilance  active  et  soutenue,  a  pris  les 
mesures  convenables  pour  prévenir  toute  espèce  de  désordres. 
Au  nombre  des  moyens  qu'elle  a  employés  est  l'adresse  ci- 
jointe ,  dont  elle  vous  prie,  citoyen  présidefit,  de  donner  con- 
naissance à  la  Convention  nationale.  Signés,  Grouvelle,  prési- 
dent de  la  section  des  Tuileries;  Baudouin  et  Froidure.  » 
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On  lit  cette  adresse  tendante  à  prévenir  les  bons  citoyens  con- 
tre les  sug^jestions  des  agitateurs. 

Jean  de  Bry.  Il  faut  que  la  Convention  prononce  enfin  sur  le 
sort  de  celui  qui  a  exposé  vingt-cinq  millions  d'hommes  à  devenir 
les  victimes  des  tyrans.  Je  demande  donc  que  le  comité  de  législa- 
tion fasse  son  rapport  sur  le  procès  du  ci-devant  roi. 

Cambacérès.  Le  rapporteur  du  comité  de  législation  a  demandé 
qu'il  lui  fût  accordé  jusqu'à  ce  soir  pour  faire  son  rapport  au  co- 
mité. Le  comité  a  discuté  pendant  sept  jours  sur  cet  objet ,  et  il 
n'a  encore  pu  obtenir  aucun  résultat.  Je  demande  que  le  rapport 
soit  ajourné  à  mercredi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lettre  du  ministre  de  L'intérieur. 

«  Les  commissaires  nommés  par  le  conseil -général  d'admini- 
stration de  Nevers,  chargés  de  se  transporter  chez  Bonnai,  député 
à  l'assemblée  constituante ,  et  émigré ,  y  ont  trouvé  trois  paquets, 
sur  lesquels  étaient  écrits  ces  mots  : 

Pour  être  brûlés  après  ma  mort,  sans  (jud  en  reste  d,e  vesli^e^  , 
je  le  demande  par  le  respect  du  aux  morts.  Signé  jBpN^^i. 

Ces  papiers  pouvant  intéresser  le  salut  de  la  République,  je 
me  les  suis  fait  adresser,  et  je  les  soumets  à  la  CQpyeutiu^  p9|if 
60  faire  ce  qu'elle  jugera  convenable.  » 

Jj^erlin ,  de  Thionville.  Je  demande  que  l'intention  de  cel^i  qui 
a  fermé  ces  paquets  soit  remplie ,  et  que  nous  donnipps  4  fiplafld 
lui-même  l'exemple  de  ne  point  violer  les  secrets  des  lettre^.  (On 
murmure.) 

T C'est  en  qualité  de  député  de  la  Nièvre  que  je  demande 

la  parole.  Je  la  demande  pour  combattre  la  proposition  de  Mer- 
lin. Bonnai,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  était  le  chef  delà 
ci-devant  noblesse  presque  toute  émigi  ée".  Il  y  avait  la  même  in- 
fluence qu'il  avait  su  se  procurer  dans  l'assemblée  constituante, 
par  son  flegme  imposant.  Il  entretenait  les  coriespondan«es  les 
plus  détaillées  et  les  plus  importâmes ,  je  ne  dis  pas  seulement 
avec  les  aristocrates  de  la  Nièvre,  qui  étaient  en  grand  nomkre, 
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mais  avec  les  conspiraieurs  des  Tuileries  cl  de  Coblenlz  ;  car 
vous  n'avez  pas  oiiblié  que  Donnai  avait  éié  f;arde-du-coips,  et 
en  avait  conseivé  toutes  ks  inclinations ,  avec  l'esprit  royaliste  et 
anti-révolutionnaire.  Je  demande  que  ces  paquets  soient  ren- 
voyés au  comité  de  sûreté  générale  qui  les  ouvrira  et  vous  eu  fera 
son  rapport. 

Osseim.  J'ajoute  aux  considérations  particulières  à  Bonnai,  des 
vues  générales  qui  rassureront  ceux  qui  croient  que  cette  ouver- 
ture pourrait  être  une  violation  du  secret.  Le  salut  public  est  la 
suprême,  la  dernière  loi.  Nous  pourchassons  les  émigrés,  et  si 
nous  refusions  d'ouvrir  leurs  papiers ,  nous  ne  trouverions  aucun 
renseignement.  Nous  avons  un  grand  procès  qui  va  se  juger: 
nous  ne  devons  rien  négliger  de  ce  qui  p«;ut  éc'airer  la  Républi- 
que, l'Europe,  l'univers,  sur  celle  affaire.  On  distinguera  bien 
au  comité  si  ce  sont  des  choses  à  ensevelir  ou  à  révéler.  J'appuie 
donc  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Le  rapporteur  du  comité  d'aliénation  présente  et  l'assemblée 
adopte  un  décret  déterminant  les  sommes  de  la  main-mise  sur  les 
biens  des  ém'grés  et  les  usages  de  ces  biens.] 

—  Quel  était  le  contenu  des  lettres  du  ci-devant  marquis  de 
Bonnai ,  le  Moniteur  ne  nous  le  dit  pas.  Le  Patriote  Français  nous 
l'apprend.  Ces  lettres  fuient  ouvertes  aussitôt,  et  Manuel  vint, 
au  nom  du  comité,  annoncer  qu'il  ne  s'y  agissait  que  d'une  con- 
spiration contre  l'honneur  d'un  mari ,  et  que  ce  mari  était  un 
prince. 

—  La  séance  du  2  fut  sans  intérêt,  toute  remp!ie  de  questions 
administratives  et  de  délai! ,  parmi  lesquelles  une  seule  méi  iie 
peut-être  d'être  relevée.  La  Convention  nationale  décida  que  le 
château  des  Tuileries  gérait  affecté  à  son  usage. 

L'asserj)blée  paraît,  en  ce  moment,  se  décider  avec  peine  à 
agir.  Il  st  uible  (jue  chacun  des  partis  qui  la  partagent,  par  une 
convention  tacite,  remette  après  la  défaite  de  son  adversaire,  à 
fairp  cpuvre  d'avenir.  Aussi  ce  n'est  qu^*  lorsqu'on  est  vivement 
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sollicité  par  les  faits,  ou  sur  des  sujets  indifférens,  qu'on  porte 
des  décrets.  La  fonction  législative,  proprement  dite,  est  mo- 
mentanément suspendue  devant  l'aitenie  du  procès  qui  devait 
être  commencé  le  lundi  5  novembre.  Les  événemensde  la  séance 
du  1",  les  dénonciations  de  Thuriot  et  de  Buzot,  n'étaient  que 
des  engagemens  de  paiti,  des  chicanes  par  lesquelles  ils  prélu- 
daient à  ce  grand  combat.  Le  Patriote  Français  les  considère 
ainsi,  et  fait  remarquer  avec  quelle  supériorité  Kersaint  et  Bu- 
zot arrêtèrent  l'attaque  que  Thuriot  avait  commencée. 

SÉANCE   DU   5  NOVEMBRE. 

[Le  général  Chazot  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  répondre 
aux  calomnies  de  Marat. 

On  lit  une  lettre  des  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  de  Stras- 
bourg, qui  annoncent  que  les  Mayençais  demandent  à  éire  réunis 
à  la  France,  et  que  la  seule  crainte  qu'ils  aient,  c'est  d'être 
abandonnés  à  eux-mêmes  et  de  retomber  ainsi  sous  le  joug  des 
despotes  dont  les  França  s  viennent  de  les  délivrer. 

On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Monlauban ,  dont  voici  l'ex- 
trait : 

<  Représentans  du  peuple,  hàtez-vous  de  jeter  les  bases  de 
notre  gouvernement ,  faites  des  lois  qui  assurent  notre  bonheur. 
Etouffez  ces  débats  qui  vous  divisent;  s'il  existe  parmi  vous  des 
factieux,  vouez-les,  comme  nous,  au  plus  profond  mépris.  > 

Lekardij.  Je  demande  la  mention  honorable ,  et  profitons  de 
la  leçon. 

La  mention  honorable  est  décrétée.  * 

Lettre  du  ministre  de  la  marine.  —  Paris,  le  3  novembre. 

€  Citoyen  président,  je  m'empresse  d'apprendre  à  la  Conven- 
tion nationale  qu'on  me  mande  de  Nice,  par  des  lettres  particu- 
lières, qu'à  l'arrivée  de  l'escadre  aux  ordres  du  contre-amiral 
Trugufct,  devant  Oneille,  on  y  envoya  une  chaloupe  parlemen- 
taire, soit  pour  sommer  la  ville  de  se  rendre ,  soit  pour  entendre 
les  propositions  du  commandant  ;  mais  que  des  paysans  ^mbus- 
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qués  ont  attendu  la  chaloupe  pour  tirer  à  bout  portant,  et  ont 
tué  d'Aubermesnil ,  aide  de  camp  du  général  (1);  Isuard,  en- 
seigne de  vaisseau ,  et  cinq  autres  personnes.  Duchaila ,  capitaine 
du  Tonnant,  et  quelques  autres  ont  été  blessés  :  on  ajoute  que 
l'escadre  composée  de  six  vaisseaux  a  vengé  la  nation  de  cet  at- 
tentat par  un  feu  terrible  qui  a  détruit  une  partie  de  la  ville. 

Signé  Monge. 

Des  députés  extraordinaires  de  Lyon,  admis  à  la  bar^e,  pré- 
sentent une  pétition,  par  laquelle  ils  attribuent  à  la  disette  la  fer- 
mentation et  les  troubles  de  cette  ville ,  où  trente  mille  ouvriers 
sont  sans  pain.  Ils  demandent  des  secours  pour  prévenir  de  nou- 
veaux malheurs. 

On  fait  observer  que  les  comités  d'agriculture  et  de  cpmnokerce 
ont  un  rapport  tout  prêt  à  ce  sujet. 

La  Convention  accorde  la  parole  au  rapporteur. 

Rapport  au  nom  des  comités  d'agriculture  et  de  comtfierce ,  sur 
les  subsistances ,  présenté  par  le  citoyen  Fabre  ,  député  du  4é- 
partemenl  de  l'Hérault. 

*  Citoyens  ,  je  viens ,  au  nom  des  comités  d'agriculture  et  de 
commerce,  fixer  un  instant  vos  regards  sur  l'intéressant  objet 
des  subsistances.  Vous  leur  avez  renvoyé  l'examen  d'une  foule 
de  pétitions  et  de  mémoires  qui  vous  ont  été  présentée.  Us  les 
ont  lus  avec  attention  et  y  ont  vu  avec  douleur  combien,  avec 
des  intentions  sans  doute  pures,  on  canonisait  d'erreurs,  com- 
bien on  s'égarait  sur  les* véritables  intérêts  du  peuple;  ils  y  ont 
vu  des  lois  de  sang  demandées  ;  la  peine  de  mort,  qgi  ne  devrait 
peut-être  pas  se  trouver  dans  le  code  d'un  peuple  libre,  prodi- 
guée pour  les  délits  les  plus  légers ,  et  toutes  les  vexations  du 
code  fiscal  reproduites  dans  le  siècle  de  la  philosophie.  Mais 
avant  d'examiner  les  lois  que  les  circonstances  demandent ,  que 

(t  )  Son  père,  député  à  la  Convention,  s'est  évanoui  à  cette  nouvelle  ;  mais  ayant 
repris  ses  esprits,  il  s'est  écrié:  Mon  fils  était  à  son  poste,  et  moi  je  reste  eu 
jjiien.  En  effet,  il  est  rentré  dans  la  salle  malgré  le?  prières  de  ses  Hoais,  qui  le 
pressaient  do  se  retirer  chez  lui.  Il  n'avait  que  cet  enfant.  (  ^ote  de  Fabre.) 
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l'intérêt  public  réclame,  il  est  important  de  jeter  un  aperçu  sur 
notre  situation  et  d'en  chercher  les  causes. 

»  La  France,  s'il  faut  en  croire  les  économistes  les  plus  fa- 
meux ,  recueille  en  général  le  blé  nécessaire  pour  la  consomma- 
lion  de  ses  habitans;  et  s'il  est  impossible  d'avoir  des  données 
certaines  sur  cet  objet ,  toutes  les  probabilités  se  réunissent  en 
faveur  de  cette  hypothèse.  Si  ia  récolte  a  été  celte  année  stérile 
dans  quelques  départemens,  une  heureuse  abondance  a  fertilisé 
les  autres,  et  devait  réparer  ces  maux  partiels.  Les  pétitions  con- 
tiennent l'aveu  qu'on  ne  manque  pas  de  grains.  Les  lieux  les  plus 
agités  sont  ceux  où  il  est  le  plus  abondant  ;  sont  ceux  où ,  d'après 
le  tableau  des  piix  dans  toute  la  République,  il  se  paie  le  moins 
chèiemeni.  Des  achats  ont  déjà  été  faits  chez  l'étranger  ;  une 
partie  eA.  déjà  parvenue  à  sa  destination  ;  de  nouveaux  charge- 
juens  les  suivent  de  près  ,  et  sont  aiteiidus  tous  les  jours.  Cepen- 
dant ks  marchés  sont  dégarnis  :  la  circulation,  sans  laquelle  la 
moitié  de  la  Répubii(jue  éprouverait  les  horreurs  de  la  famine, 
est  partout  inîerceplee;  partout  se  manifeste  une  agitation  ,  dont 
les  effets  peuvent  devenii-  funestes  ;  partout  les  prix  éprouvent 
un  sur-haussement  qui  doit  inspirer  des  craintes.  Pauvre  au  mi- 
lieu de  i'abondaiice,  tourmenté  par  des  craintes  chimériques ,  le 
peuple  est  toiir.à  tour  agité  par  la  situation  du  moment,  et  par 
la  crainte  déchiranie  d'un  avenir  plus  pénible.  Telle  est  notre  si- 
tuation ,  quelles  eu  sont  les  causes  ? 

»  Les  niouvemens  qu'éprouve  le  peuple  s.ur  les  subsistances 
sont  toujours  produits  par  les  mèiiies  motifs  et  par  les  mêmes 
hommes.  La  i évolution  a  choqué  de  grands  intérêts,  froissé  de 
violentes  passions,  et  elle  n'a  encore  que  trop  d'ennemis.  Beau- 
coup de  gens ,  anarchistes  par  calcul ,  flattent  le  peuple  pour 
l'écraser;  et  parlent  de  patriotisme,  dont  ils  ne  connaissent  que 
le  nom.  Ces  hommes  se  répandent  dans  tous  les  lieux,  maîtri- 
sent les  marchés,  y  taxent  les  subsistances,  et,  par  d'extrava- 
gantes déclamations,  égareai  un  peuple  bon  et  crédule;  ils  sa- 
vent que  les  sULsistances  leur  en  donnent  un  sûr  moyen  ;  ils  sa- 
vent que  le  terme  de  i  anarchie  est  le  despotisme,  que  la  hcence 
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conduit  ù  l'esclavage  ;  le  vendeur  effrayé  n'ose  plus  fréquenter 
des  lieux  où  sont  exposés  et  sa  propriété  et  sa  vie.  Les  marchés 
publics  sont  dégarnis,  la  circulation  est  interrompue,  la  disette 
se  fait  sentir,  et  le  trouble  augmente  par  les  maux  que  les  pre- 
mières agitations  ont  occasionés.  Il  est  cependant  une  autre  cause 
de  notre  situation  dont  on  ne  peut  se  dissimuler  l'existence:  il 
est  des  hommes  qui  calculent  sur  le  malheur  de  leurs  conci- 
toyens, qui  trouvent  partout  des  moyens  d'une  spéculation  hon- 
teuse, à  qui  rien  ne  coûte,  pourvu  qu'ils  satisfassent  la  désho- 
norante soif  de  s'enrichir.  Ces  hommes  ne  vendent  pas  leurs 
grains  pour  en  tirer  un  prix  plus  avantageux ,  et  resserrent  un* 
denrée  qu'ils  devraient  faire  circuler.  Il  existe  des  hommes  qui, 
soit  par  malveillance,  soit  par  une  défiance  criminelle,  ne  veu- 
lent point  se  dessaisir  de  leurs  denrées,  préfèrent  lesammonceler, 
et,  par  un  intérêt  mal  combiné,  font  le  malheur  de  leurs  conci- 
toyens. Ces  maux  inséparabl«:'S  d'une  grande  révolution  doivent 
disparaître  avec  elle.  Les  temps  révolutionnaires  ressemblent  à 
ces  or;iges  passagers  qui  obscurcissent  un  instant  l'horizon ,  mais 
qui  font  b  entôt  place  aux  jours  les  plus  sereins ,  et  nous  appren- 
nent à  en  mieux  apprécier  les  jouissances. 

»  Après  avoir  exposé  les  causes  de  notre  situation,  il  faut  en 
chercher  les  remèdes  parmi  les  pétitions  qui  vous  ont  été  pré- 
sentées ;  les  unes  contiennent  des  mesures  générales  qui  nécessi- 
tent un  examen  approfondi  dont  vos  comités  vont  s'occuper. 

»  Nous  allons  passer  aux  développemens  des  mesures  que 
nous  vous  proposons  et  des  principes  qui  ont  dirigé  nos  travaux. 

»  La  propriété  est  sans  doute  un  droit  sacré ,  mais  la  société 
peut  en  régler  l'exercice;  chaque  citoyen  doit  à  l'intérêt  général 
un  léger  sacrifice  de  sa  propriété ,  pour  jouir  tranquillement  de 
ce  qui  lui  reste.  La  tranquillité  de  la  République  dépendant  de  la 
disette  ou  de  l'abondance  des  subsistances ,  elle  doit  porter  les 
regards  de  la  loi  sur  cet  intéressant  objet.  Elle  doit,  lorsque  par 
leur  stérilité  le  bonheur  de  tous  est  compromis,  exiger  quelques 
sacrifices  de  ceux  qui  les  possèdent.  Il  faut  que  les  marchés 
soient  approvisionnés,  l'inténM  public  le  demande;  celui  du  con- 
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sommaleur,  du  fermier,  du  propriétaire  l'exige.  II  faut  pre'venir 
la  crainte  même  de  l'accaparement;  il  faut  que  toute  la  Répu- 
blique connaisse  sa  situation  pour  les  subsistances.  Ces  principes 
sont  incontestables.  La  liberté  particulière  doit  céder  à  l'intérêt 
général  ;  il  faut  donc  que,  dans  un  moment  de  disette ,  celui  qui 
a  du  blé  à  vendre,  et  qui  refuserait  de  le  faire,  puisse  y  être 
obligé  ;  il  faut  qu'on  le  puisse  requérir  d'approvisionner  les  mar- 
chés dégarnis  ;  l'intérêt  du  peuple ,  les  principes  sacrés  de  l'éga- 
lité exigent  la  multiplication  des  lieux  de  marché.  Voilà  les  motifs 
des  premiers  articles  du  projet  de  décret  que  nous  allons  vous 
soumettre. 

»  L'exportation  doit  être  strictement  défendue  ;  les  lois  la 
prohibent  avec  sévéïité ;  vos  comités  en  ont  examiné  les  disposi- 
tions; ils  se  sont  convaincus  qu'elles  n'avaient  point  tout  prévu 
encore,  et  ont  tâché  de  suppléer  à  leur  silence.  La  ciiculalion 
libre  est  un  besoin  dans  une  grande  république  ;  sans  la  circula- 
lion,  l'unité  et  l'indivisibilité  ne  seraient  qu'une  chimère,  puis- 
qu'un peuple  de  frères  refuserait  à  ceux  qui  font  partie  de  la 
même  famil!e  un  excédent  qui  périt  dans  ses  mains;  puisque 
sans  elle  l'agriculture  périrait,  le  travail  manquerait  absolumet  t, 
et  la  guerre  civile  nous  ramènerait  le  despotisme  ;  toutes  les  lois 
la  prescrivent.  Vos  comités  ont  cru  devoir  en  rappeler  l'exécu- 
tion ,  et  prendre  une  mesure  pour  que  le  peuple  fût  bien  certain 
que  le  blé  qu'on  achète  dans  les  marchés  est  pour  une  partie  de 
la  République  ;  que  l'acheteur  ne  pût  être  troublé  dans  sa  mar- 
che, et  que  tout  prétexte  fût  enlevé  à  la  malveillance.  Les  mar- 
chés sont  troublés ,  une  police  exacte  doit  les  surveiller.  Le  ven- 
deur doit  y  trouver  sûreté  et  protection ,  et  y  porter  le  désordre 
est  un  déht  public  qu'il  est  important  de  réprimer. 

»  On  s'est  plaint  plusieurs  fois  des  achats  faits  pour  le  compte 
du  gouvernement.  Ces  agens  se  surdisent  et  occasionent  des 
renchérissemens  dont  les  effets  pourraient  être  funestes;  établir 
l'unité  dans  cette  partie  de  l'administration  est  le  but  de  l'article 
que  nous  vous  proposerons.  Enfin  les  magasins  de  marchands 
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soni  souvent  menacés  ;  il  est  important  qu'on  les  connaisse  ;  on 
ne  craindra  plus  d'accaparement. 

»  Une  inscription  annoncera  l'objet  pour  lequel  ils  sont  desti- 
nés; mais  dès  lors  les  attaquer  devient  une  violation  de  la  foi 
publique.  Tous  les  citoyens  doivent  veiller  au  dépôt  qui  leur  est 
confié.  Que  le  mot  de  la  loi  qui  y  sera  inscrit  les  garde  mieux 
que  l'appareil  redoutable  de  la  force.  Prouvons  enfin  aux  calom- 
niateurs gagés  du  peuple  qu'il  sait  respecter  les  propriétés  et  les 
personnes ,  et  qu'il  sera  libre ,  malgré  les  efforts  des  anarchistes 
et  des  despotes.  » 

Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  conforme  aux 
dispositions  qu'il  vient  de  développer. 

Chabot.  L'assemblée  législative  a  mis  entre  les  mains  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  somme  de  i2  millions  ppur  l'achat  des 
grains  nécessaires  à  l'approvisionnement  de  la  République.  Je 
rapporterai  un  fait ,  c'est  que ,  depuis  que  cette  somme  a  été 
mise  à  sa  disposition ,  loin  que  le  prix  des  grains  ait  diminué 
dans  la  République,  ii  a  constamment  augmenté,  et  je  dois  dire 
que ,  dans  le  département  de  l'Aveyron  ,  dont  je  suis  originaire, 
le  blé,  qui  ne  se  vendait  à  cette  époque  que  12  livres  le  septier, 
se  vend  actuellement  "27  livres.  Je  ne  cherche  pas  à  inculper  cette 
adn^inistration;  mais  ii  me  semble  qu'avant  de  lui  donner  de 
nouveaux  fonds ,  comme  le  proposent  vos  comités,  il  faut  lui  de- 
mander compte.  {Plusieurs  voix.  Le  ministre  l'a  rendu.)  Si  on 
entend  par  rendre  compte  de  venir  ici  vous  dire  :  J'ai  acheté  pour 
l'a  millions  de  grains,  je  n'ai  plus  rien  à  dire.  Mais  dans  mon 
sens,  la  reddition  de  ce  compte  ne  sera  parfaite  que  quand  ii 
vous  aura  dit  :  J'ai  acheté  une  telle  quantité  de  grains;  j  en  ai 
distribué  telle  autre  quantité  à  tel  prix,  avec  telle  perte  ou  tel" 
bénéfice.  La  République  doit  s'assurer  que  ces  12  millions  ne  ser- 
viront pas  à  augmenter  la  fortune  Le  quelques  particuliers.  La 
cour  de  Louis  XV  faisait  de  ces  opérations.  On  se  rappelle  que 
c'est  en  exerçant  le  monopole  des  grains,  que  le  gouvernement 
a  fait  de  la  famine  un  moyen  d'oppression  contre  le  peuple. 
Supposons  (je  ne  fais  que  des  hypothèses),  supposons  que  le 
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ministre  de  l'intérieur  vous  dise  :  J'ai  acheté  pour  12  millions  de 
grains;  j'en  ai  fait  distribuer  5  ou  6  millions  ;  il  m'en  reste  6  ou 
7.  Supposons  que  les  agens  dont  il  se  servira  pour  faire  celte 
distribution  cherchent  à  agiter  les  marchés  et  à  faire  augmenter 
les  grains;  et  qu'on  ne  me  dise  pas  que  cette  supposition  est  illu- 
soire, car,  depuis  que  les  12  millions  ont  été  mis  à  la  disposition 
du  ministre ,  les  blés  sont  augmentés.  Je  sais  bien  que  le  ministre 
n'achète  pas  dans  l'intérieur  ;  mais  je  sais  aussi  que  le  blé  doit  se 
vendre  au  prix  courant  des  marchés ,  et  l'expérience  me  prouve 
que  les  distributeurs  peuvent  le  faire  augmenter.  (On  murmure.) 

J'ai  dit  un  fait  qui  n'est  pas  une  supposition ,  et  j'en  appelle 

{Plusieurs  voix.  A  qui?  )  Je  serais  peut-être  bien  autorisé  à  in- 
terpeller les  interrupteurs  pour  me  dire  la  cause  de  ce  fait.  La 
circulation  libre  des  grains,  voilà  le  grand  remède  à  vos  maux. 
L'administration  paternelle  des  municipalités,  voilà  le  second 
remède;  car  il  n'est  personne  qui  connaisse  mieux  les  besoins 
des  administrés  que  les  administrateurs  immédiats.  D'après  les 
faits  que  je  vous  ai  dénoncés  ;  d'après  le  rapport  qui  a  été  fait 
que  la  République  avait  des  blés  suffîsans  pour  sa  subsistance, 
je  demande  qu'on  en  confie  l'administration  aux  municipalités, 
et  non  à  un  seul  homme.  (On  murmure.) 

Cambon.  Il  est  peut-être  essentiel  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails, afin  d'ôter  toute  équivoque  sur  la  conduite  des  agens  pu- 
blics. Je  vais  dire  d'où  vient  le  vice,  et  nous  discuterons  ensuite 
le  remède.  Dans  le  mois  de  septembre  1791,  l'assemblée  consti- 
tuante agita  la  question  de  savoir  si  l'on  ferait  acheter  des  grains 
par  le  gouvernement,  ou  si  l'on  donnerait  aux  municipalités 
des  fonds  pour  cet  objet.  Ce  dernier  parti  prévalut.  Le  corps 
constituant,  avant  de  se  séparer,  donna  15  millions  au  ministre 
de  l'inlérieur  pour  distribuer  aux  municipalités,  par  forme  d'em- 
prunt. Qu'arriva-t-il?  C'est  que  les  municipalités  n'allant  pas 
bien  loin  pour  acheter  leurs  grains,  la  concurrence  fit  monter 
d'une  municipalité  à  l'autre  le  prix  des  grains  à  un  taux  effrayant. 
Depuis  lors  ces  lo  millions  sont  dus  à  la  nation.  Plus  vous  éta- 
blissez de  concurrence ,  plus  le  prix  doit  augmenter.  Le  corps 


176  CONVENTION  NATIONALE. 

législatif  voyant  que  les  officiers  municipaux,  la  plupart  culti- 
vateurs, cherchaient  leurs  intérêts  particuliers,  au  lieu  de  s'oc- 
cuper de  ceux  des  administrés,  le  corps  lé^jfislalif,  témoin  de 
ces  inconvéniens ,  et  pour  les  éviter,  après  une  longue  discus- 
sion ,  mit  12  millions  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
pour  acheter  des  grains,  non  pas  dans  nos  marchés,  où  ces 
achats  établissaient  une  concurrence  désastreuse  ;  mais  au  loin , 
chez  l'étranger,  afin  d'entretenir  l'abondance  dans  ces  maichés. 
(On  applaudit.)  Il  crut  devoir  en  même  temps  prendre  des  pré- 
cautions. Il  chargea  le  ministre  seulement  des  achats,  et  lui  dit  : 
Vous  rendrez  compte  de  ce  que  vous  aurez  acheté  et  distribué 
aux  administrations,  qui  doivent  verser  les  foncls  au  trésor  pu- 
blic. Et  c'est  peut-étie  avec  ces  fonds  venus  indirectement  ac- 
croître les  15  millions,  qu'on  renchérit,  qu'on  cause  tous  nos 
maux.  Une  autre  cause  encore  :  nous  avons  six  cent  mille  hommes 
sous  les  armes.  Nous  avons  voulu  qu'ils  fussent  bien  nourris, 
parce  qu'i's  combattent  pour  la  liberté.  On  a  défendu  l'usage  du 
seigle  dans  le  pain.  Avt  3  la  concurrence  des  municipalités,  avec 
la  concurrence  de  l'administration  des  vivres,  l'augmentation  de- 
vait s'ensuivre  ;  elle  s'en  est  suivie. 

D'un  auire  côté,  la  marine  achetait  aussi;  elle  avait  sesagens, 
qui  établissaient  encore  une  concurrence  avec  les  acheteurs  des 
marchés.  Dès  lors  le  prix  augmentant,  le  peuple  égaré,  trompé, 
a  dit  :  Il  faut  arrêter  les  grains  ;  et  les  grains  ont  été  arrêtés ,  et 
l'inquiétude,  et  la  disette,  et  les  troubles  sont  entrés  dans  les 
grandes  villes.  Quelle  est  la  ressource?  c'est  de  faire  venir  des 
grains  du  dehors,  de  n'en  point  acheter  du  dedans.  (On  applau- 
dit. )  Que  le  peuple  éprouve  le  moins  de  concurrence  possible. 
Mais  vous  n'auriez  presque  lien  fait  si ,  en  donnant  des  fonds 
pour  ces  achats,  vous  ne  faisiez  rentrer  les  25  millions  avec  les- 
quels ou  fait  le  monopole.  11  faut  faire  rendre  compte  aux  minis- 
tres des  mesures  qu'ils  ont  prises  pour  se  concilier  de  manière 
qu'il  n'y  lût  qu'un  seul  agent  dans  les  marchés ,  et  la  diminution 
s'ensuivra. 

En  attendant,  comme  il  faut  que  les  grains  viennent  de  loin. 
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je  voudrais  que  nous  allassions  en  Amérique,  que  nous  y  em- 
ployassions la  dette  que  nous  avons  sur  elle.  Je  dois  dire  encore 
une  autre  cause  de  la  cherté  des  grains.  Souvent,  lorsqu'on  se 
trouve  dans  l'embarras ,  on  croit  s'en  tirer  en  ne  permettant  pas 
même  de  discuter.  On  vient  à  la  barre  demander  des  sscours. 
Des  municipalités  assiégées  vous  disaient  :  Il  nous  faut  des  se- 
cours. Lille,  Thionville,  se  sont  bien  défendues;  elles  sont  ve- 
nues à  la  veille  d'un  siège  vous  dire  :  La  partie  pauvre  de  nos 
liabilans  manque  de  pain.  Alors  on  a  mis  8  à  dO  millions  à  leur 
disposition.  Avec  ces  sommes ,  on  a  mis  la  concurrence  dans  les 
marchés.  Je  crois  que  ces  détails  ne  seront  pas  nuisibles.  (  On 
applaudit.) 

Eq  conséquence  je  demande  qu'on  mette  42  millions  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur,  mais  que  dans  vingt  jours  il 
rende  compte  de  toutes  les  sommes  données  pour  ses  subsi- 
stances. ] 

Cette  proposition  est  décrétée. 

SÉANCE   DU   4  NOVEMBRE. 

[Une  députation  des  citoyens  de  Nice  est  introduite  dans  l'en- 
ceinte de  l'assemblée.  (  On  applaudit  à  plusieurs  reprises.  ) 

L'orateur  de  la  députation.  Législateurs,  depuis  sa  régénéra- 
lion  à  la  liberté ,  le  peuple  de  Nice  avait  manifesté  le  dtsir  de 
vous  envoyer  des  députés ,  pour  vous  témoigner  les  sentimens 
gravés  dans  son  cœur.  Il  nous  a  chargés  de  solliciter  vivement 
auprès  de  vous  pour  obtenir  sa  réunion  à  la  République  française. 
Revenez  Français ,  nous  a-t-il  dit ,  ou  ne  revenez  jamais.  Nous 
voulons  être  libres,  nous  ne  voulons  plus  de  rois.  Voici  l'adresse 
que  nous  vous  présentons  au  nom  des  corps  administratifs. 

Adresse  à  la  Convention  nationale.  Séance  du  21  octobre  1792, 
7  heures  du  soir,  l'an  1"  de  la  République  française, 

«  Législateurs,  les  corps  administratifs  provisoires  de  la  ville  et 
ci-devant  comté  de  Nice,  en  permanence,  réunis  à  la  maison  com- 
mune, considérant  que  le  plus  précieux  bien  pour  l'homme  est 
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de  vivre  libre,  offreni  à  la  République  française  l'hommage  pur 
de  leur  reconnaissance  à  cause  de  leur  affranchissement.  Depuis 
l'arrivée  des  Français  dans  leur  pays ,  le  drapeau  de  la  liberté 
décore  toutes  les  places  puUiques.  Avant  le  29  septembre,  cette 
liberté  était  concentrée  dans  hurs  cœurs;  ils  en  sentent  tout  le 
prix.  Délivrés  du  tyran  qu'ils  abhorrent,  ils  vous  jurent,  Fran- 
çais ,  qu'élevés  par  vos  soins  à  toute  la  dignité  de  l'homme ,  ils 
sauront  soutenir  les  droits  imprescriptibles  de  la  nature,  et  s'en- 
sevelir sous  les  cendres  et  les  ruines  de  leur  pays ,  plutôt  que  de 
cesser  d'être  libres. 

«Français  représentans  d'une  grande  République,  dont  les  heu- 
reux et  généreux  efforts  jettent  l'épouvante  dans  les  cours  des 
«tyrans  et  des  oppresseurs  de  la  terre ,  vous  qui  voulez  le  bonheur 
des  peuples  et  la  liberté  du  monde,  nous  vous  déclarons,  en  pré- 
sence de  l'Eternel,  que  nous  partagerons  toutes  vos  peines; 
qu'armés,  ainsi  que  vous,  pour  une  si  belle  cause,  nous  sacri- 
fierons tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher  pour  vous  aider  à 
faire  arborer  partout  l'étendard  sacré  de  la  liberté. 

»  Nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir  ;  nous  atten- 
dons de  vous  la  vie  ou  la  mort  ;  hâtez-vous  de  prononcer  notre 
agrégation  à  la  République  française  ;  nous  vous  disons ,  avec 
cette  franchise  qui  convient  à  un  peuple  hbre,  que,  si  notre 
prière  d'être  Français  n'était  pas  accueillie ,  nous  ne  transige- 
rions jamais  avec  nos  persécuteurs,  et  nous  embraserions  plutôt 
toutes  nos  possessions  dans  ceMê  terre  de  proscription,  pour 
aller  vivre  dans  la  terre  de  la  liberté  que  vous  habitez. 

1  Nous  députons  vers  vous  deux  citoyens  recommandables  par 
leur  patriotisme  ;  ils  vous  exprimeront  avec  quelle  impatience 
les  citoyens  de  cette  importante  contrée  attendent  la  nouvelle  de 
leur  adoption  à  leur  primitive  patrie ,  la  République  française, 
dont  ils  n'auraient  jamais  dû  être  séparés.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

Réponse  du  -président  à  la  députation  de  Nice. 
«  Lès  despotes  coalisés  avaient  conçu  le  projet  de  la  tyrannie 
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universelle;  mais  la  nation  française  a  proclamé  les  droits  de 
l'homme ,  et  à  ce  signal ,  tous  les  peuples  se  présentent  autour 
d'elle. 

»  Généreux  citoyens  de  Nice,  qui,  opprimés  par  le  tyran  des 
Savoisiens ,  avez  brisé  les  mêmes  chaînes  avec  la  même  ardeur, 
comme  les  fruits  de  la  liberté  vont  croître  et  mûrir  dans  la  douce 
et  active  chaleur  de  votre  beau  climat  !  C'est  à  cette  liberté  seule, 
c'est  à  vous-mêmes  que  nous  avons  voulu  vous  conffuéiir;  la  so- 
ciété, comme  la  nature,  ne  séparera  plus  désormais  les  Alpes  et 
l'indépendance.  Quel  que  soit  le  mode  de  gouvernement  qui  doit 
assurer  votre  bonheur,  soit  qu'une  heureuse  alliance  nous  mé- 
nage avec  vous  le  lien  de  la  fraternité ,  soit  plutôt  qu'une  adop- 
tion gloiieuse  pour  nous,  je  dirai  presque  naturelle,  vous  incor- 
pore à  la  République  française,  dans  tous  les  événemens  possibles, 
hommes  libres,  nous  ne  ferons  qu'une  famille  armée  contre  les 
mêmes  ennemis;  et  le  Var,  de  l'une  à  l'autre  rive,  ne  va  plus 
arroser  que  la  terre  de  la  Hberté.  » 

Lequinio.  Je  demande  qu'il  soit  fait  droit  à  l'instant  au  vœu 
des  citoyens  de  Nice. 

Barrère.  J'applaudis  avec  un  vif  intérêt  à  la  réception  frater- 
nelle des  députés  du  ci-devant  comlé  de  Nice,  et  j'ai  partagé  vo- 
tre empressement  à  accueillir  leur  demande  en  réunion  à  la  Ré- 
publique française.  Mais  il  est  une  observation  que  je  crois  digne 
de  votre  respect  pour  la  souveraineté  «les  peuples,  c'est  qu'avant 
de  s'occuper  de  l'accession,  de  la  réunion  d'uu  peuple  à  un  autre, 
il  est  essentiel ,  il  est  nécessaire  d'avoir  son  vœu  expressément  et 
librement  émis.  Or,  ce  qu'on  a  lu  à  cette  tribune  n'est  que  le  vœu 
des  députés  des  administrations  provisoires  de  ce  pays.  3Iais, 
d'après  vous-mêmes,  les  administrateurs  ne  sont  pas  des  repré- 
sentans,  et  ne  peuvent  pas  émettre  le  vœu  des  administrés.  Sans 
doute,  les  citoyens  du  pays  de  Nice  sont  dignes  de  la  liberté, 
puisqu'ils  abhorrent  comme  nous  la  noblesse  et  la  royauté. 
Ainsi,  avant  de  di  libérer  sur  la  réunion,  que  le  peuple  prononce, 
que  le  souverain  émette  son  vœu  ;  et  le  souverain  n'est  que  dtns 
les  assemblées  primaires ,  il  n'est  que  là.  Il  est  digne  de  vous  de 
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consacrer  ces  grands  principes ,  même  aii  milieu  des  acclama- 
lions  el  des  vœux  d'un  peuple  intéressant  par  ses  malheurs,  qui 
s'élève  au  rang  des  nations  libres. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  la  Convention  nationale  de'- 
clare  qu'elle  ne  peut  délibérer  sur  la  réunion  demandée  par  les 
députés  des  ad-ninislraiions  provisoires  du  ci-devant  comté  de 
Nice,  qu'après  avoir  connu  le  vœu  exprès  du  peuple. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

Le  président  embrasse  les  deux  membres  de  la  députation  de 
Nice ,  et  les  fait  placer  à  ses  côtés.  (On  applaudit.) 

Députation  de  fédérés.  Nous  vous  demandons  une  mesure  pour 
•établir  enfin  le  règne  des  lois,  le  respect  à  la  Convenlion  et  la 
destruction  des  anarchistes.  Celte  mesure,  c'est  une  fédération 
des  citoyens  d<'s  départemens  avec  ceux  de  Paris.  Si  nous  vou- 
lions vous  entretenir  de  nos  intérêts  particuliers,  nous  vous  met- 
trions sous  les  yeux  les  injures  que  nous  avons  reçues,  non  pas 
de  nos  frères  de  Paris ,  mais  des  agitateurs  ;  nous  vous  dirions 
que  nous  sommes  menacés  d'être  égorgés  dans  nos  casernes. 
Nous  savons  aussi  que  le  plus  grand  nombre  d'entre  vous  est 
désigné  aux  poignards  des  proscriptions  Iribuniciennes.  Mais 
vous  ne  craignez  pas  la  mort.  {Plusieurs  voix.  Non  !  non  !)  On  a 
dit  que  nous  voulions  assassiner  le  ci-devant  roi  ;  nous  ne  nous 
souvenons  pas  plus  de  Louis  XVI  que  s'il  n'eut  jamais  existé.  Si 
nous  nous  rap;)elons  les  maux  que  nous  fit  l'ancien  despotisme, 
c'est  pour  détester  les  anarchistes,  qui  nous  en  préparent  de 
plus  hor  ribles  encore.  On  dit  que  nous  voulons  emmener  la  Con- 
vention hors  (le  Pjris,  tandis  que  ce  sont  les  agitateurs  qui  veu- 
lent expuisor  la  Convention  nationale.  Ils  piéparent  par  tous  les 
moyens  une  insurrection,  mais  qu'ils  tremblent,  nous  sommrs 
là.  Hâtez,  législateurs,  celte  fédération,  et  que  les  ouarante-huit 
sections  nousregardent  comme  leurs  bons  fières  et  leurs  amis. 
(On  applaudit.) 

L'impression  et  le  renvoi  au  comité  militaire  sont  décrétés. 
Déptitalion  de  commissaires  des  sections  de  Paris.  Le  ministre 
de  la  guerre ,  en  changeant  la  destination  des  travaux  du  camp , 
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n'a  point  changé  celle  des  volontaires  appelés  pour  nous  y  dé- 
fendre. Quel  est  le  motif  de  ce  rassemblement  armé  autour  de 
la  Convention  ?  Pourquoi  ne  pas  s'en  reposer  sur  les  citoyens  de 
Paris?  Quoi  !  les  représenlans  du  peuple  fiançais  ne  sont-ils  pas 
assez  gardés  par  la  confiance  du  peuple?  Préférez-vous  les 
baïonnettes  à  son  amour?  Auriez-vous  la  crainte  des  despotes? 
Entourez-vous  d'estime,  et  vous  serez  en  sûreté.  Le  peuple  do 
Paris  n'a  jamais  violé  ses  sermens  :  soyez  toujours  nos  amis,  nos 
égaux  et  nos  frères.  Nous  nous  sommes  dépouillés  de  nos  armes 
pour  les  donner  aux  volontaiiBs  qui  marchaient  à  la  défense  des 
frontières.  Le  ministre  de  la  guerre  devait  nous  fournir  des  fu- 
sils et  des  canons  dans  le  plus  court  délai.  Depuis  trois  mois,  il 
ne  nous  a  rien  fourni.  Nous  sommes  sans  armes  ,  et  environnés 
de  soldats  armés.  Craint-on  qu'en  donnant  des  canons  et  des  fu- 
sils'aux  hommes  du  10  août,  ils  n'en  lussent  un  mauvais  usage? 
Le  temps  presse,  l'orage  se  forme  ;  écoutez  le  vœu  du  peuple  de 
Paris. 

RouTjer.  Les  pétitionnaires  qui  viennent  de  se  présenter  à  la 
barre  vous  ont  dit  que  le  peuplé  a  le  droit  de  vous  faire  enten- 
dre avec  franchise  le  langage  de  la  Lberté  ;  mais  je  dois  leur  dire, 
avec  autant  de  franchise  qu'eux ,  qu'il  es  ttemps  d'apprendre  au 
peuple  de  Paris  que  liberté  n'est  pas  licence  ;  je  dois  leur  dire 
que  cette  audace ,  qui  est  une  vertu  sous  îo  règne  du  despotisme, 
est  un  crime  sous  celui  de  la  liberté  ;  je  Icîur  dirai ,  moi  :  Qu'avez- 
vous  fait  pour  maintenir  la  tranquillité,  pour  réprimer  les  agita- 
teurs? rien.  Tous  les  jours  on  insulte  dans  les  rues  de  Paris  ijl 
majesté  nationale. 

TaUien.  Je  demande  à  Rouyer  les  preuves  de  ce  qu'il  avance  ; 
et  je  m'engage  à  prouver,  moi ,  qu'avant-hier  et  hier ,  au  Palaib- 
Royal ,  on  a  demandé  la  tète  de  trois  membres  de  la  Conven- 
tion. 

Rouyer.  Je  dirai  que  Paris  n'a  rien  fait  pour  réprimer  les  agi- 
tateurs. Si  les  sections  de  cette  ville  voulaient  que  l'on  crût  à  îeuis 
promesses,  elles  auraient  les  premières  dénoncé  les  malveiilaniS 
qui  soufflent  le  feu  de  la  discorde  parmi  le  peuple  ;  mais  tant  que 
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les  commissaires  des  sections  parleront  loujours  au  nom  du  sou- 
verain ,  tar;dis  (juils  n'en  forment  qu'une  (i  ès-pelite  section  ;  tant 
que  vous-mêmes,  citoyens  de  Paris,  n'obéirez  pas  aux  décrets 
portés  par  les  représenlans  de  toute  la  République,  nous  ne  vous 
regarderons  pas  comme  dignes  de  la  liberté  que  vous  avez  con- 
quise. 

Legendre.  J'appuie  une  partie  de  ce  qu'a  dit  Rouyer  ;  mais 
dans  un  autre  sens. 

iîowyer.Jedemandedonc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  Quant 
à  l'inquiétude  des  sections  sur  les  fédérés  qui  se  rassemblent  à 
Paris,  elles  devraient  savoir  ces  sections  que  nos  frères  des  dé- 
partemens  sont  venus  faire  hommage  de  leurs  bras  pour  la  défense 
de  leur  patrie. 

Banere.  Depuis  plusieurs  jours  nous  nous  voyons  livrés  à  des 
débats  qui  ne  tournent  point  nu  profit  de  la  chose  publique  :  il 
semble  que  nous  n'osons  pas  aborder  la  vérité,  et  nous  sommes 
à  la  veille  d'un  joui  où  l'on  doit  s'occuper,  non  pas  de  l'intérêt 
delà  République,  mais  de  l'intérêt  de  quelques  particuliers,  de 
quelques  dictateurs  qui  n'auront  pas  même  l'honneur  de  voir 
leur  nom  inscrit  sur  les  mémoires  historiques  de  la  révolution 
française.  D'un  côté,  ce  sont  les  fédérés  qui  demandent  la  tête  de 
Marat;  de  l'autre,  ce  sont  des  agitateurs  qui  préparent  desmou- 
vemens  pour  demain.  Les  uns  et  les  autres  sont,  à  mes  yeux, 
des  hommes  qui  ne  méritent  les  regards  de  la  loi  que  pour  en 
être  frappés. 

Mais  toutes  ces  agitations  semblent  naître  du  projet  qui  vous  a 
été  présenté  relativement  à  la  création  d'une  force  armée.  J'ai  dit 
alors  que  celte  mesure  était  impolilique  et  même  impuissante  ; 
car  que  pourrait  une  force  de  quatre  mille  hommes  contre  une 
population  telle  que  celle  de  Paris?  Je  l'ai  combattue  comme 
garde  d'honneur;  car  noire  garde  d'honneur  doit  être  l'opinion 
publique.  C'est  ia  seule  qui  nous  convienne ,  c'est  la  seule  sur  la- 
quelle nous  puissions  co:nplcr.  (On  applaudit  dans  une  partie  de 
la  salle  et  dans  les  tribunes.  )  Mais  il  est  un  monstre  qu'il  faut 
enfin  attaquer ,  qu'il  faut  abattre,  c'est  le  monstre  de  l'anarchie. 


NOVEMBJLE  (4792).  185 

dont  la  tête  s'élève  du  sein  de  la  Commune  de  Paris,  et  dont  les 
bras  s'étendent  sur  toute  la  cité.  Depuis  quand  cette  Commune 
est-elle  exempte  de  l'obéissance  aux  lois?  Le  citoyen  doit  exer- 
cer son  droit  dans  toute  sa  plénitude ,  et  il  a  deux  manières  de 
l'exercer  :  le  scrutin  ouvert  et  le  scrutin  fermé.  Le  scrutin  fermé 
est  celui  qui  convient  au  citoyen,  parce  qu'en  exprimant  son 
vœu,  il  doit  être  aussi  libre  que  lorsqu'il  écrit  sa  pensée.  (On 
applaudit.)  Cependant  les  sections  de  Paris,  dont  les  lumières  et 
l'esprit  public  doivent  être  supérieurs  à  celui  des  départemens 
moins  voisins  du  siège  de  la  législation ,  n'ont  pas  suivi  leur 
exemple.  Qu'ont-elles  fait?  elles  ont  désobéi  aux  lois ,  quand  les 
autres  parties  de  la  République  les  observaient. 

Je  conclus  de  là  que  l'anarchie  existe  dans  Paris ,  car  l'anar- 
chie règne  dans  un  lieu  où  l'on  n'obéit  pas  religieusement  à  la  loi. 
(On  applaudit.)  Suivez  encore  toutes  les  circonstances  actuelles. 
C'est  aujourd'hui  que  l'on  vient  vous  adresser  des  pétitions  capa- 
bles d'exciter  des  mouvemens ,  et  c'est  demain  que  nous  devons 
prononcer  sur  Robespierre!.. .  Je  voudrais  proposer  à  ce  sujet 
une  mesure  propre  à  étouffer  dans  cette  asse;nblée  tout  esprit  de 
parti ,  et  à  faire  renaître  le  calme  dans  nos  délibérations.  Je  vou- 
drais proposer  de  dédaigner  ces  couibats  singuliers  de  la  vanité 
blessée,  et  de  passer  enKn  aux  vrais  intérêts  de  la  République. 
Mais  de  quoi  s'agit-il  dans  les  pétitions  qui  vous  sont  présentées? 
D'un  côté ,  des  féJérés  se  plaignent  des  mauvais  traitemens  qu'ils 
ont  essuyés  dans  leur  casernement;  et  de  l'autre,  ce  sont  des  ci- 
toyens qui  accusent  le  minisire  de  la  guerre  d'avoir  fait  partir  la 
plus  grande  partie  des  canonniers  pour  les  frontières. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  rende  compte 
de  ce  qu'il  a  fait  pour  les  uns  et  pour  les  autres.  Je  demande  en 
outre  que  la  Commune  de  Paris  vous  donne  des  renseignemens 
sur  les  voleurs  qu'elle  a  promis  de  vous  dénoncer,  et  qu'elle  ne 
vous  dénonce  pas.  Voilà  comme  ou  parviendra  à  faire  disparaître 
l'anarchie.  Je  demande  l'impression  et  l'envoi  aux  quatre-vingt- 
trois  départemens  de  l'adresse  des  fédérés  et  de  celle  des  ci- 
toyens de  Paris.  On  s'est  plaint  dans  la  pétition  qui  vient  de  vous 
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être  faite  de  voir  arriver  dans  Paris  des  fédérés  en  armes.  Ci- 
toyens ,  quand  vos  fières  des  départemens  sont  venus  vous  aider 
à  renverser  le  trône  du  despotisme,  les  avez-vous  repoussés?  Le 
sang  des  quatre-vingt-trois  départemens  a  cimenté  les  murs  du 
temple  de  liberté.  Mais,  sans  doute,  les  citoyens  de  Paris  con- 
naissent assez  leurs  intérêts  pour  mettre  enfin  un  terme  à  tous 
ces  désordres. 

Merlin.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  au- 
torisé à  vous  rendre  compte  des  événemens  qui  se  sont  passés  ces 
jours  derniers  à  Paris. 

Legendre.  Je  déclare  que  plus  le  nombre  des  fédérés  est  grand, 
plus  je  vois  en  eux  des  frèrej,  quand  ils  observent  la  discipline  ; 
eh  bien  !  j'ai  gémi  de  voir  hier,  je  ne  dis  pas  les  fédérés,  mais 
quelques  fédérés ,  parce  que  les  mauvaises  actions  n'appartien- 
nent qu'à  ceux  qui  les  commettent  :  j'ai  gémi  de  les  voir ,  apiès 
un  repas  fraternel  qui  a  pu  se  faire  entre  eux ,  parcourir  les  rues 
de  Paris  en  chantant  une  chanson  qui  finissait  par  ce  refrain  : 

La  tète  de  Marat ,  Robespierre  et  Danton , 
Et  de  tous  ceux  qui  les  dérendront  ; 

Oguél 
£t  de  tous  ceux ,  etc. 

Je  leur  aurais  parlé,  s'ils  n'eussent  pas  été  pris  de  vin  ;  mais  j'ai 
craint,  en  voulant  leur  faire  entendre  raison  ,  de  leur  donner  oc- 
casion de  se  porter  à  quelques  excès.  Quand  il  faudra  sauver 
l'état  par  une  insurrection,  je  trouverai  toujours  dans  mon  cou- 
rage assez  de  force  et  de  vigueur  pour  me  mettre  à  la  tête  ;  mais 
quand  ncis  aurons  besoin  de  la  paix,  je  ne  négligerai  rien  pour 
la  faire  iiîutre. 

La  discussion  et  l'iuipressiou  des  deux  adresses  sont  décrétées. 

Tallïm.  Puisque  la  Convention  n'a  pas  voulu  s'honorer  en  rap- 
portant le  décret  qu'elle  vient  de  rendre,  je  demande  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  nous  rende  compte  de  ce  qui  s'est  passé  hier 
et  avant-hier  dans  Paris  ,  des  véritables  provocations  au  meurtre 
qui  ont  été  faites.  Je  n'aurais  rien  dit  si  l'on  eût  voulu  étouffer 
tous  ces  germes  de  dissensions  ;  mais  puisqu'on  l'a  voulu ,  je  vais 
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tout  dire.  Hier ,  un  rassemblement  considérable  d'hommes  ar- 
més ,  s'est  porté  dans  les  cafés  des  boulevarts  et  a  clianlé  :  Vive 
Roland  !  point  de  procès  au  roi  !  {Un  membre  :  Ce  sont  des  comp- 
tes, qu'il  nous  faut.)  Je  répondrai  d'abord  à  ceux  qui  deman- 
dent des  comptes,  qu'ils  n'ont  pas  été  si  exacts  à  demander  ceux 
de  Servan,  qui  est  sorii  de  Paris  sans  en  avoir  rendu;  que  Ro- 
land n'a  pas  encore  justifié  de  l'emploi  des  sommes  qui  ont  été 
mises  à  «a  disposition  ;  ensuite  je  dirai  à  Rebecqui ,  qui  me  de- 
mande des  comptes,  que  j'ai  rendu  les  miens  à  la  Commune ,  où 
il  peut  en  aller  prendre  connaissance.  Je  demande,  en  me  résu- 
mant ,  que  le  ministre  de  l'intérieur  rende  compte  des  événemens 
qui  ont  eu  lieu  hier  et  avani-hier  dans  les  rues  de  Paris. 

Rouyer.  Tallien  a  oublié  de  vous  dire  qu'à  la  porte  de  la  Con- 
vention, sur  la  terrasse  des  Feuillans,  on  provoquait  aussi  le 
meurtre  contre  Guadet ,  Lasource  et  Gensonné. 

Gorsas.  Il  y  a  trois  jours  que  sur  la  terrasse  des  Feuillans, 
des  scélérats  provoquaient  l'assassinat  de  Louvet ,  pour  avoir 
dénoncé  Robespierre  ;  un  nommé  Féron ,  de  Caen ,  excellent  ci- 
toyen ,  s'est  présenté  au  comité  de  surveillance  pour  dénoncer  ce 
fait,  il  a  été  repoussé. 

Le  président.  Je  suis  président  du  comité  de  surveillance ,  et  je 
puis  assurer  que  cela  n'est  pas  arrivé,  que  d'ailleurs  le  comité 
examine  les  diverses  dénonciations  avec  la  plus  grande  impar- 
tialité. 

Merlin.  Je  demande  que  le  citoyen  Féron  soit  traduit  à  la 
barre  de  la  Convention  pour  savoir  si  le  fait  dénoncé  est  vrai. 

Je  rappelle  en  même  temps  la  proposition  que  j'ai  faite ,  que 
le  comité  de  sûreté  générale  fasse  un  rapport  des  faits  qui  ont  eu 
lieu  ces  jours  derniers. 

Osselin.  J'observe  ,  relativement  à  la  promesse  l^ite  par  les 
Communes  de  dénoncer  les  voleurs,  que  l'orateur  a  dit  que  la 
Commune  s'occupe  de  faire  les  comptes  de  chacun  de  ses  mem- 
bres ,  et  que  s'il  se  trouvait  des  prévaricateurs ,  elle  les  dénonce- 
rait ;  mais  elle  n'a  pas  dit  qu'il  y  en  avait. 

La  séance  est  levée.  1 
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—  Ainsi,  toujours,  les  deux  partis'  étaient  en  présence;  et 
tout  faisait  même  présager  que  les  luttes  de  tribune  allaient  se 
chanjjeren  combuts  dans  les  rues.  Celait  le  lendemain  que  la 
Convention  avait  à  prononcer  sur  Robespierre  ;  et  ceux  qui  de- 
vaient appuyer  par  la  force  le  décret  d'accusation,  comme  ceuj; 
qui  devaient  le  combattre,  venaient  faire  acte  de  présence.  Il  sem- 
blait que  les  accusateurs  eussent  voulu  montrer  leurs  soldats , 
afin  d'assurer  à  l'assemblée  qu'elle  ne  manquerait  pas  d'appui 
pour  maintenir  ses  résolutions  dans  le  cas  où  elle  prononcerait 
une  condamnation;  tandis  que  l'opinion,  qui  se  sentait  accusée 
dans  l'un  de  sts  chefs,  essayait  d'inspirer  des  doutes  aux  députés, 
en  les  effrayant  de  la  menace  d'une  guerre  civile.  D'ailleurs,  ce 
n'était  pas  seulement  la  députaiion  de  Paris  qui  était  attaquée  par 
les  Girondins;  la  capitale elle-méineétaitcompromise.  Et,  comme 
si  on  eût  voulu  qu'il  ne  lui  restât  pas  de  doutes,  la  Senlinelte  ve- 
nait de  pubfer  larticle  suivant,  qui  obtint  les  honneurs  de  l'in- 
sertion dans  un  grand  nombre  de  journaux  et  dans  le  Monileuir 
lui-même. 

'  «  Paris  est  ia  première  ville  du  monde,  mais  Paris  pour  là 
France ,  n'est  qu'une  ville  comme  une  autre.  Quand  on  vous  dit  : 
Paris  esl  la  plus  belle  ville  de  la  France,  elle  est  le  centre  des  arts 
et  des  lumières,  son  patriotisme  donne  l'impulsion  à  la  révolu- 
tion ;  rien  de  mieux  :  on  vous  dit  vrai  ;  mais  quand  en  vous  dit  : 
elle  est  la  première  ville  de  la  République ,  on  vous  en  impose , 
parce  que  dans  une  république ,  une  ville  ne  peut  être  au-dessus 
des  autres;  ce  serait  lui  supposer  un  privilège  qu'elle  ne  peut  ni 
ne  doit  avoir.  Vous  avez  détruit  l'aristociatie  des  hommes,  ce 
n'est  pas  pour  établir  l'aristocratie  des  villes.  Ne  souffrez  donc 
pas  que  l'on  vous  flagorne,  et  veillez  bien  sur  ceux  qui,  tout  en 
vous  disant  qu'il  ne  faut  point  de  république  fédéraiive,  cher- 
chent à  vous  conduire  insensiblement  à  celte  forme  de  gouver- 
nement. 

»  Une  ville  qui  serait  au-dessus  des  autres  dans  une  républi- 
que ,  pourrait  donc  plus  que  les  antres  ?  Cela  ne  se  doit  pas ,  du 
moment  que  vous  fonde/,  votre  gouvernement  sur  l'égalité.  En 
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fait  de  gouvernement ,  l'égalité  n'est  autre  chose  que  l'union; 
celle  union  est  blessée ,  dès  qu'une  partie  se  croit  ou  se  dit  plus 
que  le  reste;  dès-lors  la  République  cesserait  d'être  indivisible, 
et  la  République  indivisible  est  ce  qu'il  nous  faut. 

»  Il  faut,  pour  bien  cimenter  cette  indivisibilité,  que ,  dans  la 
masse  totale  de  la  nation,  un  département  soii  pour  tous  les  dé- 
partemens  ce  qu'un  homme  est  pour  tous  les  hommes  de  la  Ré- 
publique. Un  homme  n'a  pas  le  droit  de  se  séparer  de  sa  patrie, 
de  se  prescrire  des  lois  à  lui  seul,  que  les  autres  n'auraient  pas 
consenties,  de  se  faire  enfin  un  régime  qui  ne  serait  pas  celui  des 
autres':  s'il  l'avait,  le  reste  de  la  société  aurait  ledioil  de  le  rap- 
peler à  l'ordre  ;  il  en  est  de  même  à  l'égard  des  déparlemens.  La 
réunion  de  tous  fait  la  masse  de  la  République.  Si  chaque  dépar- 
tement a  le  droit  de  faire  ce  qu'il  lui  plaît,  si  l'un  se  prétend  au- 
dessus  d'un  autre,  la  niasse  est  démembrée ,  l'union  cesse;  et  au 
lieu  de  Taire  un  corps  national ,  ce  n'est  bientôt  plus  que  quatre- 
vingt-trois  petits  états  bien  distincts ,  bien  séparés  et  surtout  bien 
faibles  ;  car  l'on  cesse  d'avoir  des  droits  aux  secours  des  autres, 
dans  certaines  circonstances,  lorsque  dans  d'autres  circonstances 
on  prétend  pouvoir  se  passer  d'eux. 

»  Les  principes  :  il  faut  toujours  en  revenir  là.  Quels  sont  les 
principes?  la  liberté,  l'égalité.  Comment  conserver  la  liberté,  si 
ce  n'est  par  l'union  totale?  Comment  conserver  l'égaliié,  si  ce 
n'est  en  maintenant  tous  les  départemens  dans  un  parfait  équili- 
bre? L'équilibre  détruit  par  les  prétentions  d'un  département 
quelconque ,  il  n'est  donc  plus  d'égalité. 

»  Savez-vous,  républicains,  ce  que  perd  Paris  en  renonçant 
au  litre  de  capitale?  Rien ,  puisqu'elle  conserve  son  opulence,  sa 
population,  ses  relations  commerciales,  ses  monumens,  ses 
arts,  ses  savans,  sa  majesté.  Mais  que  dis-je,  rien!  pardonnez- 
moi  :  elle  renonce  à  un  souvenir  honteux  ;  elle  renonce  à  tout  ce 
qui  rappellerait  à  la  terre  que  ses  murs  furent  flétris  par  la  pré- 
sence des  rois.  C'est  l'orgueil  qui  créa  ce  titre  de  capitale. 
Croyez-vous ,  républicains,  que  ce  fut  pour  vous  que  les  bords 
de  la  Seine  se  surchargèrent  de  palais  magnifiques,  de  jardins 
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somptueux,  d'arcs  triomphaux  imposans?  Croyez-vous  que  le 
peuple  entrait  pour  quel{|ue  chose  dans  ces  décorations  super- 
bes? Non  ;  Us  rois  voulaient  qu'en  abordant  sur  celte  terre ,  l'é- 
tranger pût  deviner  tout  à  coup,  à  l'éclat  dont  ses  yeux  seraient 
frappés,  que  c'était  le  séjour  d'un  roi.  C'est  ma  capitale,  di- 
saient les  tyrans  ,  c'est-à-dire ,  c'est  le  lieu  qu'habite  la  lêle  par 
excellence.  Concevfz-vous  à  présent,  républicains,  tout  l'odieux 
de  ce  nom  ?  C'est-à-dire ,  c'est  d'ici  que  partent  tous  les  ordres 
arbitraires  d'un  seul  homme.  C'est  d'ici  que  ses  esclaves  et  ses 
flatteurs  s'élancent  dans  l'empire  pour  dévorer  le  peuple  et  s'en- 
graisser de  ses  dépouilles.  C'est  ici  que  tous  les  vices  doivent  ve- 
nir se  réfugier,  parce  que  les  vices  aiment  les  despotes;  ici  que 
tout  l'argent  doit  s'engloutir  pour  parer  des  courtisanes,  des 
valets  et  des  inutiles;  ici  que  le  luxe  doit  accourir  pour  cacher 
l'affreuse  difformité  de  toutes  les  sangsues  publiques.  Voilà,  ré- 
publicains, en  dernière  analyse,  ce  que  signifiait  le  mot  capitale. 
Est-il  assez  beau  pour  le  regieiter?  Lorsque  l'on  chatouille  en- 
core votre  faiblesse  par  ce  nom  de  capitale ,  que  l'on  vous  insinue 
de  n'y  pas  renoncer,  c'est  qu'il  est  quelqu'un,  sous  le  rideau, 
qui  voudrait  devenir  une  de  ces  têtes  par  excellence,  dont  je  par- 
lais tout  à  l'heure.  »  {La  Sentinelle,  n.  LXVI.) 

D'ailleurs ,  le  nombre  des  fédérés  appelés  des  départemens 
par  les  Girondins  augmentait  chaque  jour.  Il  suffit  pour  s'en 
assurer  de  lire  la  réponse  adressée  par  le  ministre  de  la  guerre, 
à  la  demande  de  la  Commune  que  nous  avons  mentionnée  dans 
notre  narration  du  mois  dernier. 

«  Citoyens,  plusieurs  sections  m'ont  écrit,  d'autres  sont  ve- 
nues à  moi,  toutes  m'ont  témoigné  voir  avec  inquiétude  se  former 
dans  Paris  un  rassemblement  de  troupes  inattendues  et  dont 
l'emploi  est  ignoré. 

»  Je  vous  dois,  comme  ministre  et  comme  citoyen,  une  expli- 
cation franche  sur  cet  objet. 

»  Je  n*ai  appelé  aucune  force  à  Paris  ;  je  ne  connais  aucune 
cause  qui  y  i  ende  leur  séjour  nécessaire  ;  et  le  premier  ordre 
qu'elles  recevront  de  moi ,  sera  celui  de  leur  départ. 
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»  Le  moment  de  venir  au  milieu  de  vous  parler  de  leurs  triom- 
phes ,  et  faire  succéder  le  repos  au  travail ,  ce  moment  n'est  pas 
venu  ;  ce  serait  mal  servir  leur  gloire  que  d'enchaîner  ici  le 
courage  de  nos  légions  ;  il  faut  qu'elles  se  portent  partout  où  il 
reste  des  fers  à  briser,  et  tout  délai  serait  un  outrage  à  l'hu- 
manité. 

»  Après  cette  déclaration ,  j'ai  besoin  de  vous  dire  encore , 
comme  citoyen ,  ce  que  j'ai  observé. 

»  Des  hommes  ont  semblé  croire  que  l'arrivée  de  nos  frères 
des  départemens  seconderait  les  projets  des  malveillans.  Eh  bien  ! 
je  les  ai  vus  ces  braves  volontaires ,  et  je  puis  vous  assurer  qu'ils 
m'ont  tous  paru  étrangers  à  toute  passion ,  et  De  cédant,  comme 
vous,  qu'à  celle  de  bien  servir  la  République. 

»  On  aurait  voulu  profiter  de  l'état  de  dénûment  où  ils  sont 
pour  les  aliéner  de  vous;  néanmoins  ils  ont  très-bien  compris, 
qu'arrivés  dans  nos  murs ,  sans  que  nous  fussions  avertis  de  leur 
passage ,  il  était  impossible  de  les  accueillir  comme  on  l'aurait 
désiré.  Je  les  crois  dignes  de  vous,  comme  vous  êtes  dignes  d'eux. 
Je  crois  qu'il  est  temps  d'étouffer  dans  vos  embrassemens  les  se- 
mences dé  haine  et  de  division  que  des  mains  perfides  ont  adroi- 
tement jetées. 

»  Ils  souffrent  ces  braves  gens  ;  ils  vont  souffrir  encore  dans 
les  camps  ;  ils  souffrent  de  la  rigueur  de  la  saison  et  de  la  priva- 
tion des  choses  les  plus  nécessaires.  Au  nom  de  la  patrie ,  ci- 
toyens, que  tous  nos  bras  leur  soient  ouverts,  que  chacun  de 
nous  partage  avec  eux  son  lit  et  son  pain  ;  que  nos  ennemis  voient 
ce  spectacle,  et  qu'ils  désespèrent  enfin  de  calomnier  avec  fruit 
la  ville  qui  a  appris  aux  autres  à  êlre  libres. 

»  Je  vais  en  inviter  auprès  de  moi  ;  ils  me  diront  ce  qu'il  faut 
faire  pour  les  rendre  moins  malheureux;  à  leur  arrivée  au  camp, 
ils  rapporteront  ce  que  l'on  aura  fait  pour  eux  ;  appelez-en  sous 
tous  vos  toits  ;  ils  vous  apprendront  peut-être  le  mal  qu'on  leur 
disait  de  vous;  et  vous,  vous  leur  apprendrez  le  bien  qu'ils  doi- 
vent en  dire  à  leur  retour. 

»  Si  je  suivais  le  mouvement  de  mon  cœur ,  je  me  livrerais  au 


190  CONVENTION   NàïJONALE. 

plaisir  de  me  réunir  à  vous  pour  les  repousser  ces  calomnies  ; 
mais  appelé  à  l'administration  par  la  République  entière,  je  ne 
puis  plus  songer  à  des  intérêts  particuliers ,  qu'autant  qu'ils  se 
trouvent  liés  à  la  cause  commune. 

»  Si  je  parle  encore  avec  attendrissement  de  Paris,  c'est  que 
je  ne  pense  pas  que  Paris  soit  la  ville  que  l'on  voudrait  perdre; 
je  crois  que  c'est  la  République,  que  c'est  la  liberté  tout  en- 
tière que  l'on  s'efforce  d'anéantir  dans  son  berceau  ;  on  n'y  réus- 
sira pas  ;  et  pendant  que  nos  armées  prospèrent  au-dehors,  vous 
n'oublierez  pas  que  c'est  à  vous  à  faire  triompher  au-dedans  les 
principes  par  l'uuion  avec  vos  frères  de  tous  les  points  de  la  Ré- 
publique. Son  unité  ne  serait  pas  parfaite  si  elle  se  bornait  à 
réunir  des  lieux  et  des  hommes  par  des  lois  uniformes  ;  il  faut 
encore  l'union  des  cœurs  et  des  volontés ,  et  ce  ne  seront  pas 
ceux  qui  ont  fait  les  plus  grands  sacrifices  que  l'on  accusera  de 
ne  pas  savoir  comme  on  sert  son  pays.  » 

4"  novembre.  Signé  Pache. 

Celte  lettre  touchante  fut  bien  accueillie  par  la  Commune.  On 
décida  qu'elle  serait  imprimée,  affichée,  envoyée  aux  quarante- 
huit  sections,  et  que  les  citoyens  de  Paris  seraient  invités  à  loger 
les  fédérés.  Cette  mesure,  dictée  parle  seul  sentiment,  était  cer- 
tainement la  plus  habile  que  l'on  pût  prendre.  Le  contact  des 
hommes  des  départemens  et  ceux  de  Paris  ne  pouvait  manquer 
d'amener  l'harmonie  d'opinions. 

La  promenade  et  les  chants  des  fédérés  que  nous  avons  vu  dé- 
noncer à  la  tribune,  aliéna  un  peu  les  bonnes  dispositions  de  la 
Commune.  Elle  prit  des  renseignemens  sur  le  fait ,  et  comme 
quelques  cavaliers  revêtus  de  l'uniforme,  que  portaient  les  régi- 
mens  de  l'Ecole  Militaire  avaient  été  remarqués  dans  ce  rassem- 
blement ,  elle  écrivit  à  leur  commandant  dont  elle  espérait  obtenir 
plus  facilement  des  renseignemens.  Il  chercha  naturellement  à 
diminuer  la  gravité  des  faits. 
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Réponse  du  citoyen  Sauvigny,  commandant  en  chef  provisoire  de  la 
cavalerie  nationale  à  C École  Militaire. 

t  Citoyen  président,  j'ai  pris  sur  l'affaire  qui  s'est  passée 
hier ...  les  informations  que  je  pouvais  prendre.  Les  deux  com- 
pagnies qui  sont  dans  la  rue  de  Varenne  ont  planté  l'arbre  de  la 
liberté;  elles  ont  prié  à  cette  fête  civique  aos  amis  les  Marseil- 
lais; tout  s'est  passé  dans  l'ordre.  Après  le  repas,  ils  ont  été  tous 
ensemble  dans  les  rues  de  Paris ,  chantant  des  chansons  patrio- 
tiques. 

»  La  chose  coupable  qu'ils  se  sont  permise  dans  ces  chansons , 
était,  m'a-t-on  dit,  un  refrain  où  il  était  question  de  Marat  à  la 
guillotine.  Ils  n'ont  point  appelé  la  mort  sur  la  tête  du  ci-devant 
roi,  comme  on  l'a  publié  à  la  Commune.  Tous,  sans  exception , 
se  sont  accordés  à  nier  le  fait ,  non  qu'ils  respectent  plus  le  ci- 
devant  roi  qu'un  homme  qui  les  a  calomniés,  mais  ils  n'ont  pas 
pensé  à  lui. 

»  Je  les  blâme  d'avoir  provoqué  la  haine  du  peuple  contre  leur 
ennemi  déclaré;  ils  avaient  les  tribunaux  pour  l'y  traduire,  et 
tout  homme  libre  et  républicain  doit  être  esclave  de  la  loi.  Je  les 
blâme  d'avoir  parcourti  les  rues  de  Paris  en  attroupement  très- 
nombreux;  mais  il  ne  m'est  pas  parvenu  qu'ils  aient  causé  du 
désordre  :  j'ai  su ,  au  contraire ,  qu'on  leur  criait  et  qu'ils  répon- 
daient :  Vive  lanation,  et  que  dans  les  lieux  où  ils  se  sont  arrêtés, 
eux  et  les  autres  citoyens  s'embrassaient  fraternellement. 

»  Je  crois  que  leur  attroupement  était  illicite ,  et  que,  selon  les 
circonstances,  ce  tort  pouvait  devenir  plus  grave.  Si  on  veut 
sonder  les  intentions,  elles  n'avaient  aucun  mauvais  sujet.  Le 
patriotisme  avait  donné  à  la  fête  une  gaieté  franche,  mais  inconsi- 
dérée; elle  a  été  terminée  à  8  heures  du  soir,  heure  à  laquelle 
les  cavaliers  sont  rentrés  dans  leur  caserne.  Tel  est  le  naïf  expose 
de  ce  qui  s'est  passé.  J'attends  les  ordres  de  l'assemblée  générale 
de  la  Commune  par  l'organe  du  citoyen  président.  Les  deux 
compagnies  qui  se  sont  écartées  de  leurs  devoirs  sont  consignées. 
La  réponse  que  je  recevrai  décidera  de  la  punition  qu'elles  doi- 
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vent  subir.  »  —  4  novembre.  —  Signé  Sauvigny.  >  {Extrait  du 
journal  de  Paris,  n.  CGC XI.) 

Le  conseil-général  renvoya  cette  lettre  au  directeur  du  jury 
d'accusation.  D'ailleurs,  une  vive  méfiance  s'éiait  emparée  de  la 
population  des  faubourgs.  On  disait  que  quarante  mille  hommes 
étaient  réunis  pour  en  opérer  le  désarmement. 

Séance  du  club  des  Jacobins  du  4  novembre. 

€  On  fait  lecture  de  la  correspondance.  Un  citoyen  de  Rouea 
écrit  que  le  club  de  cette  ville  est  désertique  les  habits  bleus  ré- 
gnent despoiiquement ,  et  qu'on  fait  circuler  des  papiers  infâ- 
mes. . .  La  société  d'Auxerre  annonce  qu'il  passe  dans  cette  ville 
un  grand  nombre  de  gardes  nationaux  qui  se  disent  destinés  à 
contenir ,  à  Paris ,  le  parti  de  Marat  et  de  Robespierre  :  huit  cents 
de  ces  gardes  séjournent  à  Auxerre  :  «  Nous  croyons,  disent 
1»  nos  f/ères  d'Auxerre,  qu'il  serait  bon  de  demander  aux  mi- 
"  nistres,  pourquoi  ils  font  venir  une  si  grande  quantité  de  irou- 
»  pes  du  pays  de  Barbaroux.  »  —  On  fait  lecture  du  procès-ver- 
bal de  la  première  séance  tenue  par  la  société  de  Mayence ,  le 
23  octobre,  dans  la  plus  belle  salle  du  palais  de  l'électeur . . , 

»  Bazire.  On  a  combiné  un  système  de  difl^amation  contre  les 
Parisiens  ;  il  importe  d'éclairer  les  départemens  à  cet  égard.  Le 
comité  de  surveillance  a  été  chargé  de  faire  un  rapport  sur  la  si- 
tuation de  Paris;  je  m'en  suis  occupé.  Je  vais  donner  à  la  société 
lecture  de  mon  travail.  (  Suit  une  longue  histoire  de  la  législative, 
par  laquelle  Bazire  cherche  à  prouver  que  le  parti  Biissot  est  au 
fond  très-peu  occupé  des  intérêts  de  la  révolution ,  qu'il  eut ,  sous 
la  monarchie ,  pour  unique  but  de  s'emparer  du  pouvoir  ;  qu'en 
ce  moment  c'est  encore  la  fin  qu'il  se  propose,  et  que  c'est  là 
l'origine  de  sa  haine  contre  Paris  qui  seul  lui  fait  obstacle.  — 
Nous  laisserons  de  côté  cette  longue  démonstration  qui  ne  se- 
rait ici  qu'une  redite ,  et  nous  recueillerons  un  seul  passage  cu- 
rieux de  ce  discours.  ) 

»  Je  révélerai ,  quelque  jour ,  des  faits  importans  dont  la  pu- 
blicité serait  inutile  et  même  dangereuse  aujourd'hui.  Je  dois 
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néanmoins  vous  faire  part  d'un  irait  frappant  et  qui  caractérise 
la  journée  du  2  septembre.  Quelques  domestiques  de  madame 
de  Lamballe  prennent  le  costume  de  s.ms-culotles,  s'arment  de 
piques ,  vont  aux  prisons  de  la  Force,  et  là  ils  égorgent  plusieurs 
prisonniers  avec  atrocité  afin  d'acquérir  du  crédit  auprès  des  as- 
sassins, et  en  profiter  pour  sauver  leur  maîtresse.  Mais  tant  de 
crimes  deviennent  inutiles  :  madame  de  Lamballe  tombe  en  des 
mains  cruelles ,  et  périt  d'une  manière  que  ma  plume  se  refuse  à 
décrire.  Il  est  probable  que  les  domestiques  de  plusieurs  autres 
prisonniers  ont  fait  comme  ceux  de  madame  de  Lamballe  :  il  est 
probable  aussi  que  le  massacre  de  Versailles  a  été  exécuté  par 
des  domestiques  de  la  reine  qu'on  a  vus  à  la  têle  de  l'aitroupe- 
ment.  Ces  faits  dévoilent  aux  hommes  jud.cieux  le  secret  de  tant 
de  brigandages  qu'on  attribuait  à  des  Parisiens  et  auxquels  les 
Parisiens  ont  mis  un  terme.  —  Les  citoyens  de  Paris  s'exercent 
maintenant  à  la  patience;  ils  se  livrent  paisiblement  à  leurs  tra- 
vaux ,  tandis  que  leurs  rues  retentissent  de  cris  séditieux  que  pro- 
fèrent des  bouches  étrangères.  L'avenir  éclairera  tant  de  mys- 
tères ...» 

—  >  On  demande  que  le  discours  soit  distribué  aux  citoyens 
des  tribunes. 

ï  Boissel.  Les  tribunes  sont  tout  Paris,  Or ,  la  distribution  pro- 
posée exigerait  une  somme  trop  forte...  » 

»  Après  quelques  débats ,  la  société  arrête  que  le  discours  de 
Bazire  sera  distribue  aux  membres  de  la  société ,  et  aux  tribunes. 

*  Bentabolle.  Je  vais  faire  part  à  la  société  d'un  l^it  qui  n'est 
pas  indifférent.  Il  est  établi  sur  des  preuves,  et  ces  preuves  sont 
des  dépositions  qui  existent  au  comité  de  surveillance.  L'événe- 
ment que  je  vous  annonce  prouve  qu'il  existe  dans  celte  ville  une 
coalition  dont  les  chefs  doivent  être  de  grands  personnages  et 
dont  le  but  est  de  diviser  les  citoyens  poui'  allumer  la  guerre  ci- 
vile. Hier ,  au  bouievart  du  Temple ,  devant  un  café ,  des  dragons 
de  la  liberté ,  au  nombre  de  six  cents  environ  ,  tous  à  cheval,  le 
sabre  nud  à  la  main ,  et  précédés  de  trorapelles ,  faisaient  retentir 
les  airs  d'une  chanson  dont  voici  le  refiain;  je  ne  le  chanterai 
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pas ,  je  le  prononcerai  ;  le  voici  :  A  laguiltotiney  Marat,  Danton, 
Rpbespierre.  Ils  répétaient  ce  refrain  plusieurs  fois,  et  ils  criaient 
ensuite  :  Vive  La  nation  !  vive  Roland!  point  de  procès  au  roi!  — 
Je  vous  demande ,  citoyens ,  si ,  quand  on  voit  de  pareilles  cho' 
ses,  on  peut  disconvenir  qu'il  n'y  ait  des  projets  sinistres.  Le 
fait  que  je  vous  déaonce  est  bien  avéré  ;  un  membre  de  cette  so- 
ciété a  failli  avoir  la  tête  tranchée  parce  qu'il  voulait  engager  les 
dragons  à  rentrer  dans  l'ordre.  —  Vous  savez  que  cette  semaine 
doit  être  employée  à  la  justification  de  Robespierre  et  à  la  dis- 
cussion sur  le  mode  de  jugement  de  Louis  XVL  —  Je  dois  dire 
aussi  qu'on  a  attesté  que  parmi  ces  dragons  de  la  liberté  se  trou- 
vent des  fédérés.  » 

»  Un  dragon  de  la  liberté.  Je  vais  vous  révéler  un  autre  fait. 
Nous  avions  résolu  de  faire  expulser  du  corps  les  officiers  qui 
nous  paraissaient  suspects,  parce  que  nous  voulons  être  purs  ja- 
cobins. Hier,  nous  avons  été  en  dépuiaiion  à  cet  effet,  chez  le 
général  Santerre  ;  il  nous  a  répondu  qu'il  n'avait  pas  envie  de 
faire  une  armée  de  capucins ,  et  que  ceux  que  nous  dénoncions 
comme  des  suppôts  de  jeux,  se  battraient  mieux  que  les  autres. 
Quant  à  ceux  que  nous  accusions  d'aristocratie,  le  général  ne 
nous  a  pas  répondu  directement;  il  nous  a  dit  qu'il  fallait  obéir 
aux  chefs  ;  mais,  lui  avons-nous  objecté,  si  nous  avions  le  comte 
d'Artois  à  notre  tête,  il  faudrait  donc  aussi  lui  obéir?  Le  général 
s'est  tiré  de  là  en  disant  qu'il  ne  voulait  entendre  aucune  plainte 
contre  les  officiers;  que,  dès  qu'on  avait  passé  sous  l'étendard, 
on  devait  une  ob(MSsance  avet- g!e  et  l'on  ne  pouvait  invoquer  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme;  c'est  à  vous,  nos  braves  frè- 
res, à  nous  aider  en  celte  circonstance  ;  c'est  à  vous  à  nous  tirer 
du  précipice  :  voyez  si  nous  pouvons  vivre  sous  de  tels  hommes, 
avec  des  hommes  qui  sont  soudoyés  pour  crier  :  A  la  lanterne  les 
patriotes  ! 

»  N.  —  J'ai  été  témoin ,  près  le  Palais-Royal ,  de  cette  pro- 
menade scandaleuse  des  dragons  ;  il  faut  demander  que  les  cou- 
pables soient  punis.  Pourquoi  serions-nous  abattus?  Nous  ne' 
sommes  pas  moins  de  taille  aujourd'hui  que  le  10  août.  ' 
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»  N.  —  La  section  de  Bonconseil  a  rendu  compte  ù  Santerre 
des  mouvemens  qui  agitaient  le  corps  des  di  agons  :  Santerre  nous 
a  répondu  que  de  grands  joueurs  pouvaient  faire  d'excellens 
soldats  et  qu'il  ne  pouvait  détruire  un  corps  pour  des  faits  parti- 
culiers. Il  faut  que  toutes  ces  légions  dont  Paris  est  inondé, 
disparaissent  enfin;  qu'elles  aillent  aux  frontières;  là  elles  servi- 
ront la  patrie  :  là ,  si  ce  sont  des  traîtres  ils  seront  surveillés.  Je 
demande  que  le  général  Santerre  soit  tenu  de  s'expliquer  sur  ce 
fait. 

»  Un  dragon.  Hier,  Santerre  nous  a  dit  qu'il  accepterait  plu- 
tôt la  démission  de  tout  le  corps ,  que  celle  des  quatre  lieutenans- 
colonels  que  nous  demandions. 

»  Robespierre  jeune.  On  pourrait  citer  encore  plusieurs  fait^ 
qui  tendraient  à  abattre  le  courage  des  amis  de  la  liberté.  Vous 
êtes  forts  par  l'opinion  publique  de  Paris  ;  mais  vous  êtes  faibles 
par  l'opinion  publique  des  dépariemens.  Vous  connaissez  tous  la  ■ 
dénonciation  de  Louvet  contre  Maximilien  Robespierre  ;  l'assem- 
blée n'en  avait  pas  décrété  l'envoi  :  eh  bien  !  le  ministre  Roland, 
piofitant  du  décret  qui  lui  permet  de  répandre  le  bons  ouvrages 
aux  frais  de  l'état ,  a  fait  tirer  quinze  mille  exemplaires  de  cet 
ouvrage.  D'après  ce  fait,  vous  voyez  dans  quelle  position  criti- 
que se  trouvent  les  patriotes.  A  Paris  on  leur  oppose  des  baïon- 
nettes ,  et  on  les  combat  dans  les  départemens  par  des  libelles. 

»  Calon.  Le  compte-rendu  de  Roland  a  été  tiré  à  cinquante 
mille  exemplaires. 

»  iV.  —  Ce  matin ,  à  la  Convention ,  Lacroix  me  disait  qu'il 
aurait  beaucoup  mieux  valu  qu'on  eût  égorgé  Louis  XVI  le 
10 août,  parce  qu'on  ne  pourrait  le  juger  sans  exciter  une  in- 
surreciion.  Vous  voyez,  citoyens,  les  intrigans  craignent  que 
Louis  XVI  poussé  à  de  certaines  extrémités ,  ne  dise  certaines 
choses  qui  pourraient  les  inquiéter.  Ceux  qui  menacent  d'une  in- 
surrection si  l'on  fait  le  procès  à  Louis  XVI ,  sont  ceux  qui  ont 
intérêt  à  ne  pas  laisser  faire  le  procès. 

N.  —  On  vous  annonce  que  les  sections  doivent  demander  l'é- 
loignement  des  troupes  qui  sont  à  Paris  :  le  général  Berruyer 
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dont  je  suis  aide-de-eamp,  a  reçu  ordre  de  faire  partir  onze  ba- 
taillons, savoir  neuf  de  Paris  et  deux  de  Meaux;  les  neuf  de 
Paris  doivent  partir  demain. 

>  Monestier.  Nous  avons  ici  plus  de  trente  mille  hommes,  et 
l'on  vous  annonce  qu'il  en  partira  demain  environ  neuf  mille:  et 
qu'est-ce  qu'un  si  petit  nombre  devant  un  si  grand  :  meltons- 
nous  en  mouvement  pour  forcer  le  ministre  à  les  faire  partir  tous. 

>  Saini-Just.  Citoyens,  je  ne  sais  quel  coup  se  prépare;  mais 
tout  remue,  tout  s'ajjite  à  Paris.  Paris  regorge  de  soldats;  et 
c'est  au  moment  où  il  s'agit  de  juger  le  ci-devant  roi ,  où  l'on 
veut  perdre  Robespierre,  qu'on  appelle  tant  d'hommes  armés  : 
cependant,  la  P»épublique  n'a  plus  à  craindre  d'ennemis  exté- 
rieurs; nos  soldats  sont  traînés  au  péril  sans  nécessité,  on  trafi- 
que du  sang  des  Français  dans  des  rivages  étrangers;  on  veut 
nous  faire  admirer  exclusivement  des  ministres,  des  généraux, 
des  foudres  de  guerre.  L'influence  des  ministres  est  si  grande 
que,  dès  qu'ils  paraissent  dans  l'assemblée,  une  voix  perçante 
convertit  en  motion  ce  qu'ils  n'ont  pas  dit  encore.  —  La  cause  de 
tous  nos  malheurs  est  donc  notre  situation  politique  ;  quand  les 
gouvernemens  sont  dissous,  ils  se  remplissent  de  fripons  comme 
les  cadavres  de  vers  rongeurs.  —  On  propose  des  décrets  d'accu- 
sation contre  d«;8  représentans  du  peuple.  Encore  un  moment , 
et  l'on  proposera  déjuger  le  peuple,  et  Barbaroux  donnera  des 
conclusions  contre  le  souverain.  —  Quel  gouvernement  que  celui 
qui  plante  l'arbre  de  la  liberté  sur  l'échafaud,  et  met  la  faux  de 
la  mort  entre  les  mains  de  la  loi!  —  Je  demande  que  le  déve- 
loppement du  système  d'oppression  soit  toujours  à  l'ordre  du 
jour  :  j'invite  les  membres  de  celte  société  et  des  sociétés  affiliées 
a  dénoncer  tous  les  traîtres,  afin  que  tout  l'empire  exerce  sa 
vigilance,  et  que  toutes  les  trames  soient  facilement  découvertes. 
(  Applaudissemens.  ) 

»  —  Un  citoyen  propose  un  moyen  de  réunion  qu'il  dit  ne  res- 
sembler en  rien  au  baiser  d'amoivrelle. 

»  Robespierre  jeune  s'oppose  à  toute  idée  de  réunion.  Il  voit 
dans  la  Convention ,  d'un  côté,  des  contre-révolutionnaires  déci- 
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dés ,  et  des  hommes  qui  veulent  la  révolution  pour  leur  profit  ;  de 
l'autre,  des  patriotes  divisés  d'opinion  et  presque  de  principes. 
«  Au  milieu  de  ces  partis,  ajoule-t-;l,  l'innocence  succombera; 
»  et  peut-être  veut-on  par  là  opérer  un  mouvement  dans  Paris. 
»  Eh  bien!  citoyens  de  Paris,  soyez  calmes,  laissez  sacrifier 
»  Maximilien  Robespierre,  [Non ,  non  !  s'écrient  les  tribunes.)  La 
»  perte  d'un  homme  n'entraînera  pas  la  perle  de  la  liberté.  > 

»  Legendre  assure  que  Robespierre  sera  justifié  :  il  compare 
à  une  goutte  d'huile  qui  nage  sur  une  masse  d'eau  sans  la  trou- 
bler, la  promenade  des  dragons  au  milieu  des  citoyens  de  Paris 
s'occupant  paisiblement  de  leurs  travaux  ordinaires. 

»  On  fait  une  collecte  pour  un  citoyen  malheureux.  —  La 
séance  est  levée  à  dix  heures.  »  {Journal  du  club ,  n.  CCXC.) 

CONVENTION    NATIONALE.    —    SÉANCE    DU    LUNDI    5    NOVEMBRE. 

Présidence  d'Hérault. 

[Fauchet,  l'un  des  deux  commissaires  envoyés  dans  le  dépar- 
tement de  l'Yonne ,  rend  compte  de  la  mission  dont  ils  étaient 
chargés.  Il  annonce  que  la  libre  circulation  des  denrées  est  réta- 
blie, et  que  les  marchés  de  la  ville  d'Auxerre  et  de  Joigny  sont 
actuellement  fournis. 

Un  membre,  nommé  comnjissaire  pour  l'examen  des  maga- 
sins de  l'ourniiures  pour  les  armées,  déposées  a  Saint-Denis,  dé- 
nonce les  fournisseurs  Tavernier  et  Gerderet. 

Lacroix.  Je  demande  que  les  troupes  puissent  refuser  les 
fournitures  qui  leur  sont  envoyées,  et  pour  cela  je  demande  que 
le  conseil  exécutif  envoie  au  conseil  d'administration  de  chacune 
des  armées  un  échantillon  des  fournitures,  pour  que  ce  conseil 
examine  si  les  objets  sont  bons. 

Sergent.  Je  demande  que  la  Convention  rende  une  loi  répri- 
mante contre  le  fournisseur  infâme  qui  se  sera  ainsi  enrichi  aux 
dépens  des  défenseurs,  et  je  demanderai  peut-être  contre  eux  la 
peine  de  mort. 

Le  président  annonce  que  l'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  la  dénonciation  faite  par  Louvet  contre  Robespierre. 
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Les  tribunes  applaudissent;  !e  président  îes  rappelle  à  l'ordre 
et  au  respect. 

Un  membre  observe  que  les  citoyens  se  sont  introduits  dans 
les  tribunes  à  la  faveur  de  caries  dont  ils  étaient  porteurs. 

Le  président  annonce  qu'il  n'en  a  donné  que  deux  à  deux  dé- 
putés qui  les  lui  ont  demandées  pour  leurs  femmes. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Robespierre.  Citoyens,  délégués  du  peuple,  une  accusation, 
sinon  très-rfdoutable ,  au  moins  très-grave  et  irès-solennelle,  a 
été  intentée  contre  moi  devant  la  Convention  nationale  ;  j'y  ré- 
pondrai ,  parce  que  je  ne  dois  pas  consulter  ce  qui  me  convient 
le  mieux  à  moi-même,  mais  ce  que  tout  mandataire  du  peuple 
doit  à  fintéiêt  public.  J'y  répondrai,  parce  qu'il  laut  qu'en  un 
moment  disparaisse  le  monstrueux  ouvrage  de  la  calomnie,  si 
laborieusement  élevé  pendant  plusieurs  années  peut-être  ;  parce 
qu'il  faut  bannir  du  sanciuaire  des  lois  la  haine  et  la  vengeance, 
pour  y  rappeler  les  p  incipes  et  la  concorde.  Citoyens,  vous  avez 
entendu  l'immense  plaidoyer  de  mon  adversaire  ;  vous  l'avez 
même  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression  ;  vous  trouverez 
sans  doute  équitable  d'accorder  à  la  défense  la  mêrïie  attention 
que  vous  avez  donnée  à  l'accusation 

De  quoi  suis-je  accusé?  d'avoir  conspiré  pour  parvenir  à  la 
dictature,  ou  au  triumvirat,  ou  an  tribunal.  L'opinion  de  mes 
adversaires  ne  paraît  pas  bien  fixée  sur  ces  points.  Traduisons 
toutes  ces  idées  romaines  un  peu  disparates  par  le  mot  de  pou- 
voir suprême,  que  mon  accusateur  a  employé  ailleurs. 

Or,  on  conviendra  d'abord  que,  si  un  pareil  projet  était  cri- 
minel, il  était  encore  plus  hardi  ;  car,  pour  l'exécuter,  il  fallait 
non-seulement  renverser  le  trône ,  mais  anéantir  la  législature, 
et  surtout  empêcher  encore  qu'elle  ne  fût  remplacée  par  une 
Convention  nationale  ;  mais  alors  comment  se  fait-il  que  j'aie  le 
premier,  dans  mes  discours  publics  et  dans  mes  écrits,  appelé  la 
Convention  nationale  comme  le  seul  remède  des  maux  de  la  pa- 
trie? Il  est  vrai  que  celte  proposition  même  fut  dénoncée  comme 
incendiaire  par  mes  adversaires  actuels  ;  mais  bientôt  la  révolution 
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du  10  août  fit  plus  que  la  légitimer,  elle  la  réalisa.  Dirai-je  que, 
pour  arriver  à  la  dictature,  il  ne  suffisait  pas  de  maîtriser  Paris, 
qu'il  fallait  asservir  les  quatre-vingt-deux  autres  départemeris? 
Où  étaient  mes  trésors?  Où  étaient  mes  armées?  Où  étaient  les 
grandes  places  dont  j'étais  pourvu?  Toute  la  puissance  résidait 
précisément  dans  les  mains  de  mes  adversaires.  La  moindre  con- 
séquence que  je  puisse  tirer  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire , 
c'est  qu'avant  que  l'accusation  pût  acquérir  un  caractère  de  vrai- 
semblance ,  il  faudrait  au  moins  qu'il  fût  préalablement  démon- 
tré que  j'étais  complètement  fou  ,  encore  ne  vois-je  pas  ce  que 
mes  adversaires  pourraient  giigner  à  cette  supposition  ;  car  alors 
il  resterait  à  expliquer  comment  des  hommes  sensés  auraient  pu 
se  donner  la  peine  de  coujposer  tant  de  beaux  discours,  tant  de 
belles  affiches,  de  dép!oyer  tant  de  moyens,  pour  me  présenter 
à  la  Convention  nationale  et  à  la  France  enlièi  e  comme  le  plus 
redoutable  de  tous  les  conspirateurs. 

Mais  venons  aux  preuves  positives.  L'un  des  reproches  les 
plus  terribles  que  l'on  m'ait  faits,  je  ne  le  dissimule  point,  c'est 
le  nom  de  Marat.  Je  vais  donc  commencer  pai-  vous  dire  quels 
ont  été  mes  rapports  avec  lui.  Je  pourrai  même  faire  ma  profes- 
sion de  foi  sur  son  compte,  mais  sans  en  dire  ni  plus  de  bien,  ni 
plus  de  mal  que  j'en  pense;  car  je  ne  sais  point  trahir  ma  pensée 
pour  caresser  l'opinion  générale. 

Au  mois  de  janvier  1792,  Marat  vint  me  trouver;  jusque-là, 
je  n'avais  eu  avec  lui  aucune  espèce  de  relations  directes  ni  indi- 
rectes. La  conversation  roula  sur  les  affaires  publiques  ,  dont  il 
me  parla  avec  désespoir;  je  lui  dis ,  moi,  tout  ce  que  les  pa- 
triotes, même  les  plus  ardens,  pensaient  de  lui  :  à  savoir,  qu'il 
avait  mis  lui-même  un  obstacle  au  bien  que  pouvaient  produire 
les  vérités  utiles  développées  dans  ses  écrits,  en  s'obstinantà  re- 
venir éternellement  sur  certaines  propositions  absurdes  et  vio- 
lentes, qui  révoltaient  les  amis  de  la  liberté  autant  que  les  parti- 
sans de  l'aristocratie.  Il  défendit  son  opinion ,  je  persistai  dans  la 
mienne,  et  je  dois  avouer  qu'il  trouva  mes  vues  politiques  telle- 
ment étroites ,  que ,  quelque  temps  après ,  lorsqu'il  eut  repris 
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son  journal,  alors  abandonné  par  lui  depuis  quelque  temps  ,  en 
rendant  compte  lui-même  de  la  conversation  dont  je  viens  de 
parler,  il  écrivit  en  toutes  lettres  qu'il  m'avait  quitté  parfaite- 
ment convaincu  que  je  n'avais  ni  les  vues,  ni  L'audace  d'un 
homme  d'étal;  et  si  les  critiques  de  Marat  pouvaient  être  des 
litres  de  faveur,  je  pourrais  remettre  encore  sous  vos  yeux  quel- 
ques-unes de  ses  feuilles  publiées  six  semaines  avant  la  dernière 
révolution,  où  il  m'accusait  de  feuillanlisme,  parce  que ,  dans 
un  ouvrajje  périodique,  je  ne  disais  pas  hautement  qu'il  fallait 
renverser  la  Constitution. 

Depuis  celte  première  et  um'que  visite  de  Marat ,  je  l'ai  re- 
trouvé à  l'assemblée  électorale  ;  ici,  je  retrouve  aussi  M.  Lou- 
vet,  qui  m'accuse  d'avoir  désigné  Marat  pour  député ,  d'avoir 
mal  parlé  de  Priestiey,  enfin  d'avoir  dominé  le  corps  électoral  par 
l'inliigue  et  par  l'efftoi.  Aux  déclamations  les  plus  absurdes  et 
les  plus  atroces,  comme  aux  suppositions  les  plus  romanesques 
et  les  plus  hautement  démenties  par  la  notoriété  publique,  je  ne 
réponds  que  par  les  faits  ;  les  voici  : 

L'assemblée  éicciorale  avait  arrêté  unanimement  que  tous  les 
choix  qu'elle  ferait  seraient  soumis  à  la  reciification  des  assem- 
blées primaires ,  et  ils  furent ,  en  effet ,  examinés  et  ratifiés  par 
les  sections.  A  celte  grande  mesure,  elle  en  avait  ajouté  une  au- 
tre non  moins  propie  à  tuer  l'intrigue ,  non  moins  digne  des 
principes  d'un  peuple  libre,  celle  de  statuer  que  les  élections  se- 
raient faites  à  haute  voix  et  précédées  de  la  discussion  publique 
des  candidats.  Chacun  usa  librement  du  droit  de  les  proposer. 
Je  n'eu  présentai  aucun.  Seulement,  à  l'exemple  de  quelques- 
uns  de  mes  collègues,  je  crus  faire  une  chose  utile  en  proposant 
des  observations  géijérali'S  sur  les  règles  qui  pouvaient  guider  les 
corps  électoraux  dans  l'existence  de  leuis  fonctions.  Je  ne  dis 
point  de  mal  de  Priestiey  ;  je  ne  pouvais  en  dire  d'un  homme  qui 
ne  m'était  connu  que  par  sa  réputation  de  savant,  et  par  une  dis- 
grâce qui  le  rendait  intéressant  aux  yeux  des  amis  de  la  révolu- 
tion française.  Je  ne  désignai  pas  Marat  plus  particulièrement 
que  If's  écrivains  couiageux  qui  avaient  combattu  ou  souffert 
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pour  la  cause  de  la  révolution  ,  tels  que  l'auteur  des  Crimes  des 
Bois,  et  que'ques  autres  qui  fixèrent  les  suffrages  de  rassem- 
blée. Voulez-vous  savoir  la  véritable  cause  qui  les  a  réunis  en  fa- 
veur de  Marai  en  particulier?  C'est  que,  dans  cette  crise,  où  la 
chaleur  du  patriotisnne  était  montée  au  plus  haut  degré,  et  où 
Paris  était  menacé  par  l'armée  des  tyrans  qui  s'avançait,  on  était 
moins  frappé  de  certaines  idées  exagérées  ou  extravagantes 
qu'on  lui  reprochait ,  que  des  attentats  de  tous  les  perfides  enne- 
mis qu'il  avait  dénoncés,  et  de  la  présence  des  maux  qu'il  avait 
prédits.  Personne  ne  songeait  alors  que  bientôt  son  nom  seul 
servirait  de  prétexte  pour  calomnier,  et  la  députation  de  Paris , 
et  l'assemblée  électorale  ,  et  les  assemblées  primaires  elles- 
mêmes.  Pour  moi ,  je  laisserai  à  ceux  qui  me  connaissent  le  soin 
d'apprécier  ce  beau  projet,  formé  par  certaines  gens,  de  m'iden- 
tifier,  à  quelque  prix  que  ce  soit ,  avec  un  homme  qui  n'est  pas 
moi.  Et  n'avaisje  donc  pas  assez  de  torts  personnels,  et  mon 
amour,  mes  combats  pour  la  liberté,  ne  m'avaient-iis  pas  suscité 
assez  d'ennemis  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  m'impuler  encore  un  excès  que  j'ai  évité ,  et 
des  opinions  que  j'ai  moi-même  condamnées  le  premier. 

M.  Louvet  a  feit  découler  les  autres  preuves  dont  il  appuie  son 
système,  de  deux  autres  sources  principales  ;  de  ma  conduite 
dans  la  société  des  Jacobins,  et  de  ma  conduite  dans  le  conseil- 
général  de  la  Commune. 

Aux  Jacobins,  j'exerçais,  si  on  l'en  croit,  un  despotisme  d'o- 
pinion qui  ne  pouvait  être  legardé  que  comme  l'avanl-coureur 
de  lu  dictature.  D'abord  ,  je  ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  le  des- 
potisme de  l'opinion ,  surtout  dans  une  société  d'hommes  libres , 
composée ,  comme  vous  ie  dites  vous-mêmes  ,  de  quinze  cents  ci- 
toyens réputés  les  plus  ardens  patriotes ,  à  moins  que  ce  ne  soit 
l'eijipire  naturel  des  principes.  Or,  cet  empire  n'est  point  person- 
nel à  tel  homme  qui  les  énonce  ;  il  appartient  à  la  raison  univer- 
selle et  à  tous  les  hommes  qui  veulent  écouter  sa  voix;  il  appar- 
tient à  mes  collègues  de  l'assemblée  constituante,  aux  patriotes 
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de  rassemblée  législative,  à  tous  les  les  citoyens  qui  détendirent 
invariablement  la  cause  de  la  liberté. 

L'expérience  a  prouvé ,  en  dépit  de  Louis  XVI  et  de  ses  alliés , 
que  l'opinion  dts  Jacobins  et  des  sociétés  populaires  était  celle  de 
la  nation  française  ;  aucun  citoyen  ne  l'a  créée ,  ni  dominée  ;  et  je 
n'ai  fait  que  la  parta^jer.  A  quelle  époque  rapportez-vous  les 
torts  que  vous  me  reprochez?  Est-ce  aux  temps  postérieurs  à  la 
journée  du  10?  Depuis  cette  époque,  jusqu'au  moment  où  je 
parle,  je  n'ai  pas  assisté  plus  de  dix  fois  peut-être  à  la  société. 
C'est  depuis  le  mois  de  janvier,  dites-vous,  qu'elle  a  été  entière- 
ment dominée  par  une  faction  irès-peu  nombreuse ,  mais  chargée 
de  crimes  et  d'immoralités,  dont  j'étais  le  chef ,  tandis  que  tous  les 
hommes  sages  et  vertueux,  tels  que  vous,  gémissaient  dans  le  si- 
lence et  dans  l'oppression;  de  manière,  ajoutez -vous,  avec  le  ton 
de  la  pitié,  (jue  celte  société ,  célèbre  partant  de  services  rendm  à 
la  patrie ,  est  maintenant  toul-à-fait  méconnaissable. 

Mais  si ,  depuis  le  mois  de  janvier ,  les  Jacobins  n'ont  pas  perdu 
la  confiance  et  l'estime  de  la  nation ,  et  n'ont  pas  cessé  de  servir 
la  liberté  ;  si  c'est  depuis  celte  époque  qu'ils  ont  déployé  uii 
plus  grand  courage  contre  la  cour  et  La  Fayette;  si  c'est  depuis 
cette  époque  que  l'Autriche  et  la  Prusse  leur  ont  déclaré  la 
guerre  ;  si  c'est  depuis  cette  époque  qu'ils  ont  recueilli  dans 
leur  sein  les  fédérés  rassemblés  pour  combattre  la  tyrannie ,  et 
préparé  avec  eux  ia  sainte  insurrection  du  mois  d'août  179:2 ,  que 
faut-il  conclure  de  ce  que  vous  venez  de  dire,  sinon  que  c'est 
cette  poignée  de  scélérats  dont  vous  voulez  parler  qui  ont  abattu 
le  despotisine,  et  que  vous  et  les  vôtres  étiez  trop  sages  et  trop 
amis  du  bon  ordre  pour  tremper  dans  de  telles  conspirations  ;  et 
s'il  était  vrai  que  j'eusse  en  effet  obtenu  aux  jacobins  cette  in- 
fluence que  vous  me  supposez  gratuitement,  et  que  je  suis  loin 
d'avouer,  que  pourriez-vous  en  induire  contre  moi? 

Vous  avez  adopté  une  méthode  bien  sûre  et  bien  commode 
pour  assurer  votre  domination  ,  c'est  de  prodiguer  les  noms  de 
scélérats  et  de  monstres  à  vos  adversaires,  et  de  donner  vos  par- 
tisans pour  les  modèles  du  patriotisme;  c'est  de  nous  accabler  à 
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chaque  instant  du  poids  de  nos  vices  et  de  celui  de  vos  vertus  ; 
cependant  à  quoi  se  réduisent,  au  fond ,  tous  vos  griefs?  La  ma- 
jorilë  des  Jacobins  rejetait  vos  opinions  ;  elle  avait  tort  sans 
doute.  Le  public  ne  vous  était  pas  plus  favorable;  qu'en  pouvez- 
vous  conclure  en  votre  faveur?  Direz-vous  que  je  lui  prodiguais 
les  trésors  que  je  n'avais  pas,  pour  faire  triompher  des  principes 
gravés  dans  tous  les  cœurs.  Je  ne  vous  rappellerai  pas  qu'alors  le 
seul  objet  de  dissentiment  qui  nous  divisait,  c'était  que  vous  dé- 
fendiez indistinctement  tous  les  actes  des  nouveaux  ministres ,  et 
nous  les  principes  ,•  que  vous  paraissiez  préférer  le  pouvoir ,  et 
nous  l'égalité.  Je  me  contenterai  de  vous  observer  qu'il  résulte  de 
vos  plaintes  mêmes  que  vous  étiez  divisés  d'opinions  dès  ce 
temps-là.  Or,  de  quel  droit  voulez-vous  faire  servir  la  Convention 
nationale  elle-même  à  venger  les  disgrâces  de  votre  amour-pro- 
pre ou  de  votre  système.  Je  ne  chercherai  point  à  vous  rappeler 
aux  sentimens  des  âmes  républicaines ,  mais  soyez  au  moins  aussi 
généreux  qu'un  roi  :  imitez  Louis  XII ,  et  que  le  législateur 
oublie  les  injures  de  M.  Louvet.  Mais,  non,  ce  n'est  point  l'in- 
térêt personnel  qui  vous  guide ,  c'est  l'intérêt  de  la  liberté  ;  c'est 
l'intérêt  des  mœurs  qui  vous  arme  contre  cette  société  qui  n'est 
■plusqiiun  repaire  de  faclieux  et  de  brigands  qui  retiennent  au  mi- 
lieu d'eux  un  petit  nombre  d'honnêtes  gens  trompés.  Cette  ques- 
tion est  trop  importante  pour  être  traitée  incidemment.  J'atten- 
drai le  moment  où  votre  zèle  vous  portera  à  demander  à  la 
Convention  nationale  un  décret  qui  proscrive  les  Jacobins  ;  nous 
verrons  alors  si  vous  serez  plus  persuasifs  ou  plus  heureux  que 
La  Fayette.  Avant  de  terminer  cet  article ,  dites-nous  seulement 
ce  que  vous  entendez  par  ces  deux  portions  du  peuple  que  vous 
distinguez  dans  tous  vos  discours,  dans  tous  vos  rapports,  dont 
l'une  est  flagornée,  adulée,  égarée  par  nous  ;  dont  l'autre  est  pai- 
sible, mais  intimidée;  dont  l'une  vous  chérit  et  l'autre  semble  in- 
cliner à  nos  principes?  Votre  intention  serait-elle  de  désigner  ici, 
et  ceux  que  La  Fayette  appelait  les  honnêtes  gens ,  et  ceux  qu'il 
nommait  les  sans-culottes  et  la  canaille? 
H  reste  maintenant  le  plus  fécond  et  le  plus  intéressant  des 
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trois  chapitres  qui  composent  votre  plaidoyer  diffamatoire,  celui 
qui  concerne  ma  conduite  au  conseil-général  de  la  Commune. 

On  me  demande  d'abord  pourquoi ,  après  avoir  abdiqué  la 
place  d'accusateur  public ,  j'ai  accepté  le  litre  d'officier  muni- 
cipal? 

Je  réponds  que  j'ai  abdiqué  au  mois  de  janvier  1791 ,  la  place 
lucrative  et  nullement  périlleuse,  quoiqu'on  dise,  d'accusateur 
public  ,  et  que  j'ai  accepté  les  fonctions  de  membre  du  conseil  de 
la  Commune,  le  10  août  1792.  On  m'a  fait  un  crime  de  la  ma- 
nière même  dont  je  suis  entré  dans  la  salle  où  siéf^eait  la  nouvelle 
municipalité.  Notre  dénonciateur  m'a  reproché  très-sérieusement 
d'avoir  dirigé  mes  pas  vers  le  bureau.  Dans  ces  conjonctures,  où 
d'autres  soins  nous  occupaient,  j'étais  loin  de  prévoir  que  je  se- 
rais obligé  d'informer  un  jour  la  Convention  nationale,  que  je 
n'avais  été  au  bureau  que  pour  faire  vérifier  mes  pouvoirs. 
M.  Louvet  n'en  a  pas  moins  conclu  de  tous  ces  faits ,  à  ce  qu'il 
assure,  que  ce  conseil-général,  ou  du  moins  plusieurs  de  ses 
membres ,  étaient  réservés  à  de  hautes  destinées.  Pouviez-vous 
en  douter?  JN'étaii-ce  pas  une  assez  haute  destinée  que  celle  de 
se  dévouer  pour  la  patrie?  Pour  moi,  je  m'honore  d'avoir  ici  à 
défendre  et  la  cause  de  la  Commune  et  la  mienne.  Mais,  non... 
je  n'ai  qu'à  me  réjouir  de  ce  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  ont 
mieux  sei  vi  la  chose  publique  que  moi.  Je  ne  veux  point  pré- 
tendre à  une  gloire  qui  ne  m'appartient  pas.  Je  ne  fus  nommé 
que  dans  l;i  journée  du  10  ;  mais  ceux  qui,  plus  tôt  choisis,  étaient 
déjà  réunis  a  la  maison  commune  dans  la  nuit  redoutable,  au 
monieni  où  la  conspiration  de  la  cour  était  près  d'éclater,  ceux-là 
sont  véritablement  les  héros  de  la  liberté;  ce  sont  ceux-là  qui , 
servant  de  point  de  ralliement  aux  patriotes,  armant  les  citoyens, 
dirigeant  les  muuvemens  d'une  insurrection  tumultueuse  d'où 
dépendait  le  salut  public,  déconcertèrent  la  trahison  en  faisant 
arrêter  le  connnandanl  de  la  garde  nationale  vendu  à  la  cour, 
après  l'avoir  convaincu ,  par  un  écrit  de  sa  main ,  d'avoir  donné , 
aux  commandatîs  de  bataillons  ,  des  ordres  de  laisseï-  passer  le 
peuple  int>urg«'.nl  pour  le  foudroyer  ensuite  par  derrière...  Ci- 
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toyens  représentans ,  si  la  plupart  de  vous  ignoraient  ces  faits, 
qui  se  sont  passés  loin  de  vos  yeux ,  il  vous  importe  de  les  con- 
naître, ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  souilkr  les  mandataires  du 
peuple  français  par  une  ingratitude  fatale  à  la  cause  de  la  liberté; 
vous  devez  les  entendre  avec  intérêt ,  au  moins  pour  qu'il  ne  soit 
pas  dit  qu'ici  les  dénonciations  seules  ont  le  droit  d'être  accueil- 
lies. Est-il  donc  si  difficile  de  comprendre  que,  dans  de  telles  cir- 
constances, cette  municipalité,  tant  calomniée,  dut  renfermer 
les  plus  généreux  citoyens?  Là,  étaient  ces  hommes  que  la  bas- 
sesse monarchique  dédaigne ,  parce  qu'ils  n'ont  que  des  âmes 
fortes  et  sublimes  ;  là  nous  avons  vu ,  et  chez  les  citoyens  et  chez 
les  magistrats  nouveaux ,  des  traits  d'héroïsme  que  l'incivisme  et 
l'imposture  s'efforceront  en  vain  de  ravir  à  l'histoire. 

Les  intrigues  disparaissent  avec  les  passions  qui  les  ont  enfan- 
tées. Les  grandes  actions  et  les  grands  caractères  restent  seuls. 
Nous  ignorons  les  noms  des  vils  factieux  qui  assaillaient  de  pier- 
res Caton  dans  la  tribune  du  peuple  romain,  et  les  regards  de 
la  postérité  ne  reposent  que  sur  l'image  sacrée  de  ce  grand 
homme. 

Voulez-vous  juger  le  conseil-général  révolutionnaire  de  la  Com- 
mune de  Paris?  Placez-vous  au  sein  de  cette  immortelle  révolu- 
tion qui  l'a  créé ,  et  dont  vous  êtes  vous-mêmes  l'ouvrage. 

On  vous  entretient  sans  cesse,  depuis  votre  réunion,  dinirigans 
qui  s'étaient  introduits  dans  ce  corps.  Je  sais  qu'il  en  existait  en 
effet  quelques-uns;  et  qui  plus  que  moi  a  le  droit  de  s'en  plain- 
dre ?  ils  sont  au  nombre  de  mes  ennemis  ;  et  d'ailleurs  quel  corps 
si  pur  et  si  nombreux  fut  absolument  exempt  de  ce  fléau? 

On  vous  dénonce  éternellement  quelques  actes  répréhensibles 
imputés  à  des  individus.  J'ignore  ces  faits;  je  ne  les  nie  ni  ne  les 
crois,  car  j'ai  entendu  trop  de  calomnies,  pour  croire  aux  dé- 
nonciations qui  partent  delà  même  source,  et  qui  toutes  portent 
l'empreinte  de  l'affeclaiion  ou  de  la  fureur. 

Je  ne  vous  observerai  pas  même  que  l'homme  de  ce  conseil- 
général  ,  qu'on  est  le  plus  jaloux  de  compromettre,  échappe  né- 
cessairement à  ces  traits  ;  je  ne  m'abaisserai  pas  jusqu'à  observer 
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que  je  n'ai  jamais  été  charj^é  d'aucune  espèce  de  commission ,  ni 
me  suis  mêlé  en  aucune  manière  d'aucune  opération  particulière, 
que  je  n'ai  jamais  présidé  un  seul  instant  la  Commune,  que  ja- 
mais je  n'ai  eu  la  moindre  retatioi}  avec  le  comité  de  surveillance 
tant  calomnié  ;  car,  tout  compensé ,  je  consentirais  volontiers  à 
me  charger  de  tout  le  bien  et  de  tout  le  mal  attribué  à  ce  corps 
que  l'on  a  si  souvent  attaqué  dans  la  vue  de  m'inculper  person- 
nellement. 

On  lui  reproche  des  arrestations  qu'on  appelle  arbitraires, 
quoiqu'aucune  n'ait  été  faite  sans  un  interrogatoire. 

Quand  le  consul  de  Rome  eut  étouffé  la  conspiration  de  Cati- 
lina ,  Clodius  l'accusa  d'avoir  violé  les  lois.  Quand  le  consul  ren- 
dit compte  au  peuple  de  son  administration ,  il  jura  qu'il  avait 
sauvé  la  patrie,  et  le  peuple  applaudit.  J'ai  vu  à  celle  barre,  tels 
citoyens  qui  ne  sont  [*as  des  Clodius ,  mais  qui ,  quelque  temps 
avant  la  révolution  du  10  août,  avaient  eu  la  prudence  de  se  ré- 
fugier à  Rouen ,  dénoncer  emphatiquement  la  conduite  du  con- 
seil de  la  Commune  de  Paris.  Des  arrestations  illégales  .^  Est-ce 
donc  le  Gode  criminel  à  la  main ,  qu'il  faut  apprécier  les  précau- 
tions salutaires  qu'exige  le  salut  public  dans  les  temps  de  crise 
amenés  par  l'impulisance  même  des  lois?  Que  ne  nous  reprochez- 
vous  aussi  d'avoir  brisé  illégalement  les  plumes  mercenaires  dont 
le  mét?er  était  de  propager  l'imposture  et  de  blasphémer  contre 
lu  liberté?  Que  n'instituez-vous  une  commission  pour  recueillir 
les  plaintes  des  écrivains  aristocratiques  et  royalistes?  Que  ne 
nous  reprochez-vous  d'avoir  consigné  tous  les  conspirateurs  aux 
portes  de  cette  grande  cité?  Que  ne  nous  reprochez-vous  d'avoir 
désarmé  les  citoyens  suspects  ;  d'avoir  écarté  de  nos  assemblées , 
où  nous  délibérions  sur  le  salut  public,  les  ennemis  reconnus  de 
la  révolution?  Que  ne  faites-vous  le  procès  à  la  fois,  et  à  la  muni- 
cipalité et  à  l'assemblée  électorale ,  et  aux  sections  de  Paris ,  et 
aux  assemblées  primaires  même  des  cantons ,  et  à  tous  ceux  qui 
nous  ont  imités;  car  toutes  ces  choses-là  étaient  illégales,  aussi 
illégales  que  la  révolution ,  que  la  chute  du  trône  et  de  la  Bastille, 
aussi  illégales  que  la  liberté  elle-même  ? 


NOVEMBRE  (4792).  207 

Mais  que  dis-je?  ce  que  je  présentais  comme  une  hypothèse 
absurde,  n'est  qu'une  réalité  très-certaine.  On  nous  a  accusés  en 
effet  de  tout  cela  et  de  bien  d'autres  choses  encore.  Ne  nous  a-t-on 
pas  accusés  d'avoir  envoyé,  de  concert  avec  le  conseil  exécutif, 
des  commissaires  dans  plusieurs  départemens  pour  propager  nos 
principes  et  les  déterminer  à  s'unir  aux  Parisiens  contre  l'ennemi 
commun  t 

Quelle  idée  s'esl-ondonc  formée  de  la  dernière  révolution  ?  La 
chute  du  trône  paraissait-elle  si  facile  avant  le  succès  ?  Ne  s'agis- 
sait-il que  de  faire  un  coup  de  main  aux  Tuileries;  ne  fallait-il 
pas  anéantir ,  dans  toute  la  France ,  le  parti  des  tyrans ,  et  par 
conséquent  communiquer  à  tous  les  départemens  la  commotion 
salutaire  qui  venait  d  electriser  Pai  is  ?  et  comment  ce  soin  pou- 
vait-il ne  pas  regarder  ces  mêmes  magistrats  qui  avaient  appelé 
le  peuple  à  l'insurrection?  il  s'agissait  du  salut  public;  il  y  allait 
de  leurs  têtes,  et  on  leur  a  fait  un  crime  d'avoir  envoyé  des  com- 
missaires aux  autres  Communes  pour  les  engager  à  avouer ,  à 
consolider  leur  ouvrage!  Que  dis-j(:?la  calomnie  a  poursuivi  ces 
commissaires  eux-mêmes  !  quelques-uns  ont  été  jetés  dans  les 
fers.  Le  feuillantisme  et  l'ignorance  ont  calculé  le  degré  de  cha- 
leur de  leur  style  ;  ils  ont  mesuré  toutes  leurs  démarches  avec  le 
compas  conslilulionnel  pour  trouver  le  prétexte  de  travestir  les 
missionnaires  de  la  révolution  en  incendiaires,  en  ennemis  de 
l'ordre  public.  A  peine  les  circonstances  qui  avaient  enchaîné  les 
ennemis  du  peuple  ont-elles  cessé,  les  mêmes  corps  administra- 
tifs ,  tous  les  hommes  qui  conspiraient  contre  lui  sont  venus  les 
calomnier  devant  la  Convention  nationale  elle-même.  Citoyens , 
vouliez-vous  une  révolution  sans  révolution  ?  Quel  est  cet  esprit 
de  persécution  qui  est  venu  réviser,  pour  ainsi  dire,  celle  qui  a 
brisé  nos  fers  ;  mais  comment  peut-on  soumettre  à  un  jugement 
certain  les  effets  que  peuvent  entraîner  ces  grandes  commotions. 
Qui  peut,  après  coup,  marquer  le  poitit  précis  où  devaient  se 
briser  les  flots  de  l'insurrection  populaire.  A  ce  prix,  quel  peu- 
ple pourrait  jamais  secouer  le  joug  du  despotisme  ;  car  s'il  est 
vrai  qu'une  grande  nation  ne  peut  se  lever  par  un  mouvement 
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simultané,  et  que  la  tyrannie  ne  peut  être  frappée  que  par  la  por- 
tion des  citoyens  qui  est  plus  près  d'elle,  comment  ceux-ci  ose- 
ront-ils Ta! laquer,  si  après  la  victoire  les  délej«[ués,  venant  des 
parties  éloignées  de  l'état,  peuvent  les  rendre  responsables  de  la 
durée  ou  de  la  violence  de  la  tourmente  politique  qui  a  sauvé  la 
patrie  ;  ils  doivent  être  ref;ardés  comme  fondés  de  procuration 
tacite  pour  la  société  tout  entière.  Les  Français,  amis  de  la  li- 
berté, réunis  à  Paris,  ixu  mois  d'août  dernier,  ont  agi  à  ce  litre 
au  nom  de  tous  les  départemens  ;  il  faut  les  approuver  ou  les  dés- 
avouer tout-à-fait.  Leur  f^iiie  un  crime  de  quelques  désordres 
apparens  ou  réels,  inséparables  d'une  grande  secousse,  ce  serait 
les  punir  de  leur  dévouement  ;  ils  auraient  droit  de  dire  à  leurs 
juges  :  Si  vous  désavouez  les  moyens  que  nous  avons  employés 
pour  vaincre,  laissez-nous  les  fruits  de  la  victoire.  Reprenez  votre 
Constitution  et  toutes  vos  lois  anciennes  ;  mais  restituez-nous  le 
prix  de  nos  sacrifices  et  de  nos  conibais  ?  rendez-nous  nos  conci- 
toyens, nos  frères ,  nos  enfaus,  qui  sont  morts  pour  la  cause  com- 
nume.  Citoyens ,  le  peuple  qui  vous  a  envoyés  a  tout  ratifié. 
Votre  présence  ici  en  est  la  preuve  ;  il  ne  vous  a  pas  chargés  de 
porter  l'œil  sévère  de  l'inquisition  sur  les  faits  qui  tiennent  à  l'in- 
surrection ,  mais  de  cimenter  par  des  lois  justes  la  liberté  qu'elle 
lui  a  rendue.  L'univers ,  la  postérité  ne  verra  dans  ces  événemens 
que  leur  cause  sacrée  et  leur  sublime  résultat  ;  vous  devez  les 
voir  comme  elle.  Vous  devez  les  juger ,  non  en  juges  de  paix, 
mais  en  h  jmmes  d'état  et  en  législateurs  du  monde.  Et  ne  pen- 
sez pas  que  j'aie  invoqué  ces  principes  éternels,  parce  que  nous 
avons  besoin  de  couvrir  d'un  voile  quelques  actions  répréhen- 
sibles.  Non,  nous  n'avons  point  failli,  j'en  jure  par  le  troue  ren- 
versé, et  par  la  République  qui  s'élève. 

On  vous  a  parlé  bien  souvent  des  événemens  du  2  septembre  ; 
c'est  le  sujet  auquel  j'étais  le  plus  impatient  d'arriver,  et  je  le  trai- 
terai d'une  manière  absolument  désintéressée. 

J'ai  observé  qu'arrivé  à  cette  partie  de  son  discours  M.  Lou- 
vet  lui-même  a  généralisé,  d'une  manière  tiès-vague ,  l'accusation 
diiigée  auparavant  contre  moi  personnellement  ;  il  n'en  est  pas 
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moins  certain  que  la  calomnie  a  travaillé  dans  l'ombre.  Ceux  qui 
ont  dit  que  j'avais  eu  la  moindre  part  aux  événemens  dont  je  paile 
sont  des  hommes  ou  excessivement  crédules,  ou  excessiveinent 
pervers.  Quant  à  l'homme  qui,  comptant  sur  le  succès  de  la  dif- 
famntiun  dont  il  avait  d'avance  arrangé  foat  le  plan,  a  cru  pouvoir 
alors  imprimer  impunément  que  je  les  avais  dirigés,  je  me  con- 
tenterais de  l'abandonner  au  remords ,  si  le  remords  ne  supposait 
une  ame.  Je  dirai,  pour  cpux  que  l'imposture  a  pu  égarer, 
qu'avant  l'époque  où  ces  événemens  sont  ar  rivés  j'avais  cessé  de 
fréquenter  le  conseil-général  de  la  Commune;  l'assemblée  élec- 
torale, dont  j'étais  membre,  avait  commencé  ses  séances;  que  je 
n'ai  appris  ce  qui  se  passait  dans  les  prisons  que  par  le  bruit  pu- 
blic, et  plus  tard  que  la  plus  grande  partie  des  ciloyers,  car 
j'étais  habituellement  cli.'z  moi  ou  dans  les  lieux  où  mes  fonctions 
publiques  m'appelaient.  Quant  au  conseil-général  de  îa  Coiis- 
mune,  il  est  certain,  aux  yeux  de  îout  homme  impariia',  que, 
loin  de  provoquer  les  événemens  du  2  S(  ptembre,  il  a  fait  ce  qui 
était  en  son  pouvoir  pour  les  ejnpêclier.  Pour  se  former  une  idée 
juste  de  ces  faits,  il  faut  chercher  la  vériîé,  non  dans  les  écrits 
ou  dans  les  discours  calomnieiix  qui  les  ont  dénaturés ,  mais  dans 
l'histoire  de  la  dernière  révolution. 

Si  vous  avez  pensé  que  le  mouvemenf,  imprimé  aux  esprits  par 
l'insurrection  du  mois  d'août,  était  entièrement  expiré  au  com- 
mencement de  septembre,  vous  vous  éles  trompés,  et  ceux  qui 
ont  cherché  à  vous  persuader  qu'il  n'y  avait  aucune  analogie  entre 
l'une  et  l'autre  de  ces  deux  époques  ont  feint  de  ne  connaître  ni 
les  faiîs,  ni  le  cœur  humain.  ' 

La  journée  du  40  août  avait  été  signalée  par  un  grand  combat 
dont  beaucoup  de  pati  iotes  et  beaucoup  de  soldats  suisses  avaient 
été  les  victimes.  Les  plus  grands  conspirateurs  furent  dérobés  h 
îa  colère  du  peuple  viclorieux  qui  avait  consenti  à  les  remettre 
entre  les  mains  d'un  nouveau  tribunal  ;  mais  le  peuple  était  dé- 
terminé à  exiger  leur  punition.  Cependant,  après  avoir  condamné 
trois  ou  quatre  coupables  subiilfernes ,  le  ti  ibunal  criminel  se  re- 
posa. Montmorin  avait  été  absous;  Depoix  et  plusieurs  conspira- 
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leurs  de  cette  importance  avaient  été  frauduleusement  mis  en  li- 
berté; de  }{;ran  des  prévarications  en  ce  genre  avaient  transpiré, 
et  de  nouvelles  preuves  de  la  conspiraiion  de  la  cour  se  dévelop- 
paient chaque  joui-  ;  presque  tous  les  patriotes  qui  avaient  été 
blessés  au  château  des  Tuileries  mouraient  dans  les  bras  de  leurs 
frères  parisiens  ;  on  déposa  sur  ie  bureau  de  la  Commune  des 
ba[ies  mâchés,  extraites  du  corps  de  plusieurs  Marseillais  et  de 
plusieurs  autres  fédérés  ;  i'indiguaiion  éiaii  dans  tous  les  cœurs. 
Cependant  une  cause  nouvelle  et  beaucoup  plus  imposante  acheva 
de  porter  la  fermentation  à  son  comble.  Un  grand  nombre  de  ci- 
toyens avaient  pensé  que  la  journée  du  10  rompait  les  fils  des  con- 
spirations royales  ;  ils  regardaient  la  guerre  comme  terminée , 
quand  tout  a  coup  la  nouvelle  se  répand  dans  Paris  que  Longwi  a 
été  livré,  que  Verdun  a  été  livré,  et  qu'à  la  télé  d'une  armée  de  cent 
mille  hommes  Brunswick  s'avance  vers  Paris.  Aucune  place  forte 
ne  nous  séparait  des  ennemis  ;  notre  armée,  divisée,  presque  dé- 
truite par  les  trahisons  de  La  Fayette ,  manquait  de  tout.  Il  fal- 
lait songer  à  la  fuis  à  trouver  des  armes,  des  effets  de  campe- 
ment, des  vivres  et  des  hommes.  Le  conseil  exécutif  ne  dissimu- 
lait ni  ses  craintes,  ni  son  embarras;  le  danger  était  grand;  il 
paraissait  plus  grand  encore.  Danton  se  présente  à  l'assemblée 
législative,  lui  peint  vivement  les  périls  et  les  ressources ,  la  porte 
à  prendre  quelques  mesures  vigoureuses ,  et  donne  une  grande 
impulsion  à  l'opiuion  publique  ;  il  se  rend  à  la  maison  commune 
et  invite  la  municipalité  à  faire  sonner  le  toscin;  le  conseil-géné- 
ral de  la  Commune  sent  que  la  patrie  ne  peut  être  sauvée  que 
par  les  prodigts  que  l'enihousiasme  de  la  liberté  peut  seul  en- 
fanter, et  qu'il  faut  que  Pai  is  tout  entier  s'ébranle  pour  courir 
au-devant  des  Prussiens  ;  il  fait  sonner  le  tocsin  pour  avertir  tous 
les  citoyens  de  courir  aux  armes  ;  il  leur  en  procure  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir;  le  canon  d'alarme  tonnait  en 
même  temps;  en  un  instant  quarante  mille  hommes  sont  armés, 
équipés,  rassembles,  et  marchent  vers  Châlous....  Au  miheu  de 
ce  mouvement  universel,  l'approche  des  ennemis  étrangers  ré- 
veille le  sentiment  d'indignation  et  de  vengeance  qui  couvait  dan» 
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les  coeurs  contre  les  traîtres  qui  les  avaient  appelés.  Avant  d'aban- 
donn&r  leurs  foyers,  leurs  icuimes  et  leurs  enians,  les  citoyens, 
les  vainqueurs  des  Tuileries,  veulent  la  punition  des  co»  spira- 
teurs,  qui  leur  avait  été  promise;  on  court  aux  prisons.  Les  nia- 
gisirais  pouvaient-ils  arrêter  le  peuple?  Car  c'était  un  mouvement 
populaire  et  non ,  comme  on  l'a  ridiculement  supposé,  la  sédition 
partielle  de  quelques  scélérats  payés  pour  assassiner  leurs  sem- 
l)ables;  et  s'il  n'en  eût  pas  été  ainsi,  comment  le  peuple  ne  l'au- 
rait-il  pas  empêché?  Comment  la  garde  nationale,  coniment  les 
fédérés,  n'auraient-ils  fait  aucun  mouvement  pour  s'y  opposer  ? 
Les  fédères  eux-mêmes  éiaient  là  en  grand  nombre.  On  connaît 
les  vaines  réquisitions  du  commandant  de  la  garde  nationale  ;  on 
connaît  les  vains  efforts  des  commissaires  de  l'assemblée  législa- 
tive, qui  furent  envoyés  aux  prisons. 

J'ai  entendu  quelques  personnes  me  dire  froidement  que  la 
municipalité  devait  proclamer  la  loi  martiale.  La  loi  martiale  à 
l'approche  de  l'ennemi  !  la  loi  martiale  après  la  journée  du  10  ! 
la  loi  martiale  pour  les  complices  du  tyran  détrôné  contre  le  peu- 
ple. Que  pouvaient  les  magistrats  contre  la  volonté  déterminée 
d'un  peuple  indigné,  qui  opposait  à  leurs  discours  et  le  souvenir 
de  sa  victoire ,  et  le  dévouement  avec  lequel  il  ailait  se  précipiter 
au-devant  des  Prussiens  ,  et  qui  reprochait  aux  lois  mêmes  la 
longue  impunité  des  traîtres  qui  déchiraient  le  sein  de  leur  pa- 
trie ?  Ne  pouvant  les  déterminer  à  se  reposer  sur  les  tribunaux  du 
soin  de  leur  punition,  les  officiers  municipaux  les  eng;igèrer!t  à 
suivre  des  formes  nécessaires  dont  le  but  était  de  ne  pas  confon- 
dre ,  avec  les  coupables  qu'ils  voulaient  punir ,  les  citoyens  déte- 
nus pour  des  causes  étrangères  à  la  conspiration  du  10  août; 
et  ce  sont  les  officiers  municipaux  qui  ont  exercé  ce  ministère, 
le  seul  service  (jue  les  ciiconstances  permettaient  de  rendre  à 
l'humanité  ,  qu'on  vous  a  présentés  comme  des  brigands  sangui- 
naires ! 

Le  zèle  le  plus  ardent  pour  l'exécution  des  lois  ne  peut  justifier 
ni  l'exagération  ni  la  calomnie  ;  or,  je  pourrai»  citer  ici,  contre 
les  déclamations  de  M.  Louvet ,  un  témoignage  non  suspect  ; 
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c'e^t  celui  du  minisire  de  rinlcrieur  qui,  en  b'âmant  les  éxecu- 
tions populaires  en  {jénéial ,  n'a  pas  craint  de  parler  de  l'esprit 
de  prudence  et  de  jusiice  que  le  peup'e  (c'est  son  expression) 
avait  moniré  dans  celte  conduiie  ille{ja!e  ;  que  dis-je?  je  pourrais 
citer,  en  faveur  du  conseil-^ïénéral  de  la  Commune,  M.  Louvet 
lui-même,  qui  commençait  l'une  de  ses  affiches  de  la  Senlinelle 
par  ces  mots  :  «  Honneur  au  consell-gcnëral  de  la  Commune,  il  a 
fait  sonner  le  tocsin,  il  a  sauvé  la  patrie!  »  C'était  alors  le  temps 
dos  élections. 

On  as^ui'o  qu'un  innocent  a  péri ,  on  s'est  p'u  à  en  exagérer  le 
nombre  ;  mais  un  seul  c'est  beaucoup  trop ,  sans  doute;  citoyens, 
pleurez  cet(e  méprisa  cruelle ,  nous  l'avons  p'eurëe  dès  long- 
temps :  c'était  nr\  bon  (ûtoyrn  ;  c'était  donc  l'un  de  nos  amis. 
Pleurez  mèirio  los  vif  limes  coupables  réservées  à  la  vengeance 
des  lois, S  qui  sont  tombées  sous  le  glaive  de  la  justice  populaire; 
mais  que  votre  douleur  ait  un  lei*me  comme  toutes  les  choses 
humaines. 

Gardons  quelques  l.irmes  pour  des  calamités  plus  touchantes. 
Pleurez  cent  mille  pair  iotes  immolés  par  la  tyrannie;  p'eurez  nos 
citoyens  expiians  sous  leurs  toits  embrasés;  et  les  fils  des  ci- 
toyens massacrés  an  berceau  ou  dans  les  bras  de  leurs  mères. 
N'avez- voirs  pas  aussi  d  s  frères ,  des  enfans,  des  épouses  à  ven- 
ger? La  famille  des  législateurs  fi-ançais,  c'e-t  la  patrie,  c'est  le 
genre  humain  tout  entier,  moins  les  tyrans  et  leurs  complices. 
Pleurez  donc,  pleurez  l'humanité  abattue  sous  leur  joug  odieux. 
Mais  consolez- vous,  si,  imposant  sileiîce  à  toutes  les  viles  pas- 
sions, vous  voul;  z  a^sirrer  le  Itonliour  de  votre  pays  et  préparer 
cduidsr  monde.  C)nsolez-vous,  si  vous  vouhz  rappeler,  sirr  la 
terre,  l'c^galité  et  la  justice  exilées  ,  et  tarir,  par  des  lais  justes, 
la  source  des  crimes  et  des  malheurs  de  vos  semblables. 

La  sen->il)iliié  c\\\  géniit  presque  exclusivement  pour  les  enne- 
mis de  la  liberté  m'est  suspecte.  Cespz  d'agiter  sous  mes  yeux 
la  robe  s-nglante  du  tyran  ,  ou  je  croirai  que  vous  vorriez  remet- 
tre Roirre  dans  les  fers.  En  voyant  ces  peintures  pathétiques  des 
Lamballe,  des  Montmorin,  de  la  constei-naiion  des  mauvais  ci- 
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loyens,  et  ces  déclamaiions  furieuses  contre  des  hommes  connus 
sous  des  rapports  loul-à-fait  opposés  ,  n'avez  vous  pas  cru  lire 
un  manifi  sie  de  Brunswick  ou  de  Gonde?  Cdomniaieurs  éter- 
nels ,  voulez-vous  donc  venger  le  despotisme?  voulez-vous  flétrir 
le  berceau  de  la  République?  voulez-vous  déshonorer  aux  yeux 
de  l'Europe  la  révolution  qui  l'a  enfanté,  et  fournir  des  armes  à 
tous  les  ennemis  de  la  liberté?  Amour  de  1  humanité,  vraiment 
admirable  ,  qui  tend  à  cimenter  la  misère  et  la  servitude  des  peu- 
ples, et  qui  cache  le  désir  barbare  de  se  baigner  dans  le  sang 
des  patriotes  ! 

A  ces  terribles  tableaux,  mon  accusateur  a  lié  le  projet  qu'il 
me  supposait  d'avilir  le  corps  léjjislaiif,  qui ,  dit-il,  éuiii  conli- 
nuellemcnl  lourmenlé ,  méconnu ,  oulracjépar  un  insolent  démago- 
gue qui  vena'u  à  sa  barre  lui  ordonner  des  décrets. 

Espèce  de  figure  oratoire,  par  laquelle  M.  Louvet  a  travesti 
deux  pétitions  que  je  fus  chargé  de  présentera  i'asseniblee  légis- 
lative au  nom  du  conseil -général  de  la  Coa<mune,  relativement  à 
la  création  du  rouveau  déparlemtînt  de  Paris.  Avilir  le  corps  h> 
gislaiif  !  quelle  chéiive  idée  vous étes-vous  donc  formée  de  sa  di- 
gnité? Apprenez  qu'une  assensbiee  oii  réside  la  majesté  du  peu- 
p'e  français  ne  peut  èlre  avilie,  même  par  ses  propre-s  œuvres. 
Quand  elle  s'élève  à  la  hauieur  de  sa  mission  sublime,  cotument 
concevez-vous  qu'elle  puisse  é  re  avilie  par  les  discours  insensé» 
d'un  insolent  démagogue?  Elle  ne  p£ut  èlre  dégradée  par  les 
blasphèmes  de  liiijpie,  pas  p!us  que  l'éclat  de  l'astre  qui  anime 
la  nature  ne  peut  être  leini  par  les  clameurs  des  hordes  sauvages 
de  l'Asie. 

Si  des  membres  d'une  assemblée  auguste,  oubliant  hur  exis- 
tence comme  représentant  d'un  grand  peuple,  pour  ne  se  souve- 
nir que  de  leur  mince  existence  comme  individus,  saeriliaieut 
les  grands  intérêts  de  l'humatiité  à  leur  méprisable  orgueil, 
ou  à  leur  lâvhe  ambition;  ils  ne  parviendraient  pas  même,  par 
cet  excès  de  bassesse,  à  avilir  la  représentation  nationale,  ils  ve 
réussiraient  qu'à  s'avilir  eux-mêmes. 
Mais,  puisqu'il  faut  qu'au  mois  de  novembre  1792  je  rende 
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comple  à  la  Conveniioa  nationale  de  ce  que  j'ai  dit  le  \"2  où 
i3  août ,  je  vais  le  faire.  Poui*  apprécier  ce  ch^f  d'accusation ,  il 
faut  connaître  quel  élaii  le  motif  de  la  démarche  de  la  Commune 
auprès  du  corps  lé^îislatif. 

La  révolution  du  10  avait  nécessairement  fait  disparaître  l'au- 
torité du  département,  avec  la  puissance  de  la  cour,  dont  il  s'était 
déclaré  I  éternel  champion  ;  et  le  conseil-^jénéral  de  la  Commune 
en  exerçait  le  pouvoir.  Il  était  fermement  convaincu ,  comme 
tous  IfS  citoyens,  qu'il  lui  serait  impossible  de  soutenir  le  poids 
de  la  révolution  commencée,  si  on  se  hâtait  de  le  paralyser  par 
la  résurrection  du  département,  dont  le  nom  seul  était  devenu 
odieux.  Cependant,  dès  le  lendemain  du  premier  jour  de  la  ré- 
volution, des  membres  de  la  commission  des  vinf^tun,  qui  diri- 
geaient les  travaux  de  l'assemblée ,  avaient  préparé  un  projet  de 
décret  dont  l'objet  était  d'annuler  l'influence  de  la  Commune  en 
la  renfermant  dans  les  limites  qu'exerçait  le  co-iseil-général  qui 
l'avait  précédé.  Le  même  jour,  dis  affiches,  où  elle  ét&it  diffa- 
mée delà  manière  la  pins  indécente,  couvrirent  les  mnrs  de  Paris; 
et  nous  connaissons  les  auteurs  de  ces  affiches,  ils  ont  beaucoup 
de  rapports  avec  les  auteurs  de  l'accusation  à  laquelle  je  réponds. 
Ce  premier  projet  ayant  échoué,  on  ima^jina  de  créer  un  nouveau 
département,  et,  le  i2  ou  le  13,  on  surprit  à  l'assemblée  un  décret 
qui  en  déterminait  l'or^janisation.  Le  soir,  je  fus  chargé  par  la 
Commune,  avec  plusieurs  autres  députés,  de  venir  présenter  à 
l'assemblée  législative  des  observations  puisées  dans  le  principe 
que  j'ai  indiqué.  Elles  furent  appuyées  par  plusieurs  membres, 
notamment  par  Lacroix  ,  qui  alla  même  jusqu'à  censurer  la  com- 
mission des  vingt-un ,  à  qui  i!  attribuait  le  décret  ;  et  sur  sa  f'é- 
daction  même ,  l'assemblée  décréta  que  les  fonctions  du  nouveau 
corps  ad.'iiinislratif  se  borneraient  aux  matières  d'impositions  ;  et 
que  relativement  aux  mesures  de  salut  public  et  de  police ,  le  con- 
seil-général ne  correspondrait  directement  qu'avec  le  corps  lé- 
gislatif. Dîux  jours  après,  une  circonstance  singulière  nous  ra- 
mena à  la  barre  pour  le  même  objet,  La  lettre  de  convocation 
expédiée  par  le  ministre  Roland  pour  nommer  les  membres  de 
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l'administration  provisoire  du  département,  était  motivée,  non 
sur  le  dernier  décret  qui  en  circonscrivait  les  fonctions,  mais  sur  le 
premier  décret  que  l'assemblée  législative  avait  changé.  Le  con- 
seil-général crut  devoir  réclamer  conire  celte  conduite,  et  il  crut 
que  le  seul  moyen  de  prévenir  toutes  ces  divisions  et  tous  les 
conflits  d'autorité ,  si  dangereux  dans  ces  circonstances  critiques , 
était  que  l'administration  provisoire  ne  prît  que  le  litre  de  com- 
mission administrative,  qui  déterminait  clairement  l'objet  des 
fonctions  qui  lui  étaient  attribuées  par  le  dernier  décret.  Tandis 
qu'on  discutait  cette  question  à  la  Commune ,  les  membres  nom- 
més pour  remplacer  le  directoire  viennent  lui  jurer  fraternité,  et 
lui  déclarer,  qu'ils  ne  voulaient  prend:"  d'autr-e  titre  que  celui 
de  commission  administrative.  Ce  trait  de  civisme ,  digne  des 
jours  qui  ont  vu  renaître  la  liberté,  produisit  une  scène  tou- 
chante. On  arrête  que  les  membres  du  directoire  et  des  députés 
de  la  Commune  se  rendront  sur-le-champ  à  l'assemblée  législa- 
tive pour  lui  en  rendre  compte  et  la  prier  de  consacrer  la  mesure 
salutaire  doit  je  viens  de  parler.  Je  portai  la  parole  :  c'est  cette 
pétition  que  M.  Louvet  a  qualifiée  d'insolente.  Voulez-vous  ap- 
précier ce  reproche?  Interrogez  Hérault  qui ,  dans  cette  séance, 
présidait  le  corps  législatif;  il  nous  adressa  une  réponse  vérita- 
blement républicaine,  qui  exprimait  une  opinion  aussi  favorable 
à  l'objet  de  la  pétition  qu'à  ceux  qui  la  présentaient.  Nous  fûmes 
invités  à  la  séance.  Quelques  orateurs  ne  pensèrent  pas  comme 
lui,  et  un  membre  qui  m'a  vivement  inculpé  le  jour  de  l'accusa- 
tion de  M.  Louvet,  s'éleva  très-durement,  et  contre  notre  de- 
mande et  contre  la  Commune  elle-même ,  et  l'assemblée  passa  à 
l'ordre  du  jour.  Lacroix  vous  a  dit  que ,  dans  le  coin  du  côté 
gauche,  je  l'avais  menacé  du  tocsin.  Lacroix  ,  sans  doute,  s'est 
trompé.  Et  il  était  possible  de  confondre,  ou  d'oublier  les  cir- 
constances dont  j'ai  aussi  des  témoins ,  même  dans  celte  assem- 
blée et  parmi  les  membres  du  corps  législatif.  Je  vais  les  rappeler. 
Je  me  souviens  très-bien  que  dans  ce  coin  dont  on  a  parlé ,  j'en- 
tendis certains  propos  qui  me  parurent  assez  feuillaniins,  assez 
peu  dignes  des  circonstances  où  nous  étions ,  entre  autres ,  celui- 


216  CONVtJXTiON   NATIONALE. 

ci,  qui  s'adrrssait  à  la  Commune  :  Que  ne  fjites-vous  resonner 
le  tocsin  ?  C'est  à  ce  propos ,  ou  à  un  autre  pareil,  que  je  répon- 
dis :  Les  sonneurs  de  tocsin  sont  ceux  qui  clitrchenl  à  aigrir  les 
esprits  par  l'injustice;  je  me  rappelle  encoie ,  qu'alors  un  de  mes 
coiiè{jucs,  moins  patient  que  moi,  dans  un  mouvemenl  d'hu- 
meur, tint  en  effet  un  propos  semblable  à  celui  qu'on  m'a  attri- 
bué, et  d'autres  m'ont  enlenciu  moi-même  le  lui  reprocher  (1). 
Quant  à  la  répétition  du  même  propos  que  l'en  me  fait  tenir  au 
comiié  des  vingt-un,  la  fausseté  de  ce  fait  est  eucore  plus  no- 
toire. Je  ne  retournais  au  conseil-général  que  pour  dénoncer 
l'assemblée  législative,  dit  M.  Louvet.  Ce  jour-la,  retourné  au 
conseil-général  pour  rendie  compte  de  ma  mission ,  je  parlai 
avec  décence  de  l'assemblée  nationa'e,  aî'ec  franchisi;  de  (juel- 
ques  membres  delaco.nmission  des  vingt-un,  à  qui  j'imputais  le 
projet  de  faire  rétrograder  la  liberté.  On  a  osé,  par  un  rappro- 
chement atroce,  insinuer  qiie  j'avais  voulu  compronieiire  la  sû- 
reté de  quelques  députés  en  les  dénonçant  à  la  Commune  durant 
les  exécutiusis  des  conspirateurs.  J'ai  déjà  répondu  à  celte  infa- 
mie, ea  rappelant  que  j'avais  cessé  d'aller  à  la  Commune  avant 
ces  événemeiis,  qu'dne  m'elaii  pas  plus  donné  de  prévoir  que  les 
circonstances  subites  et  extraordinaires  t|ui  les  ont  amenés.  Faut- 
il  vous  dire  que  plusieurs  de  mes  collègues  avant  njoi  avaient 
déjà  dénoncé  la  persécution  tramée  contre  ia  Commune  par  les 
deux  ou  trois  personnes  dont  on  parle;  et  ce  pian  de  calomnier 
les  deftîiseui  s  de  la  liberté,  et  de  diviser  les  citoyens  au  moment 
où  il  latîaii  reunir  ses  efforts  pour  étouffer  les  conspirations  du 
dedans  et  repousser  les  ennemis  étrangers?  Quelle  est  donc  celte 
yffreus*^  doctrine,  que  dénoncer  un  honmie  et  le  tuer,  c'est  la 
même  (liosc?  Dai.s  quelle  répubîicjue  vivons-nous,  si  le  mngisirat 
«jui,  dans  une  assemblée  municipale,  s'explique  librement  sur 
les  auteurs  d'une  trame  dangereuse  n'est  pîus  regardé  que  comme 
un  provocateur  au  meurtre?  Le  peuple,  dans  la  journée  même 
du  10  août,  stiait  fait  une  loi  de  respecter  les  membres  les  plus 

(1)  La  vfritédcce  r(c\t  a  été  aUcsléc  sur-le-champ  par  plusieurs  membres  de 
raswml'Ue  ]t.{2i*!ulive  cléj-'Ulés  à  la  Convention iialiou;ile.   dSok  de  Fohespkrre.) 
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décries  du  corps  légisia  if  ;  il  a  vu  paisiblement  Louis  XVi  et  sa 
famille  traverser  Paris,  de  l'assemblée  au  Temple,  et  tout  Paris 
sait  que  personne  n'avait  prêchii  ce  principe  de  conduite  plus 
souvent  ni  avec  plus  de  zè!e  que  moi,  soit  avant,  soit  depuis  la 
révolution  du  10  août.  Citoyens,  si  jamais,  à  l'exemple  des  La- 
cédémoniens,  nous  élevons  un  temple  à  la  Peur,  je  suis  d'avis 
qu'on  clioisisse  les  minisiros  de  son  culte  parmi  ceux-là  même 
qui  nous  entretiennent  sans  cesse  de  leur  courage  et  de  leurs 
dangers. 

Mais,  comment  parlerai-je  de  cette  lettre  prétendue,  timide- 
ment et  j'oiedire  très-g.iucliement  présentée  à  votre  curiosité? 
Une  Utire  énigmatique  adressée  à  un  tiers!  Des  brigands  anony- 
mes !  Des  assassins  anonymes! et,  au  milieu  de  ces  nuages,  ce 

mot  jeté  conjme  au  hasard ,  ils  ne  veulent  entendre  parier  qr.e  de 

Robf'spierre Des  réticences,  des  mystères  dans  des  affaires  si 

graves,  et  en  s'adtessant  à  laConvontiim  nationale!  Le  tout  atta- 
ché à  un  rapport  bien  astucieux  ,  après  tant  de  libelles,  tant  d'af- 
fiches, tant  de  pamphlets,  tant  de  journaux  de  toutes  les  espèces, 
distribués  à  si  grands  frais  et  de  toutes  les  minières,  dans  tous 

les  coins  de  la  république O  homme  verîiietix!  honnne  ex- 

clubivcmeni,  éternellement  vertueux,  où  vouiiez-vous  donc  aller 

par  ces  routes  ténébreuses?  Vous  avez  essayé  l'opinion vous 

vous  êtes  arrêté  épouvanté,  vous  avez  bien  fait;  la  ntituiene  vous 
a  pas  moulé,  ni  pour  de  grandes  actions,  ni  pour  de  grands  at- 
tentats   Je  m'arrête  ici  moi-même,  par  égard  pour  vous 

Vous  ne  connaissez  pas  l'abominable  histoire  de.  l'hoiums  à  la  mis- 
sive énigmati(|ue;  cherchez-la,  si  vous  en  avez  ie  courage,  dans 

les  monumens  (ie  la  police Vous  saurez  unjour  quel  piix  vous 

devez  attacher  à  la  niodéiaiion  de  l'ennemi  que  vous  vouliez  per- 
dre. El  croyez-vous  (jue  si  je  voulais  m'abaisser  à  de  pareilles 
plaintes ,  il  me  s(;raii  difficile  de  vous  présenter  des  dénonciations 
un  peu  plus  piécises  et  mieuxappuyées?  je  les  ai  dédaignées  jus- 
qu'ici. Je  sais  qu'il  y  a  loin  du  dessein  profondément  conçu  de 
commettre  un  grand  crime  à  certaiiies  velléités,  a  certaines  njc- 
naces  de  m<^s  ennemis,  dont  j'aurais  pis  faire  i)eaneo!ip  de  bruit. 
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D*aillf*urs ,  je  n'ai  jamais  cru  au  courage  des  mëchans.  Mais  réflé- 
chissez sur  vous-même,  et  voyez  avec  quelle  maladresse  vous  vous 

euibarrassez  vous-même  dans  vos  propres  pièges Vous  vous 

tourmentez  depuis  long-temps  pour  arracher  à  l'assemblée  une 
loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre  :  qu'elle  soit  portée  ;  quelle 
est  la  première  victime  qu'elle  doit  frapper?  N'est-ce  pas  vous 
qui  avez  dit  calomnieu^ement ,  ridiculement ,  que  j'aspirdis  à 
Ja  tyrannie?  N'avez-vous  pas  juré  par  Brutus  d'assassiner  les 
tyrans  ?  Vous  voilà  donc  convaincu,  par  votre  propre  aveu , 
d'avoir  provoqué  tous  les  citoyens  à  m'assassiner.  N'ai-je  pas  déjà 
entendu  de  cdte  tribune  même,  des  cris  de  fureur  répondre  à 
vos  exhortations?  Et  ces  promenades  de  gens  armés,  qui  bravent 
au  milieu  de  nous  l'autorité  des  lois  et  des  magistrats!  Et  ces  cris 
qui  demandent  les  têtes  de  quelques  représentans du  peuple,  qui 
mêlent  à  des  iriprécations  contre  moi,  vos  louanges  et  l'apologie 
de  Louis  XVI  !  Qui  les  a  appelés?  qui  les  égare?  qui  les  excite? 
Et  vo'js  parlez  de  lois,  do  vertu,  d'agitateurs ! 

Mais  sorloîis  de  ce  cercle  d'infamies  que  vous  nous  avez  fait  par- 
courir, et  arrivons  à  la  conclusion  de  votre  libelle. 

Indépendamment  de  ce  décret  sur  la  force  armée,  que  vous 
cherchez  à  extorquer  par  tant  de  moyens,  indépendamment  de 
cette  loi  tyrannique  contre  la  liberté  individuelle  et  contre  celle 
de  la  presse,  que  vous  déguisez  sous  le  spécieux  prétexte  de  la 
provocation  au  meurtre,  vous  demandez  pour  le  ministre  une 
espèce  de  dictature  militaire,  vous  demandez  une  loi  de  proscrip- 
tion contre  les  citoyens  qui  vous  déplaisent,  sous  le  nom  d'ostra- 
cisme. Ainsi  vous  ne  rougissez  plus  d'avouer  ouvertement  le  mo- 
tif honteux  de  tant  d'impostures  et  de  machinations;  ainsi  vous 
ne  parlez  de  dictature  que  pour  l'exercer  vous-même  sans 
aucun  frein  ;  ainsi  vous  ne  parlez  de  proscriptions  et  de  tyrannie, 
que  pour  p/oscrire  et  pour  tyranniser,  ainsi  vous  avez  pensé  que, 
pour  faire  de  la  Convention  nationale  l'aveugle  instrument  de  vos 
coupables  desseins, .il  vous  sullirait  de  prononcer  devant  elle  un 
roman  bien  astucieux ,  et  de  lui  proposer  de  décréter,  sans  désem- 
parer, lu  perte  de  la  liberté  et  son  propre  déshonneur!  Que  me 
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reste -t> il  à  dire  contre  des  accusateurs  qui  s'accusent  eux-mê- 
mes?  Ensevelissons  s'il  est  possible  ces  méprisables  manœu- 
vres dans  un  éternel  oubli.  Puissions -nous  dérober  aux  rejjards 
de  la  postérité  ces  jours  peu  glorieux  de  notre  histoire  où  les  re- 
présentans  du  peuple,  égarés  par  de  lâches  intrigues,  ont  paru 
oublier  les  grandes  destinées  auxquelles  ils  étaient  appelés  !  Pour 
moi,  je  ne  prendrai  aucunes  conclusions  qui  me  soient  person- 
nelles ;  j'ai  renoncé  au  facile  avantage  de  répondre  aux  calomnies 
de  mes  adversaires,  par  des  dénonciations  plus  redoutables.  J'ai 
voulu  supprimer  la  partie  offensive  de  ma  justification.  Je  renonce 
à  la  juste  vengeance  que  j'aurais  le  droit  de  poursuivre  contre  mes 
calomniateurs  ;  je  n'en  demande  point  d'autre  que  le  retour  de  lâ 
paix  et  le  triomphe  de  la  liberté.  Citoyens,  parcourez  d'un  pas 
ferme  et  rapide  votre  superbe  carrière.  Et  puissé-je  aux  dépens 
de  ma  vie  et  de  ma  réputation  même,  concourir  avec  vous  à  la 
gloire  et  au  bonheur  de  notre  commune  patrie  (1)  ! 

Robespierre  descend  de  la  tribune  au  milieu  de  nombreux  ap- 
plaudissemens. 

Un  très-grand  nombre  de  membres  demandent  que  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour. 

Louvet  se  présente  à  la  tribune. 

L'Assemblée  décrète,  presque  à  l'unanimité,  l'impression  du 
discours  de  Robespierre. 

Merlin.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  fait  tirer  le  discours  de 
Louvet  au  nombre  de  io,000  exemplaires.  Je  demande  que  le 
discours  justificatif  soit  publié  avec  la  même  profusion. 

Le  président.  Reaucoup  de  membres  se  plaignent  de  ce  que  je 
n'ai  pas  fait  respecter  l'asseniblée,  en  n'empêchant  point  les  ap- 
plaudissemens  des  tribunes.  J'observe  qu'il  m'a  été  impossible... 

Lacroix.  Je  ne  me  rappelle  pas  si  les  tribunes  ont  ou  non  ap- 
plaudi ;  mais  il  ne  peut  rester  à  la  Convention  d'autre  souvenir 


(1)  Nous  avons  extrait  ce  discours  des  Lettres  à  mes  commcttans ,  non  parce 
qup  !s  coinpte-reudu  du  Moniteur  offre  des  inexactitudes  graves,  mais  il  contient 
plusieurs  fautes  îypographiqucs  qui  changent  le  sens  des  phrases,  et  quelques 
abréviations  qui  changeai  le  caractère  du  style.  (A'ote  des  auteurs.  ) 
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que  le  regret  d'avoir  perdu  deux  séances  à  ces  dénonciations 
puriicuîières.  (On  applaudit.  ) 

L'ordre  du  jour  est  vivement  réclamé  par  une  grande  partie 
de  l'assenibloe  ;  d'une  autre  part,  on  demande  à  parler  contre 
l'ordre  du  joui'. 

Une  triple  liste  da  parole  se  forme  sur  cette  question.  —  Le 
président  proclame  les  premiers  inscrits.  Ce  sont  Sainl-Just,  Saint- 
Amlré,  Manuel,  Garnier  pour  l'ordre  du  jour;  Pélion  (1)  Barrère, 
Delaunay  d'Angers,  l'aîné,  sur;  et  Laure ,  Birauttot,  Buzot, 
Barba  roux,  contre. 

Louvet  et  Barbaroux  sont  ensemble  à  la  tribune;  ils  insistent 
avectlialeur  pour  être  admis  à  dénoncer  de  nouveau  Robespierre. 
—  Les  cris  réitérés  :  Aux  voix  l'ordre  du  j  oui' j  étoulïent  leur  voix. 

Barbaroux.  .le  demande  à  dénoncer  Robespierre,  (;t  à  signer 
ma  déiioncialion.  Si  vous  ne  m'entendez  pas  je  serai  donc  réputé 
c;domniale(ii  î  Je  descendrai  à  la  barre....  Je  graverai  ma  dénon- 
ciation sur  le  marbre....  (On  murmure.  — On  demande  à  grands 
cris  l'ordre  du  jour.) 

Louvel.  Je  v;iis  répondre  à  Robespierre.  (Les  murmures  con- 
tinuent. —  On  entend  plmieurs  voix:  Vous  répondrez  dans  la 
Senlinclle.)  Il  e^sl  de  votre  justice  de  m'entendre.... 

L'assembiee  décide  de  passer  à  i'ordi-e  du  jour. 

Louvet  reste  a  la  tribune.  —  Il  demande  à  parler  contre  le 
président. 

Le  présïdcHi.  J  ai  peine  à  concevoir  comment,  lorsque  je  n'ai 
fait  que  preudre  les  ordres  de  l'assemblée,  un  membre  demande 
à  paricrcontre  moi.  Mais,  puisqu'il  s'obstine  à  demander  la  parole, 
je  la  lui  accoide  (On  murmure.) ,  ou  bien  je  vais  consulter  l'as- 
semblée. 

Il  est  décide  a  une  très-grande  majorité  que  Louvet  ne  sera 
pas  entendu. 

Baibaroux  descend  à  la  barre.  (Un  mouvement  de  surprise 

et)  Pélion  fit  imprimer  l'opinion  qu'il  n'avait  pu  prononcer  à  la  triliune.  ]>fOs 
If'cti'lirs  la  Iroiivftont  parmi  les  dncinticns  complémentaires  insérés  à  la  suite  de 
«p  mois.  ( rioUi des antéurs. ) 
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afjife  l'Assemblée,  on  rit,  on  murmure,  on  rit.  —  Barbaronx  In- 
feiîjle  et  réciame  la  parole  comme  ciioyen.  Les  murmures  et  les 
ris  continuent.  —  Plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit  cen- 
suré tomme  avilissant  le  caractère  de  représentant  du  peuple. — 
Ban  ère  paraît  à  la  tribune.  Le  silence  se  rétablit.) 

Barrère.  Citoyens  reprcsentans,  en  voyant  descendre  â  la  barre 
un  de  mes  collègues,  le  citoyen  Baibaroux,  je  ne  peux  me  dis- 
penser de  m'opposera  ce  qu'il  soit  entendu  daijs  une  altitude  qui 
ne  convient  qu'à  celui  qui  est  accusé.  Je  lui  demande  d'ahord  s'il 
veut  être  pétitionnaire,  il  oublie  donc  qu'il  doit  jiijjer  h  s  péli.ions, 
et  non  les  faire.  S'il  est  accusateur,  la  barre  n'est  pas  le  lieu  où  il 
doit  se  placer;  s'il  est  accusateur,  il  a  les  tribunaux  ouverts;  (t 
je  viens  ici  réclamer  pour  la  patrie  le  temps  précieux  qu'il  va  f  m- 
ployer  pour  dénoncer  des  individus  qui  ne  sont  pas  la  pairie,  et 
■qui,  s'ils  aimaient  vraiment  ses  intérêts,  cesseraient  enlin  c'e 
nous  occuper  d'eux-mêmes.  Je  réclame  au  nom  du  bien  public, 
que  les  passions  individuelles  disparaissent  de  nos  délibérations 
pour  faire  place  à  la  grande  passion  du  bien  public.  (On  af)plau- 
dit.  )  Ainsi  je  m'oppose  à  l'ordre  du  jour  pur  et  siir.pîe ,  et  je 
demande  qu'il  soit  motivé. 

Que  signifient,  aux  yeux  d'un  législateur  politique,  toutes  ces 
accusations  de  dictature,  d'ambition  du  pouvoir  suprême,  et  les 
ridicules  projets  de  triumvirat?  Citoyens,  ne  donnons  pas  de 
l'importance  à  des  hommes  que  l'opinion  générale  saura,  mieux 
que  nous  ,  remettre  à  leur  place  ;  ne  faisons  pas  des  piédestaux  à 
des  pygmées. 

Citoyens,  s'il  existait  dans  la  République  un  homme  né  avec 
le  génie  de  César,  ou  l'audace  de  Cromwe!  ;  un  homme  qui ,  avec 
le  talent  de  Sylla,  en  aurait  les  dangereux  moyens;  je  viendrais 
avec  courage  raccus(r  devant  vous;  un  tel  homme  pourrait  être 
dangereux  à  la  liberté.  S'il  existait  ici  quelque  législateur  d'un 
grand  génie,  d'un  caractère  profond,  ou  d'une  ambition  vaste; 
je  demanderais  d'abord  s'il  a  une  armée  à  ses  ordres,  ou  un  trésor 
public  à  sa  disposition ,  ou  un  grand  parti  dans  un  sénat  ou  dans 
la  République. 
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Et  si  de  tels  individus  avaient  laissé  des  traces  de  leur  plan 
d'uttenter  aux  dioits  du  peuple  ou  à  la  majesté  des  lois,  vous 
devriez  les  décréter  d'accusation,  comme  des  conspirateurs  au- 
dacieux. Mais  des  hommes  d'un  jour,  de  peiiis  entrepreneurs  de 
révolution,  des  politiques  qui  n'entreront  jamais  dans  le  domaine 
de  l'histoire,  ne  sont  pas  faits  poui-  occupei*  le  temps  précieux  que 
vous  devez  aux  grands  travaux  dont  le  peuple  vous  a  chargés. 
(Mêmes  applaudissemens. ) 

Pour  accuser  un  homme  d'avoir  visé  à  la  dictature,  (car  les 
calomnies,  les  excès  personnels  sont  du  ressort  des  tribunaux 
ordinaires)  il  faudrait  lui  supposer  un  caractère,  du  génie,  de 
l'audace,  et  quelques  grands  succès  politiques  ou  militaires. 

Qu'un  grand  général ,  par  exemple,  ivre  de  ses  succès,  le  front 
ceint  de  lauriers ,  et  revenant  au  milieu  de  nous  avec  une  armée 
victorieuse,  vienne  à  la  barre,  comme  l'a  fait  le  perfide  La  Fayette, 
vienne,  dis-je,  pour  commander  aux  législateurs,  ou  insulter 
aux  droits  du  peuple;  il  faudrait  sans  doute  appeler  vos  regards 
et  la  sévérité  des  lois  sur  celte  tête  coupable;  mais  que  vous  fussiez 
ce  terrible  honneur  à  ceux  dont  les  couionnes  civiques  sont  mê- 
lées de  cyprès,  voilà  ce  que  je  ne  peux  concevoir,  car  ces  hom- 
mes ont  cessé  d'être  dangereux  dans  une  République.  On  n'arrive 
pas  ainsi  au  pouvoir  suprême  dans  un  pays  libre  qui  doit  élever 
le  premier  temple  à  Ihumanilé  et  aux  lois.  On  ne  marche  pas 
aisément  vers  la  dictature  chez  une  nation  qui  a  des  représentans 
courageux  et  éclaires ,  et  qui  joint  à  de  grandes  lumières  les 
avaniDges  de  la  liberté  de  la  presse,  devant  laquelle  disparaissent 
tous  les  agitateurs,  tous  les  intriguns  et  toutes  les  réputations  qui 
ne  reposent  que  sur  des  services  désintéressés,  sur  le  véritable 
amour  de  la  patrie. 

Terminons  enfin  ces  duels  politiques ,  ces  combats  singuliers 
de  la  vanité  et  de  la  haine ,  détruisons  ces  fermens  de  discorde 
qu'une  adroite  politique  a  lancés  au  milieu  de  nous;  n'offrons 
plus  à  l'Europe  attentive  le  triste  spectacle  des  passions  misérables 
qui  dominent  les  hommes ,  et  qui  doivent  être  étrangères  à  des 
législateurs.  Vous  avez  de  grands  travaux  à  faire  sur  la  sûreté 
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générale,  sur  les  colonies,  sur  l'instruction  publique,  sur  la 
constitution  :  voilà  ce  qui  doit  attirer  vos  regards  et  votre  sollici- 
tude journalière.  Je  vous  rappelle  aux  grands  intérêts  de  la  patrie, 
et  je  demande  que  l'assemblée  motive  ainsi  son  décret  : 

»La  Convention  nationale,  considérant  qu'elle  ne  doit  s'occuper 
que  des  intérêts  de  la  République,  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

On  renouvelle  la  motion  de  censurer  Barbaroux. 

Lanjuinais  demande  à  répondre.  —  Il  parle  au  milieu  d'une- 
agitation  tumultuaire.  Les  cris  à  l'ordre  du  jour  l'interrompent. 
Il  reparle.  Les  rumeurs  continuent. 

Lacroix.  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  à  Barbaroux  de  quitter 
la  barre ,  et  de  faire  cesser  ce  scandale. 

Lanjuinais.  Je  soutiens  que  Barbaroux  a  employé  le  seul  moyen 
qui  lui  restât  pour  obtenir  la  parole,  et  pour  vous  rendre  attentifs. 

Le  ■président.  Je  vous  observe  que  l'Assemblée  ayant  décidé  de 
passer  à  l'ordre  du  jour,  la  discussion  est  feraiée. 

Lanjuinais.  Mais  c'est  donc  un  enfant  mort-né  que  votre  dis- 
cussion; elle  n'a  pas  été  ouverte 

Coulhon.  Je  le  dis  avec  douleur,  mais  avec  vérité;  la  petite 
manœuvre  employée  par  Barbaroux  pour  nous  forcer  à  lui  ac- 
corder la  parole  ne  mérite  que  notre  pitié.  (  Une  grande  partie 
de  l'assemblée  applaudit,  un  petit  nombre  murmure.) 

Barbaroux  quitte  la  barre,  et  reprend  sa  place  de  secrétaire. 

Quelques  membres  demandent  que  la  proposition  de  passer  à 
l'ordre  du  jour  soit  remise  aux  voix  par  appel  nominal,  les  uns 
en  prétextant  des  doutes  dans  la  première  épreuve,  les  autres  en 
réclamant  sur  ce  qu'elle  a  été  faite  dans  le  tumulte.  —  Le  prési- 
dent observe  qu'en  effet  le  bruit  l'a  empêché  de  prononcer  le  ré- 
sultat de  la  délibération. 

Lanjuinais  renouvelle  ses  instances.  On  remarque  que  la  parole 
ne  peut  être  accordée  entre  deux  épreuves.  —  Des  ciis  :  A  bas  de 
la  tribune  !  s'élèvent  avec  violence.  —  Il  va  reprendre  sa  place  au 
bureau  des  secrétaires,  à  côté  de  Barbaroux. 

Louvet  et  Lanthenas  lui  succèdent,  et  sont  successivement  écon- 
duits  de  la  tribune.  On  demande  de  toutes  parts  l'ordre  du  jour. 
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Barrère  relit  son  projet  de  décret. 

Robespierre.  Je  ne  veux  pas  de  voire  ordre  du  jour,  si  vous 
mettez  un  piëambule  qui  m'e&t  injurieux. 

Lasource  et  Lacroix  demandent  que  l'ordre  du  jour  pur  et 
simple  soit  mis  aux  voix  sans  aucun  préambule. 

La  Convention,  consultée,  décide,  à  la  presque  unanimité, 
qu'«  Ile  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  du  {jénéral  Cusiine.  —  11  instruit  l'assemblée 
qu'il  s'occupe  à  répat.dre  dans  le  pays  dont  il  est  myître ,  et  dans 
les  environs,  des  proclamations  aononciatives  des  intentions  de  la 
France,  et  qu'elles  ont  drjà  obtenu  les  plus  heureux  résultats. 

Une  société  patriotique  vient  de  s'établir  à  ftïayence ,  et  le  gé- 
néral a  prononcé  un  discours  républicain  à  la  première  séance. 
— !l  solicite,  en  sa  qualité  d'ayeni  provisoire  du  pouvoir  exécu- 
tif, Fabolilion  de  tous  les  droits  leodaux  dans  tous  les  pays  qu'oc- 
cuperont les  armées  françaises,  et  il  ajoute  que  déjà  la  discipline 
sévère  et  le  courage  invincible  de  son  armée  apprennent  aux 
despotes  ce  qu'd>  ont  à  craindre,  aux  peuples  ce  qu'ils  ont  à  es- 
pérer. De  quarante  ou  cinquante  lieues  à  la  ronde,  il  reçoit  des 
estafettes  en\oyëes  par  des  p  inci s  de  l'empire,  des  étals  et  des 
villes  libres,  qui  solliriient  la  protection  de  la  république  fran- 
çaise. 

Une  seconde  lettre  du  même  général  annonce  que  des  déta- 
cliemens  de  san  armée,  sous  les  ordies  du  général  llouchaid,  se 
sont  poussés  dans  la  Franconie  jusqu'à  Erm'stein,  et  qu'ils  ont 
battu  un  parti  de  llcssois  auquel  ils  ont  fait  cent  liente-un  pri- 
sonniers, dont  trois  officiers. 

Babaud.  Vous  l'avez  entendu  ,  citoyens  ;  les  succès  rapides  des 
armées  de  la  répidjlique  française  font  connaître  partout  la  ma- 
jesté de  vos  principes ,  el  en  propagent  l'influence.  Pourriez-vous 
soui.ler  de  si  magnifitiues  succès  par  de  pelius  queielles?  Mon  ; 
c'est  au  contraire  ici  le  moment  d'oublier  pour  toujours  lout  in- 
térêt personnel.  (On  applaudit. ) 

Telle  est  la  m;ijesté  de  la  i évolution,  que  successivement,  et 
tour  à  tour,  vous  la  venez  précipiter  dans  la  boue  tous  ceux  qui 


NOVEMBRE  (1792).  22S 

Voudraient  en  profiter  pour  leur  avantage  particulier.  Qu'ils  dis- 
paraissent, ces  ambitieux,  en  même  temps  que  tous  les  soupçons 
et  les  défiances!  Je  ne  ferai  plus  qu'une  réflexion,  c'est  que, 
tandis  que  nos  principes  se  font  respecter  au  loin ,  il  importe 
que  nous  mettions  un  tempérament  à  ce  caractère  d'impétuosité, 
qui ,  s'il  donne  la  victoire  aux  soldats ,  apporterait  une  langueur 
mortelle  dans  le  sanctuaire  des  lois.  Je  demande,  en  conséquence, 
que  nous  portions  tous  nos  soins  à  maintenir  l'ordre  dans  nos 
délibérations,  et  que,  pour  y  parvenir,  nous  observions  avec  la 
plus  scrupuleuse  exactitude  notre  règlement. 

L'assemblée  envoie  aux  comités  diplomatique  et  de  législation 
la  demande  du  général  Custine  relativement  à  la  suppression  des 
dîmes  et  des  droits  féodaux  dans  le  pays  conquis. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures,] 


Ainsi  se  termina  cette  séance,  si  vivement  attendue  par  les 
partis  qui  se  disputaient  le  pouvoir.  L'impatience  de  la  capitale 
répondait  à  celle  de  l'assemblée  nationale,  et  l'aspect  de  la  ville 
n'était  pas  non  plus  celui  qu'elle  présentait  tous  les  jours.  De 
nombreuses  patrouilles  circulaient  dans  les  rues  ;  tous  les  postes 
avaient  été  renforcés.  Il  y  avait  sur  la  terrasse  des  Feuillans  plus 
de  gardes  nationaux  que  de  peuple.  «  C'est ,  disait  le  Patriote 
fiançais ,  une  petite  ruse  imaginée  pour  donner  de  l'importance 
à  un  homme  qui  n'en  mérite  aucune.  Il  est  assez  étrange  que  le 
général  qui ,  tout  à  coup ,  a  trouvé  tant  de  patrouilles  pour  pro- 
téger Robespierre,  que  personne  ne  menace,  n'en  ait  pas  trouvé 
une  seule ,  le  2  septembre  et  jours  suivans ,  pour  faire  respecter 
la  sûreté  des  personnes  qu'on  égorgeait ,  et  qui  étaient  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi.  »  (n.  MGLXXXIV.)  Voici ,  au  reste,  tout 
le  compte  que  ce  journal  rend  du  discours  de  Robespierre  : 

«  L'ordre  du  jour  était  Robespierre  :  Robespierre  a  parlé. 
Nous  avons  fait  en  un  mot  l'analyse  de  son  discours  :  il  a  parlé; 
mais  il  devait  se  justifier,  et  il  ne  l'a  pas  fait.  Accusé  d'avoir  as- 
piré à  la  dictature,  il  a  répondu  que,  pour  y  asfJrer,  i!  aurait 
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fallu  être  fou  ;  ce  qui  ne  prouve  point  qu'il  n'y  ait  pas  aspiré.  Ac- 
cusé d'avoir  eu  des  liaisons  avec  Maiat,  il  a  offert  de  prouver 
qu'à  la  seconde  enirevue  avec  lui ,  Maiat  avait  dit  que  Robes- 
pierre n'avait  les  vues  ni  l'audace  convenables,  aveu  précieux  qui 
prouve  qu'on  clierchail  un  homme  qui  eût  les  vues  et  l'audace 
convenables;  ei  pourquoi?  —  Accusé  d'avoir  tyrannisé  l'assem- 
blée électorale  et  d'avoir  dicté  ses  choix,  il  a  répondu  qu'on 
avait  arrêté  que  les  élections  seraient  révisées  par  les  assemblées 
primaires ,  et  que  cet  arrêté  a  reçu  son  exécution ,  ce  qui  est  un 
impudent  menson{je.  Accusé  d'avoir  été  l'instigateur  des  excès 
du  conseil-général  de  la  Commune,  il  a  fait  un  pompeux  éloge 
et  de  ces  excès  et  de  ce  corps.  Accusé  d'avoir  avili  le  corps  légis- 
latif, et  de  l'avoir  inenacé  de  faire  sonner  le  tocsin,  il  n'a  opposé 
qu'une  dénégation  à  un  fait  attesté  par  quarante  membres  de  la 
Convention.  Accusé  d'avoir  indiqué  au  fer  des  assassips ,  le  2  sep- 
tembre, plusieurs  représenlans  du  peuple,  il  s'est  justifié  par 
une  froide  plaisanterie.  Tl  a  dit  que,  si  on  élevait  un  temple  à  la 
ï*eur,  on  pourrait  choisir  ses  prêtres  parmi  les  hommes  qui  par- 
lent tint  de  leur  courage.  Je  loue  la  reconnaissance,  ô  Robes- 
pierre !  de  vouloir  qu'on  élève  un  temple  à  ta  défasse  favorite. 

»  Robespierre  a  cherché  à  atténuer  l'atrocité  de  la  journée  du 
2  septembre.  Ha  dit  que  c'était  le  peuple  qui  avait  assassiné, 
tandis  que  ce  n't'tait  qu'une  cinquantaine  de  brigands....  Il  a  dit 
que  la  Commune  avait  cherché  à  e  npêcher  ces  massacres,  tandis 
qu'il  est  évident,  par  la  circulaire  du  3  septembre,  que  c'est  le 
comité  de  surveillance  qui  a  ordonné  ce  massacre.... 
'  »  Que  les  Robespierre,  que  les  Tallien  et  les  Panis  fassent 
tous  leurs  efforts  pour  se  lavf^r  de  cet  atroce  carnage ,  qu'ils  le 
peignent  comme  une  suite  de  l'iiisurreciion  du  10  août,  ni  la  pos- 
térité, ni  leurs  contemporains  ne  seront  dupes  de  ce  petit  arti- 
fice. Ce  massacre  était  inutile  pour  consolider  cette  insurrection 
du  iO  août;  cette  dernière  était  légitime,  celle  du  2  septembre 
était  abominable.... 

»  Le  ministre  de  la  justice  a  été  égaré  par  son  humanité , 
quand  il  a  voulu  aussi  justifier  cette  révolte  :  elle  était  inutile. 
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puisqu'il  n'y  svttii  plus  de  tyrans  ;  elle  ëtàil  illégale ,  puisque  la 
volonté  seule  de  la  nation  dominuit. 

»  A  peine  le  fastidieux  et  insignifiant  plaidoyer  de  Robespierre 
était'il  fini ,  que  différens  aihlèles  se  sunl  présentés  pour  le  com- 
battre. La  liste  en  a  éic  lue  par  le  président....  Les  partisans  de 
Robespierre,  entendant  cette  lecture  et  craignant  l'issue  du  com- 
bat, car  il  n'était  pas  probable  que  la  nullité  gagnerait  son  pro- 
cès contre  le  talent  et  la  vérité  ;  les  parti.^ans ,  dis-je ,  ont  aust  itôt 
réclamé  l'ordre  du  jour.  *  {Patriote  français,  n.  MCLXXXl    .) 

Quant  au  journal  de  Gorsas,  il  donne  une  assez  longue  ana- 
lyse du  discours  de  Robespierre,  moins  longue  cependant  que 
celle  consacrée  à  1  accusation.  Ensuite  il  prend,  eu  quelque  soi  te, 
assertion  par  assertion ,  tout  le  discours,  et  le' discute.  «  Non- 
seulement,  dit-il ,  vous  avez  vu  Marat  au  corps  électoral  et  d.ins 
certains  conciliabules  où  vous  distribuiez  vos  rôles  pour  le  lende- 
main, mais  vous  l'avez  défendu  aux  tribunes  populaires....  lors- 
que l'horreur  et  l'indignation  publique  investissaient  ce  monstre 
que  voiiS  abandonnez  aujourd'hui;  lorsqu'il  disait,  lorsqu'il  avait 
dit  qu'il  fallait  les  abattre,  ces  cinq  ou  six  cents  têtes;  lorsque, 
dans  un  moment  de  calme ,  il  se  servait  de  ces  expiessions  :  // 
faut  faire  bondir  les  têtes  sur  les  pavés;  alors,  ou  quelque  temps 
après,  vous  vous  borniez  à  rejeter  ces  violences  sur  un  caractère 
acre  que  vous  lui  connaissez,  et  vous  appeliez  sur  lui  l'indulgenc  e. 
Démentez-moi,  si  vous  l'osez.  Mes  preuves  sont  prêtes.  Vous 
avez  nié  que  vous  l'eussiez  indiqué  au  corps  électoral  en  opposi- 
tion avec  Priesiley.  Comment  avez-vous  eu  le  front  d'avancor 
celte  imposture  devant  des  hommes  qui  ont  entendu  celte  hara.i- 
gue  insidieuse  dont  on  a  arrêté  l'impression  ,  harangue  pronon- 
cée au  moment  où  les  suffrages  se  fixaient  sur  le  docteur  Priesi- 
ley. Il  fur.  rejeté,  et  Marat  fut  désigné  par  vous,  non  pas 
nommément  (et  vous  n'en  êtes  que  plus  coupable),  mais  par  un 
détour  artificieux.  Je  la  surprends  encore  sur  vos  lèvres ,  cette 
phrase  que  j'ai  répétée...  et  que  je  vous  défends  encore  de  nier 
jamais  :  t  Je  préférerais  (  à  Priesiley  que  vous  veniez  de  dési- 
«  gner  )  tel  homme  courag^eux  qui  a  été  forcé  de  s'ensevelir  dant 
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»  un  caveau  ;  je  préférerais  le  bon  esprit  de  tel  boucher,  par 
»  exemple.  (Qu'on  ne  croie  pas  que  nous  veuillons  confondre 
Legendre  avec  Marat.  Ce  dernier  est  un  scélérat,  et  Legendre 
n'aurait  besoin  que  d'être  livré  à  son  propre  cœur.)  » 

Gorsas  continue  à  procéder  contre  Robespierre  par  voie  d'a- 
necdotes. Nous  recueillons  celles  qui  ne  seront  pas  citées  ailleurs , 
non  comme  choses  certaines ,  mais  comme  dires  qui  ont  été  ouïs 
par  une  partie  du  public.  «  A  l'assemblée  électorale ,  dit  Gorsas , 
à  la  suite  d'une  crise  entre  Robespierre  et  Tallien ,  on  ne  s'est 
pas  contenté  de  menacer  ce  dernier  avec  autant  de  scandale  que 
de  fureur;  mais  voici  les  propres  expressions  qui  ont  retenti 
dans  la  salle  :  N'eus  avons  encore  la  hache  levée  et  la  corde  du  toc- 
sin à  la  main.  Niez  le  fait,  Tallien,  homme  faible  et  lâche,  qui 
vous  livrez  aujourd'hui  à  la  horde  acharnée  alors  contre  vous. 
Au  surplus,  vous  avez  peut-être  besoin  de  n'être  pas  leur  en- 
nemi !  >  Cependant ,  Gorsas  n'accuse  point  Robespierre  de  rela- 
tions avec  le  comité  de  surveillance  de  la  Commune ,  bien  que 
l'occasion  s'en  pr^ésente.  (  Courrier  des  départemens ,  n.  VIII.  ) 

Condorcet  écrit  au^si  une  opinion  sur  le  discours  de  Robes- 
pierre. «  Robespieri'e ,  dit-il ,  dont  la  défense  était  attendue  avec 
plus  de  curiosité  que  d'intérêt,  a  pu  pr^ouver  qu'il  n'avait  pas  de 
moyens  pour  usurper  le  pouvoir  suprême;  mais  il  n'a  pas  été 
heureux  dans  ses  réponses  aux  reproches  incidens  de  sa  dénon- 
ciation ;  il  n'a  pas  prouvé  qu'aux  Jacobins  la  parole  appartînt , 
avec  une  égale  liberté ,  à  ses  partisans  et  à  ceux  qu'il  lui  a  plu  de 
regarder  comme  ses  ennemis.  11  n'a  pas  prouvé  que,  dans  son 
discours  à  l'assemblée  électorale,  il  n'ait  pas  mis  en  parallèle 
Prieslley  et  Marat ,  c'est-à-dire  un  philosophe  dont  la  vie  et  les 
ouvrages  honorent  l'humaniié,  et  un  homme  qui,  par  sa  lâche 
et  sanguinaire  extravagance,  en  est  devenu  l'oppr'obr'e Ro- 
bespierre a  prétendu  excuser  la  Commune  et  ses  missionnaires 
de  révolution  dans  les  déparlemens  ;  mais  attribuera-t-on  à  la 
colèr'e  du  peuple,  à  rimjjossibilité  d'y  résister,  celle  lettre  en- 
voyée aux  municipalités,  où  l'on  approuvait  ces  scènes  sanglan- 
tes, où  l'on  exhortait  à  les  imiter?  N'est-ce  pas  une  dérision  que 
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d'accuser  de  trahir  la  cause  de  la  liberté  ceux  qui  s'indignent 
contre  les  crimes  dont  elle  a  été  le  prétexte?...  Caton  regardait 
comme  le  parti  de  la  libeité  celui  dont  Sylla  avait  été  le  chef;  en 
détestait-il  moins  les  proscriptions  VÉpaminondas  refusa  d'entrer 
dans  la  conjuration  de  Tlièbes,  parce  que  des  innocens  pou- 
vaient être  enveloppés  dans  une  juste  vengeance.  Il  est  des  crimes 
sj;r  lesquels  il  serait  imprudent ,  injuste  peut-être  d'appeler  la 
Mvérité  des  lois  :  mais  leurs  auteurs  en  restent-ils  moins  voués 
au  mépris  et  à  l'indignation  publique?  ■>>  (  Chronique.) 

—  «  Les  ennemis  de  Robespierre ,  disait  au  contraire  Prud- 
homme,  n'ont  pas  été  adroits  dans  leurs  provocations;  ils  lui 
ont  fourni  l'occasion  de  s'expliquer  avec  courage  sur  les  suites  de 
la  révolution  du  10....  Revenir  sur  la  journée  du  2  septembre... 
c'était  mal  s'y  prendre  que  de  choisir  de  tels  sujets  pour  dépo- 
pulariser Robespirrre.  ï!  fallait ,  comme  lui ,  s'attacher  aux 
grands  principes,  et  êt!e  plus  modeste  que  lui  ;  il  fallait,  comme 
lui,  parler  du  peuple  avec  considération  et  confiance,  et,  moins 
que  lui ,  vanter  ses  services  rendus  à  la  patrie...  Si  le  parti  dont 
Louvel  est  l'organe  n'a  pas  d'autres  moyens  pour  se  soutenir 
contre  l'opinion  publique,  qui  est  contre  lui,  il  doit  incessam- 
ment succomber. 

»  Citoyens  !  vous  nous  demanderez  peut-être  si  réellement  il 
existe  deux  partis  à  la  Convention ,  quels  sont  leurs  chefs  et  ce 
qu'ilyaà  en  craindre?  Ne  vous  alarmez  pas on  nous  a  entre- 
tenus longuement,  vaguement,  de  dictateur,  de  tribuns,  de  trium- 
virs, sans  produire  de  pièce  s  justilicaiives On  a  nommé  Dan- 
ton, Marat,  Robespierre  :  les  gens  sensés  et  qui  approchent  les 
illustres  de  la  Convention,  savent  à  quoi  s'en  tenir  sur  Robes- 
pierre ;  il  a  toute  la  vanité  qu'on  reproche  à  Cicéron Fier  de 

posséder  les  vmis  principes  sans  aiiération,  ii  s'y  tient  avec  rai- 
deur; du  reste,  il  a  tout  fait  ;  sans  lui  tout  serait  à  faire  ;  lui  seul 
est  l'homme  de  la  révolution;  voilà  sa  manie,  elle  ne  l'empêche 
pas  d'être  bon  patriote  ;  qui  connaît  le  caractère  rêclie  de  Robes- 
pierre, ne  le  jugera  pas  tait  pour  être  tribun  du  peuple — 

Marat,  malgré  ses  listes  de  proscription ,  n'aime  pas  le  sang  plus 
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qu'un  aulre;  dominé  par  un  aniour-piopie  excessif,  il  ne  veut 
pas  dire  ce  que  les  autres  ont  dit  et  comme  ils  l'on  dit.  Si  on  a 
trouvé  une  vérité,  un  principeavant  lui.pour  ne  pas  rester  en  deçà, 
il  |>:)sse  outre  et  tombe  dans  l'exagération  :  souvent  il  touche  à  la  fo- 
lie, à  l'atrocité,  mais  il  professe  des  principes  que  les  malintention- 
nés redoutent  et  abhorrent.  —  D;mlon  ne  ressemble  nullement  aux 
deux  premiers;  jamais  il  ne  st^ra  dictateur  ou  tribun,  ou  le  pre- 
mier des  triumvirs,  parce  que,  pour  l'être  il  faut  de  longs  cal- 
culs, c|es  combinaisons,  une  élude  continuelle,  une  assiduité  te- 
nace, et  Danton  veut  êlre  libre 

»  Leurs  adversaires  formetit-ils  vraiment  une  faction?  ..... 
Leur  chef  prétendu  est  un  homme  qui  parle  beaucoup,  écrit  beau- 
coup, se  remue  beaucoup;  il  a  de  Tambition,  de  la  jalousie;  il 
voudrait  bien  avoir  à  sa  disposition  les  premiers  postes  de  la  Ré- 
publique; dena  d(ja  fait  l'essai  :  nous  avons  eu  des  ministres  de 
sa  façon;  il  prend  plaisir  à  réjjenter;  Roland  ne  s'en  aperçoit  pas, 

et  se  perdduns  l'estime  publique Brissotn'est  pas  sans  talens , 

sans  mérite,  mais  jamais  conception  hardie  ne  sortira  de  son  cer- 
ve;iu  ;  il  n'aime  pas  la  royauté ,  encore  moins  le  roi  ;  mais  il 
n'aime  p:is  non  ()lus  le  peuple  de  Paris,  à  qui  il  en  veut,  parce 

qu'il  n'a  pas  su  s'en  faire  considérer Après  lui,  les  plus  dan- 

jTt;reux  de  son  parti  sont  Guadet,  Vergniaud,  Gensonné,  qui, 
pourtant  ne  le  sont  pas.  Quels  sont  les  autres?  Buzot,  Barba- 
roux,  Kersaint,  etc.  Voilà  ce  qu'on  appelle,  à  bon  droit,  Brissot 
et  sa  coterie. 

»  Pour  nous ,  citoyens ,  spectateurs  intéressés  d'un  combat 
dont  nous  sommes  le  prix  et  dont  nous  payons  les  frais ,  avertis- 
sons ceux  de  nos  représentaiis  sur  lesquels  nous  croyons  pouvoir 
compter,  des  pièges  qu'on  tend  à  leur  amour- propre,  à  leur 
irascibilité  ;  ils  ont  leurs  petites  passions  comme  leurs  adversaires; 
mais,  ceux-ci,  plus  modérés,  savent  mieux  se  contenir;  ils  ont 
plus  de  patience  et  savent  touiner  à  leur  avantage  les  fautes  gé- 
néreuses du  peuple  et  ses  écarts  de  la  loi,  qui  ne  sont  dus  qu'à 
ses  principes  ri<;oureux  de  justice  et  à  son  impatience  du  bien  , 
qui  brise  les  obstacles  qu'on  cherche  à  multiplier  ;  car ,  il  faut 
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bien  le  dire  encore,  ce  qu'on  peut  reprocher  aux  journées  des 
2  61  3  septembre,  par  exemple,  pourrait  bien  être  l'ouvrage  de 
ceux-là  mêmes  qui  s'élèvent  si  fort  contre.  Si  on  vent  absolument 
que  Robespierje ,  Marat,  Danton  aient  amené,  provoqué  et  di- 
rigé ce  su|f|Dlçment ,  indispensable  peut-être  à  la  révolution 
du  10,....  il  «faut  dire  qu'on  à  vu  des  hommes  du  parti  en  ques- 
tion qui  prêelient  l'humanité  et  abhorrent  les  provocateurs  au 
meurtre  ;  on  a  vu  ces  hommes  se  frotter  les  mains  d'aise  à  la  nou- 
velle des  horreurs  qui  se  commettaient  à  la  laveur  des  actes  de 
justice  du  peuple.  »  (Révolutions  de  Paris,  n.  CLXXIV.) 

—  Ainsi ,  Prud'homme  cherchait  a  rassurer  ses  lecteiirs  ;  le 
public  en  effet  n'était  pas  tranquille  sur  les  conséquences  de  la 
lutte  engagée  à  la  Convention;  et  il  faut  croire  que  celte  attente 
inquiète  ne  convenait  pas  aux  Girondins ,  car  le  Patriote  fran- 
çais ^  le  plus  habile  de  leurs  journaux,  s' efforçait  de  témoigner 
de  l'indifférence  de  la  population,  du  calme  de  Paris;  il  répète 
celle  assertion  plusieurs  jours  de  suite  avant  ri  apiès  le  5  novem- 
bre; cependant,  s'il  faut  en  croire  la  lettre  suivante  adressée  à  la 
Commune,  cette  pacifique  apparence  était  complètement  trom- 
peuse. 

Paris,  le  5  novembre,  l'an  4"  de  la  République. 

c  Je  ne  puis  que  louer  votre  zèle,  concitoyens ,  et  vous  exhor- 
ter à  la  plus  grande  surveillance.  Je  n'entends  parler  que  de  con- 
spirations, de  projets  de  meurtre  et  d'assassinat;  mais  je,  dois 
croire  que  vos  soins  préviendront  tous  les  malheurs,  et  que  les 
Parisiens,  dont  la  sûreté  et  le  repos  sont  commis  à  votre  garde, 
conserveront,  aux  yeux  de  la  France  et  des  nations ,  cette  renom- 
mée de  bravoure  et  de  sagesse  qui  les  a  distingués  dans  tous  les 
temps.  >  Signé,  Roland. 

Les  précautions  prises  par  h  Commune  étaient  donc  justifiées? 
mais,  d'un  autre  côté,  on  se  demande  si  la  lettre  de  Roland  n'é- 
tait pas  un  moyen  pour  faire  désirer,  même  par  ses  adversaires, 
la  loi  sur  les  provocateurs  au  meurtre?  nous  ne  possédons  aucun 
moyen  pour  répondre  à  ce  doute. 

—  Nous  fermerons  ici  cette  longue  parenthèse  pour  suivre 
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Robespierre  aux  Jacobins.  Il  y  eut  à  l'occasion  du  discours  de 
Robespierre  des  écrits  plus  imporlans  que  ceux  que  nous  avons 
déjà  cites,  nous  en  ferons  l'objet  d'un  chapitre  complémentaire  à 
la  fin  du  mois  de  novembre. 

CLUB   DES  JACOBINS. —   SÉANCE   DU   5  NOV^IfcRE. 

€  On  fait  lecture  de  la  correspondance *  r* 

•  Robespierre  paraît  dans  la  salle;  il  est  couver4*3'applaudisse- 
mens. 

j>  Merlin.  Robespierre  est  ici  ;  il  ne  convient  qu'à  lui  de  rendre 
compte  de  ce  qu'il  a  fait  aujourd'hui  ;  je  demande  la  parole  après 

lui,  sur  Tordre  du  jour,  c'est-à-dire  sur  les  subsistances 

N je  suis  sûr  que  Robespierre  se  taira  :  je  le  connais!  » 

Garnîer.  Ce  jour  a  été  l'un  des  plus  beaux  qu'ait  vus  éclorela 
liberté;  il  n'en  est  aucun  qui  ait  plus  honoré  la  Convention.  Les 
hommes  qui  n'osaient  pas  attaquer  la  journée  du  10  août ,  en 
poursuivaient  les  auteurs  avec  acharnement.  La  vérité  triomphe  : 
Robespierre  qu'on  a  accusé ,  qu'on  a  persécuté  comme  un  fac- 
tieux ,  se  mettant  au  niveau  de  sa  grandeur,  celle  d'un  républi- 
cain ,  s'est  toujours  occupé  delà  chose  publique,  et  s'oubliait 
lui-même  ;  la  vérité  a  guidé  sa  plume  et  son  cœur.  Sa  vertu ,  d'un 
côté ,  son  éloquence  mâle  et  naïve  de  l'autre  ont  écrasé  tous  ses 
ennemis.. ..3.  Enfin ,  dans  le  désespoir,  Barbaroux  a  abandonné 
son  si('ge  de  législateur ,  et  il  a  été  se  mettre  à  la  barre.  Qu'y 
voulait  il  faire?  c'est  qu'il  ne  voulait  pas  regarder  en  face  l'ac- 
cusé ;  en  effet,  comment  le  vil  reptile  oserait-il  soutenir  les  re- 
gards de  l'aigle  ! 

Citoyens ,  partout  les  Jacobins  de  Paris  sont  révérés ,  partout 
cette  enceinte  est  considérée  comme  le  temple  de  la  Liberté  :  si 
quelquefois  des  idées  ex^'gérées,  des  opinions  trop  ardentes  vien- 
nent y  porter  le  tumulte,  le  résultat  est  toujours  le  bien.  Du  tu- 
multe de  nos  débats  est  sortie  la  liberté. 

Citoyens,  il  est  temps  que  des  scènes  affligeantes  ne  viennent 
plus  offrir  un  spectacle  scandaleux  qui  altère  la  vénération  dont 
l'opinion  publique  nous  environne.  Uàlons-nous  d'étouffer  cegé- 
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nie  malfaisant  du  soupçon ,  qui ,  ne  croyant  pas  à  la  vertu ,  em- 
poisonne jusqu'au  bien  que  nous  opérons;  fixons  la  pairie ,  ne 
voyons  qu'elle;  que  ceux  qui  sont  venus  pour  la  sauver ,  jurent 
de  ne  défendre  qu'elle. 

Il  est  temps  que  le  peuple,  s'il  veut  être  heureux ,  sache  que 
les  méfiances  doivent  s'éteindre  avec  les  sources  qui  les  alimen- 
taient ;  qu'une  estime  réciproque ,  ralliant  nos  forces ,  multiplie 
nos  moyens...  Jurons  de  ne  plus  nous  occuper  des  personnes,  et 
de  ne  consacrer  nos  momens  qu'à  l'achèvement  de  la  Constitu- 
tion... La  Convention  doit  passer,  les  législatures  qui  la  sui- 
vront ,  passeront  aussi  ;  nos  lois ,  si  elles  portent  sur  les  bases  sa- 
crées de  l'égalité,  iront  à  la  postérité  la  plus  reculée.  (On  ap- 
plaudit.) 

N....  Je  demande  que  la  société  invite  Robespierre  à  lui  con- 
fier son  discours  qu'il  a  prononcé  à  la  Convention ,  pour  qu'il 
soit  livré  à  l'impression.  Par-là,  les  Jacobins  prouveront  qu'en 
s'altachant  à  Robespierre ,  ils  n'ont  fait  que  rendre  hommage  à 
la  vertu  incorruptible  et  à  la  sévérité  des  principes  républicains. 

Merlin  accuse  Roland  ,  «  vertueux  ,  éternellement  vertueux,  » 
d'oublier  les  principes,  et  de  s'être  servi  de  la  poste  pour  envoyer 
aux  départemens  «  la  diatribe  de  Brissot ,  le  discours  de  Buzot 
et  la  dénoncintion  de  Louvet.  » 

t  Je  demande  que  la  société  fasse  imprimer  et  envoie  à  toutes  les 
sociétés  affiliées  le  discours  de  Robespierre ,  et  qu'elle  joigne  à 
cet  imprimé  un  arrêté  dans  lequel  elle  déclarera  tout  ce  qu'elle 
sait  sur  Robespierre  ;  les  départemens  croiront  davantage  à  cette 
déclaration  qu'à  toutes  celles  du  vertueux.  « 

La  motion  de  Merlin  est  adoptée. 

Bentabolle.  Citoyens ,  ne  nous  enthousiasmons  point.  Un 
préopinant  vous  a  dit  que  la  Convention  s!était  couverte  de  gloire 
en  passant  à  l'ordre  du  jour  sur  Robespierre  ;  n'y  croyez  pas  ; 
par  la  manière  dont  elle  a  prononcé  son  décret ,  et  par  son  refus 
d'envoyer  le  décret  aux  départemens.  —  L'opinant  est  inter- 
rompu. 

Thuriot.  S'il  est  prouvé  que  Roland ,  au  mépris  du  vœu  déclaré 
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de  la  Convention ,  a  fait  distribuer  le  discours  de  Louvet,  je  dis, 
moi,  qu'il  faut  poursuivre  ei punir  Holand. 

Merim.  B;iudouiu  rn'a  dit  aujourd'hui  qu'il  avait  fait  tirer,  par 
ordre  de  Rnl.înd,  quinze  mile  f^xeniplaires  du  discours  de  Lou- 
vet ,  M  qu'il  en  avait  remis  le  bon  îhux  commissaires  de  la  salle. 

Calou,  commissaire  de  1 1  salle,  atteste  le  fait. 

Manuel.  Citoyens,  je  crois  devoir  vous  faire  connaître  l'opi- 
nion que  je  devais  émettre  sur  le  patriote  Robespierre  ;  je  savais 
qu'd  se  défendrait  lui-même,  mais  je  voulais  rendre  hommage  à 
la  vériië,  eclaircir  quelques  faits;  enfin,  donner  quelques  con- 
seils à  la  Convention. 

Extrait  de  l'opinion  de  Manuel. 

t  Robespierre  n'est  point  mon  ami  ;  je  ne  lui  ai  presque  jamais 
parlé ,  et  je  l'ai  combattu  dans  le  moment  de  sa  plus  grande  puis- 
sance ,  dans  le  moment  où  personne  ne  lui  coniesiait  celle  de  sa 

vertu 11  est  soni  vierge  de  celte  assemblée  constituante  où  la 

plus  corrompue  et  la  plus  riche  des  cours  faisait  couler  son  or  et 
ses  vices  :  toujours  assis  à  côté  de  Pétion  :  c'étaient  les  gémeaux 
de  la  liberté Robespierre  pourrait  nous  dire  ce  qu'un  Ro- 
main disait  au  sénat  :  On  m'attaque  dans  mes  discours,  tant  je 
suis  innocent  dans  mes  actions. 

»  Oh  !  combien  de  fois  vous  vous  trornperez,  législateurs,  si 
vous  ne  jugez  les  hommes  que  quand  ils  parlent!  Voulez-vous  sa- 
voir,  disait  Démosthènes  aux  Athéniens,  quels  sont  ceux  qui  tra- 
hissent la  patrie?  ce  sont  ceux-là  qui  parlent  autrement  qu'ils  ne 
pensent...  Robespierre  a  toujours  montré  la  plus  grande  austé- 
rité dans  les  principes  ;  il  a  toujours  voulu  n'être  rien,  lorsque 
tant  de  gens  étaient  si  pressés  d'être  quelque  chose...  Il  faut 
aussi  parler  de  celte  journée  où  un  peuple,  méchant  comme  un 
roi,  voulait  faire  une  Saint-Bai  lîiélemy  :  qui  l'a  connue  mieux 
que  moi ,  cette  journée  ?  Monté  sur  un  tas  de  cadavres ,  je  prêchai 
le  respect  pour  la  loi  ;  je  cherchai  Bosquillon  ;  il  avait  été  mon  en- 
nemi ;  c'était  le  premier  (pie  je  devais  sauver.  Il  paraît  que  Lou- 
vet n'avait  compté  que  les  bourreaux  ,  lorsqu'il  a  dit  que  le  nom- 
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bre  des  acteurs  de  cette  journée  éiaii  peu  considérable.  Eh  bien  ! 
moi,  j'ai  dit  que  la  ville  entière  y  avait  coopéré,  et  qu'elle  avait 
des  reproches  à  se  faire  ;  car ,  enfin ,  lorsquVn  soulfre  des  assas- 
sins, on  est  bien  suspect  d'être  complice.  Que  fnsiez-vous ,  braves 
Parisiens,  dans  ces  momens  de  désoLiiion?  vii  éliez-vous,  batail- 
lon sacré  de  Marseille?  croyiez-vous  être  moins  forts  devant  des 
assassins  que  devant  le  château  des  Tuiierjes?  Pour  excuser  une 
Commune  patriote ,  je  ne  rappellerai  pas  ici  que  des  Autrichiens, 
plus  barbares  encore ,  allaient  pénétrer  dans  la  République ,  et  se 
proposaient  d'assassiner  à  la  fois  les  amis  les  plus  ardens  de  la 
liberté;  je  ne  dirai  pas  que ,  lorsque  je  fis  sonner  le  tocsin ,  des 
conspirateurs,  des  brigands  allaient  s'échapper  des  cachots  de 
Thémis  pour  s'élancer  dans  les  champs  de  la  fureur  et  de  la  ven- 
geance... > 

Après  quelques  reflexions  sur  le  besoin  de  la  paix ,  d'une  paix 
fondée  sur  la  loi,  le  danger  et  le  résultat  nécessaires  des  agita- 
tions trop  fortes ,  trop  prolongées.  <  Une  idée  me  tourmente , 
dit-il,  la  liberté  serait-elie  meilleure  à  espérer  qu'à  posséder?... 
Nous  avons  remporté  des  victoires  ;  il  faut  les  assurer  par  des 
vertus.  Les  sceptres  du  monde  sont  en  nos  mains  ;  qu'ils  n'en  tom- 
bent pas  !  les  rois  sont  là  pour  les  ramasser,  et  les  peuples  les 
perdraient  sans  retour.  » 

Collot-d'Herboïs.  Il  est  nécessaire  de  ne  pas  laisser  sans  réponse 
de  grandes  erreurs  proférées  par  Manuel.  Manuel  ne  parle  que 
par  épigrammes,  par  saillies  ;  ces  épigrammes  laissent  après  elles 
un  venin  qu'il  convient  d'étouffer.  Je  demande  à  étouffer  Manuel. 
(Rire  universel.) 

J'ai  dit  que  je  voulais  étouffer  Manuel  ;  il  sait  bien  que  je  ne  le 
prends  pas  à  la  lettre.  Je  suis  d'accord  avec  Manuel  sur  la  com- 
paraison qu'il  a  faite,  en  disant  que  Pétion  et  Robespierre  étaient 
les  gémeaux  de  la  liberté  ;  i!  a  voulu  dire  qu'ils  étaient  des  astres 
comme  Castor  et  Pollux,  qu'ils  apparaîtraient  tour  à  tour  sur  le 
zodiaque  de  la  liberté,  qu'ils  nous  éclaireraient  tour  à  tour  ;  mais 
je  demande  que  Robespierre  soit  l'astre  d'été,  et  Pétion  l'astre 
d'hiver  (!!!).  Il  faut  parier  plus  sérieusement.  Manuel  a  fait  des 
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observations  sur  la  terrible  affaire  du  2  septembre;  et  j'ai  été 
affligé  de  ce  qu'il  a  dit  :  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  c'est  là 
le  {jrand  article  du  credo  de  notre  liberté.  Nos  adversaires  ne 
nous  opposent  cette  journée  que  parce  qu'ils  ne  la  connaissent 
pas,  et  que,  mal{jré  les  détails  donnés  aujourd'hui  par  Robes- 
pierre, on  ne  la  connaît  pas  encore.  (Voyez  le  discours  de  Pé- 
tion.)  Je  déplore  tout  ce  qu'il  y  a  de  malheureux  dans  celte  af- 
fîu're,  mais  il  faut  la  rapporter  tout  entière  à  l'intérêt  public. 
Nous,  hommes  sensibles,  qui  voudrions  ressusciter  un  innocent, 
pourrions-nous  admettre  en  principe,  comme  Manuel,  que  les 
lois  ont  été  violées  dans  cette  journée ,  que  l'on  n'y  a  compté  que 
des  bourreaux  ?  Je  crois  qu'il  suffit  d'ouvrir  les  yeux  à  Manuel 
pour  lui  faire  voir  qu'il  n'a  pas  dit  ce  qu'il  a  voulu  dire. 

Nous  outragerions  la  vérité  si  nous  ne  professions  pas ,  sur  la 
journée  du  2  septembre, les  mêmes  principes;  savoir  :  que  nous 
gémissons  sur  les  maux  particuliers  qu'elle  a  produits,  mais  que 
sans  cette  journée ,  la  révolution  ne  se  serait  jamais  accomplie... 
Manuel  n'est  pas  assez  étranger  aux  révolutions ,  pour  ne  pas  sa- 
voir que  ce  tocsin  qu'il  a  fait  sonner,  le  canon  d'alarme  qu'on  a 
tiré  et  qui  disait  aux  citoyens  de  voler  à  Châlons,  ne  leur  disait 
pas  aussi  d'abandonner  leurs  femmes,  leurs  enfans  à  la  merci  des 
conspirateurs,  ftfanuel  a  coopéré  à  celte  journée  ;  qu'il  ne  vienne 
donc  pas  déguiser  son  opinion  :  Manuel  sentira  que  c'est  une 
grande  journée  dont  il  a  été  l'instrument  ;  qu'il  donne  à  l'huma- 
nité les  regrets  qu'elle  exige,  mais  qu'il  donne  à  un  grand  succès 
toute  l'estime  que  ce  grand  succès  mérite,  et  qu'il  dise  que,  sans 
le  2  septembre,  il  n'y  aurait  pas  de  liberté,  il  n'y  aurait  pas  de 
Convention  nationale.  (Vifs  applaudissemens.) 

Barrere.  Citoyens ,  vous  devez  aimer  la  vérité  dans  toute  sa  la- 
titude ,  car  vous  êtes  libres  ;  et  moi  aussi ,  dans  le  discours  que 
j'avais  prépaie  sur  Robespierre ,  j'avais  une  opinion  aussi  poli- 
tique et  aussi  révolutionnaire  que  celle  de  Collot-d'Herbois  sur 
les  événemens  du  2  septembre.  «  Cette  journée ,  disais-je,  dont  il 
faudrait  ne  plus  parler ,  car  il  ne  faut  pas  faire  le  procès  à  la  ré- 
volution ,  présente  aux  yeux  de  l'homme  vulgaire  un  crime,  car 
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il  y  a  eu  violation  des  lois  ;  mais  aux  yeux  de  l'homme  d'état  elle 
présente  deux  grands  effets  :  1°  de  faire  disparaître  ces  conspira- 
teurs que  le  glaive  de  la  loi  semblait  ne  pouvoir  pas  atteindre  ; 
2°  d'anéantir  tous  les  projets  désastreux  enfantés  par  l'hydre  du 
feuillanlisme,  du  royalisme  et  de  l'aristocratie  qui  levait  sa  tête 
hideuse  derrière  les  remparts  de  Verdun  et  de  Longwy...  » 
Voilà  ce  que  je  devais  dire ,  voici  ce  que  j'ai  dit  :  Il  faut  craindre 
les  dictateurs,  les  triumvirs,  lorsqu'on  a  des  hommes  comme 
César ,  Cromwel ,  qui  ont  un  sénat  à  leurs  ordres ,  des  armées  ; 
des  trésors  à  leur  disposition  ;  mais  que  peut-on  craindre  d'hom- 
mes obscurs ,  qui  n'ont  paru  qu'un  moment ,  et  dont  les  couron- 
nes sont  mêlées  de  cijprès  ! Jugez,  citoyens;  que  vous  a  dit 

CoUot-d'Herbois  :  Nous  gémissons ,  nous  déplorons  les  malheurs 
du  2  ;  moi,  j'ai  dit  la  même  chose  d'une  autre  manière ,  en  met- 
tant des  cijpres  dans  des  couronnes. 

Extrait  d'un  discours  de  Collot-d'Herbois,  dans  la  séance  du  7. 

€  C'est  une  vérité  qui  sera  sentie  surtout  parles  Jacobins,  que 
si  Paris  désire  conserver  la  Convention  nationale  ,  c'est  plutôt 
pour  l'intérêt  général  de  la  République  que  pour  son  intérêt  par- 
ticulier. L'absence  de  la  Convention  priverait  Paris ,  il  est  vrai , 
d'un  grand  nombre  d'individus  ;  mais  n'y  en  a-t-il  pas  un  plus 
grand  nombre  encore  qui  redoutent  l'atmosphère  orageuse  qu'une 
représentation  nationale  leur  semble  entretenir  autour  d'elle? 
Ce  sont  ou  des  étrangers  ou  des  citoyens  opulens ,  à  qui  le  point 
central  d'une  révolution  comme  la  nôtre  offre  un  aspect  ef- 
frayant ;  ils  s'éloignent  de  Paris.  3Iais  comme  cette  classe  de  ci- 
toyens aime  à  jouir  des  productions  des  arts ,  des  plaisirs ,  des 
spectacles ,  des  commodités  de  luxe  qu'on  rencontre  particu- 
lièrement et  abondamment  à  Paris ,  la  Convention  hors  de  Paris, 
ils  y  accourraient ,  ils  quitteraient  plusieurs  autres  villes,  qui  ne 
se  trouveraient  pas  mieux  de  leur  absence.  Qu'on  se  représente 
donc  bien  que,  si  les  Parisiens  désirent  conserver  chez  eux  la  Con- 
vention ,  c'est  parce  qu'ils  sont  convaincus  qu'il  faut  autour  d'elle 
un  grand  foyer  d'esprit  public,  premier  garant  de  l'unité  et  de 
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l'indivisibilité  de  nos  j^rands  intérêts,  et  non  pas  pour  leur  avan- 
tage particulier ,  qu'ils  ont  toujours  sacrilie. 

«Si  la  Convention  se  ttansportait  ailleurs,  le  déparlenient  pré- 
féré exciterait  le  mécontentement  des  autres  qui  réclameraient 
contre  elle  cette  préférence  ;  il  n'y  a  que  la  Constitution  qui 
pourra  régler  là  dessus  les  droits  de  chacun  sans  embarras,  sans 
trouble,  et  sans  inconvénient.  Les  Parisiens  n'ont  même  pas  con- 
servé pour  eux  les  choses  qui  leur  sont  propres  ;  ils  out  donné , 
dans  leurs  éleciions,  à  leuis  frères  des  départemens  toutes  les 
places  éminentes  dont  ils  pouvaient  disposer ,  soit  aux  tribunaux, 
soit  à  la  municipalité,  soit  dans  l'administration.  Que  voulait-on 
qu'ils  fissent  de  plus?  Qu'ils  renonçassent  à  leurs  droits  de  re- 
piésentution ?  Cela  n'est  pas  possible.  Je  le  demande  à  tous  nos 
collègues  :  qu'ils  répondent,  si  l'on  eût  fait  essuyer  à  toute  autre 
députaiion  les  contrariétés ,  les  tourmens,  et,  j'oserai  le  dire,  les 
injustices  qu'on  fait  essuyer  à  celle  de  Paris ,  les  aurait-elle  souf- 
fertes ,  et  une  funeste  désunion  n'aurait-elle  pas  menacé  la  Répu- 
blique? Mais  j'espère  que  fous  ceux  de  nos  collègnes ,  qu'on  avait 
prévenus  contre  nous,  s'en  rapprocheront  bientôt  par  l'amitié  ; 
et  que  plus  ils  nous  connaîtront,  plus  ils  seront  convaincus  que 
nous  sonmies  oignes  de  leur  estime.» 

«  Fabre  d'Églantiue  l'ait  des  observations  sur  la  journée  du 
2  septembre;  il  assure  que  ce  sont  les  hommes  du  10  août  qui 
ont  enfoncé  les  prisons  de  l'Abbaye,  et  celîes  d'Orléans ,  et  celle 
de  Versailles.  Il  dit  qie,  dans  ces  momens  de  crise,  il  a  vu  les 
mêmes  honmies  qui  s'acharnent  aujourd'hui  contre  le  2  septem- 
bre, venir  chez  Danlon,  et  exprimer  leur  contenlement  en  se 
frottant  les  mains  ;  que  l'un  d'entre  eux  même  désirait  bien  que 
Morande  fût  imiiiolé.  H  ajoute  qu'il  a  vu,  dans  le  jardin  du 
minisire  des  affaires  étrangères,  le  ministre  Roland,  pâle, 
abattu,  la  tête  a[)puyée  c()iitr<;  un  ;irbre  et  demandant  la  trans- 
lation de  la  Conveniiou  à  Tours  ou  à  Blois.  L'opinant  ajoute 
que  Danton  seul  montra  la  plus  grande  énergie  de  caractère 
dans  celte  journée  ;  que  Danton  ne  désespéra  pas  du  salut  de 
la  patrie;  qu'en  frappant  du  pied  la  terre,  il  en  fit  sortir  des 
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milliers  de  soldais  :  et  «ju'il  eut  assez  de  modération  pour  ne 
pas  abuser  de  l'espèce  de  dicialure  dont  l'asseniblée  nationale 
lavait  revêtu  en  décrétant  que  ceux  qui  contrarieraient  les  opé- 
rations ministérielles,  seraient  punis  de  mort.  Fubre  déclare 
ensuite  qu'il  a  reçu  une  Ktlte  de  madame  Roland,  dans  laquelle 
l'épouse  du  ministre  le  prie  de  donner  les  mains  à  une  tactique 
imaginée  pour  emporter  quelques  décrets  à  la  Convention.  Fabre 
demande  que  la  société  arrête  la  rédaction  d'une  adresse  qui  con- 
tiendrait tous  les  déiails  historiques  des  événemens  depuis  l'épo- 
que de  l'absolution  de  La  Fayette  jusqu'à  ce  jour.  » 

>  Dufourny  assure  qu'hier,  à  la  société  fraternelle,  le  citoyen 
Hébert ,  journaliste ,  a  déclaré  que  le  ministre  Roland  lui  avait 
fait  proposer  de  rédiger  son  journal  dans  les  principes  ministé- 
riels, et  qu'il  en  prendrait,  chaque  jour,  mille  à  quinze  cents 
exemplaires.  » 

Chabot  appuie  la  proposition  de  Fabre  qui  est  adoptée.  —  La 
séance  est  levée. 

CONVENTION    NATIONALE.    —   SÉANCE    DU    6   NOVEMBRE. 

Rapport  fait  par  Ditfriche-Valazé  an  nom  de  la  commission  extra- 
ordinaire  des  Vingt-Quatre  sur  les  crimes  du  ci-devant  roi  (i). 

Représentans  du  peuple ,  je  viens ,  au  nom  de  la  commission 
des  vingt-quatre,  vous  exposer  les  faiis  qu'elle  a  recueillis  con- 
cernaul  le  ci-devant  roi.  Vous  aliez  m'entendre  avtc  attention, 
car  ceux  au  nom  de  qui  je  parle ,  et  moi ,  nous  sommes  en  quel- 
que sorte  les  témoins  qui  déposons  dans  cette  grande  affaire. 

Les  preuves  que  nous  avons  acquises  étaient  éparses  au  milieu 
d'un  chaos  de  titres  :  les  uns  ,  pour  la  plupu.-i  iusignifians  ;  les 
autres,  étrangers  à  l'homme  dont  il  s'agit;  tout  a  été  vu  ,  tout  a 
été  lu,  et  le  chaos  a  dispaiM.  Pour  y  parvenir  ,  il  a  fallu  se  livrer 
à  un  travail  opiniâtre  et  rebutant;  mais  vous  l'aviez  ordonné,  et 
rien  n'a  plus  été  difficile. 


(1)  Cette  pièce  n'a  encore  fait  partie  d'aucune  collection.  Elle  n'est  pas  com- 
plète même  dans  le  Moniletir.  ,  iSote  des  auteurs.) 
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Nous  n'avons  cessé  de  travailler  en  présence  des  membres  du 
comité  de  surveillance  et  de  la  municipalité  de  Paris  :  ainsi  le 
portait  votre  décret.  Les  papiers  étaient  déposés  dans  un  appar- 
tement distinct  de  celui  où  nousnous  réunissions  ;  ils  nous  étaient 
apportés  par  les  membres  du  comité  de  surveillance  de  la  Com- 
mune; ils  étaient,  après  leur  examen,  reportés  par  les  mêmes 
personnes  dans  le  lieu  dont  nous  nous  étions  interdit  l'entrée  ;  et 
deux  fois  par  jour ,  à  la  fm  de  chaque  séance ,  trois  scellés  étaient 
apposés  sur  la  porte  de  cet  appartement,  toujours  gardé  par  des 
gendarmes  :  le  dépôt  qui  a  été  remis  en  nos  mains  n'a  donc 
pas  pu  s'altérer,  nous  sommes  obligés  de  le  dire,  puisque  la  ca- 
lomnie s'est  déjà  efforcée  pour  nous  atteindre. 

Qu'ils  sont  heureux  ceux-là  qui  n'ont  été  chargés  de  vous  of- 
frir que  des  tableaux  intéressans,  des  vues  sages,  ou  le  r^cit  d'ac- 
tions généreuses! 

Pour  moi ,  je  n'ai  à  vous  entretenir  que  des  projets  sinistres , 
je  ne  puis  émouvoir  vos  cœurs  que  par  des  pénibles  affections  ; 
et  je  manquerais  mon  but  si  je  ne  vous  faisais  point  partager  les 
sensations  douloureuses  que  j'ai  éprouvées  en  préparant  le  tra- 
vail que  je  viens  vous  soumettre. 

Encore  est-il  très-imparl^it,  encore  en  suis-je  réduit  à  regretter 
qu'il  ne  vous  offre  point  toute  la  noirceur  des  vues  de  l'ennemi 
commun  :  mais,  s'il  est  facile  de  soupçonner  davantage,  il  est 
peut-être  impossible  de  recueillir  plus  de  preuves,  quand  on  ne 
les  doit  (ju'au  hasard. 

On  se  surveille  de  toutes  parts  ;  partout  on  cherche  à  s'envi- 
ronner des  ombres  les  plus  épaisses.  Ici,  l'on  n'écrit  qu'en  carac- 
tères symboliciues  ;  ailleurs  on  fuit  des  projets  commencés  la 
veille,  et  dont  le  début  est  resté  sans  traces,  soit  qu'ils  n'aient 
été  discutés  que  dans  les  conversations  secrètes,  soit  que  les  let- 
tres qui  pouvaient  les  prendre  de  leur  origine  n'aient  pu  être 
recueillies. 

A  chaque  pas  nous  avons  vu  éclore  de  nouveaux  plans ,  et  pres- 
que aussitôt  le  fil  des  conspirations  a  été  interrompu,  sans  qu'il 
nous  ait  été  possible  d'en  retrouver  la  trace. 
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Cet  homme  auquel,  dans  le  besoin  d'aimer  et  de  pardonner, 
on  supposait  le  caraclère  d'une  extrême  simplicité,  cet  homme 
fallacieux  éiait  le  premier,  nous  en  sommes  certains,  à  parler 
de  mystère  ;  et  ses  vils  courtisans  n'ont  que  le  mérite  d'avoir  en- 
chéri les  uns  sur  les  autres ,  l'honneur  de  l'invention  lui  appar- 
tient tout  entier  :  ainsi  l'art  de  tromper  est  naturel  aux  rois. 

Mais  vous  n'auriez  qu'une  idée  imparfaite  des  moyens  dont  on 
a  fait  usajje  pour  se  rendre  impénétrable,  si  je  me  bornais  à  vous 
parler  d'une  manière  aussi  {générale.  —  Une  lettre  de  Lapone  à 
Septeuil ,  en  date  du  7  février ,  est  ainsi  conçue  ; 

Copie  de  la  lellre  de  Laporte  à  Septeuil. 

€  Il  y  a  quelque  temps ,  monsieur,  que  l'on  a  réclamé  la  bien- 
faisance du  roi  pour  trois  personnages  intéressans.  Sa  majesté 
m'en  parla ,  et  me  témoigna  le  désir  de  venir  à  leur  secours.  Je 
lui  fis  une  feuille  que  je  lui  laissai. 

»  Comme  il  y  a  après-demain  une  occasion  pour  Vienne,  j'ai 
redonné  ce  matin  une  feuille  au  roi ,  en  lui  observant  qu'il  impor- 
tait qu'il  n'y  eût  pas  de  vestiges,  dans  les  papiers  de  la  liste  ci- 
vile ,  de  ce  qu'il  ferait  à  cet  égard. 

»  Ce  que  le  roi  voudra  donner  ù  madame  de  Polignac  sera 
payé  à  M.  Brouquens. 

»  Pour  M.  de  la  V..., ,  à  son  homme  d'affaires,  à  Paris. 

»  Pour  M.  de  Choiseul,  à  un  abbé  Rasel,  qui  a  sa  procura- 
tion. > 

Un  des  plus  perfides  (Portefeuil.  Septeuil ,  liasse  C ,  numéro  7, 
quatrième  pièce)  ministres,  si  j'en  juge  par  sa  correspondance , 
Bertrand,  reçoit  d'une  femme  aussi  scélérate  que  lui  la  lettre  sui- 
vante : 

Ce  samedi,  trois  heures,  24  avril. 
€  Savoir  l'emploi  ou  la  destination  des  sommes  projetées. 
»  Si  cela  convient ,  on  réalisera  les  somtnes  nécessaires;  la  per- 
sonne peut  fournir  plusieurs  millions  dans  trois  jours. 
»  Voilà  ce  que  l'amie  de  M.  Bertrand  lui  propose. 
»  A  sottes  demandes  point  de  réponse  par  écrit;  aussi,  ne 

T.    XX.  16 
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voulant  pas  de  mon  ami  certificat  d'imbécillité ,  je  le  prie  de  me 
marquer  son  heure  pour  ce  soir  ou  demain  matin  :  c'est  entendu. 
En  trois  minutes  on  résout  plus  d'affaires  majeures  que  par  un 
volume  :  c'est  encore  entendu,  La  P.  de  R.  R.  > 

Voilà  des  exemples  pris  au  hasard ,  et  j'affirme  que  nous  avons 
rencontré  mille  pièces  autant  inintelligibles  qUe  cette  dernière; 
je  dois  cependant  ajouter  qu'aucune  de  mes  recherches  ne  m'a 
fourni  la  copie  fidèle  de  la  ruse  audacieuse  dont  cette  femme 
donne  des  témoignages  répétés  dans  toute  sa  correspondance. 

Un  portefeuille  pris  chez  le  notaire  Septeuil,  trésorier  de  la 
liste  civile ,  est  le  recueil  où  nous  avons  puisé  le  plus  de  rensei- 
gnemens;  nous  en  avons  fait  plusieurs  liasses  cotées  A,  B,  C  et 
D ,  et  sous-divivisé  chacune  en  d'autres  liasses  distinguées  par 
leurs  numéros. 

Nous  citerons  d'abord  une  lettre  de  Bouille,  contenue  dans  la 
liasse  cotée  B ,  n"  premier  ;  elle  est  datée  de  Mayence ,  le  15  dé- 
cembre 1791.  (Première  pièce,  cotée  B,  n° premier,  lettre  de 
Bouille.) 

Sans  doute  à  cette  époque  le  perfide  roi  se  gardait  bien  de  dire 
qu'il  correspondait  avec  Bouille,  et  néanmoins  la  lettre  ne  semble 
pas  avoir  été  adressée  à  un  autre  qu'à  lui  ;  d'ailleurs ,  le  dépôt 
dans  lequel  on  l'a  trouvée  le  prouve  suffisamment. 

On  y  voit  le  compte  des  sommes  données  à  Bouille  par  Louis 
Capet  pour  la  formation  du  camp  de  Montmédy.  Elle  est  extrê- 
mement intéressante,  parce  qu'elle  contient  les  noms  des  princi- 
paux agens  de  la  conspiration  d'alors ,  et  qu'on  voit  par  la  suite 
quelques-uns  de  ces  mêmes  agens  figurer  encore  aux  Tuileries 
en  1792 ,  et  y  recevoir,  comme  à  l'époque  de  la  fuite  à  Varennes, 
des  sommes  d'argent  considérables ,  destinées  apparemment  à  des 
projets  semblables. 

La  commission  m'a  prescrit  de  vous  donner  lecture  de  cette 
lettre. 

Copie  de  la  Ullre  de  Bouille. 

Reçu  du  roi ,  en  assignats 993,000  1. 
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Remis  à  Monsieur,  frère  du  roi ,  par  son  ordre ,  la 
valeur  en  argent  ou  en  lettres  de  change ,  dont  j'ai  les 
reçus 670,000 

Au  comte  Hamilton,  colonel  de  Nassau 100,000 

Ces  fonds  sont  restés  dans  la  caisse  du  régiment , 
et  ont  été  saisis. 

Au  duc  de  Choiseul,  97,000  liv.,  sur  lesquelles  il 
en  a  remis  au  comte  Hamilton  25,  dont  je  rendrai 
compte. 75,000 

A  M.  de  Maudel ,  lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Royal-Allemand 40,000 

A  M.  le  comte  de  Bosel ,  colonel  de  Chamborand.    26,000 

A  M.  delà  Salle,  commissaire  à  Metz.  ......      6,000 

Total  général ,  dont  j'ai  les  reçus 915,000 

Il  est  resté  entre  mes  mains 78,000 

en  assignats  qui  ont  dû  produire  environ '65,000 

EMPLOI. 

Pour  avances  faites  directement  à  des  Juifs  pour  des 
provisions  en  pailles  et  viandes ,  et  autres  objets  pour 
le  camp  de  Montmédy,  environ 12,000  1. 

On  ne  peut  en  avoir  de  reçu. 

Donné  à  MM.  Heymann  de  Klaingler  et  Dospelite, 
officiers-généraux ,  à  leur  sortie  de  France  avec  moi, 
pour  subvenir  â  leurs  dépenses ,  ayant  tout  perdu , 
à  chacun  5,400  liv 16,200 

J'en  ai  des  reçus^ 

A  M.  Heymann,  pcrtir  son  voyage  en  Prusse,  où 
je  l'ai  envoyé  pour  le  service  du  roi 3,400 

J'en  ai  un  reçu. 

Au  régiment  Royal- Allemand,  quand  je  l'ai  fait  mon- 
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Report 51,600 

ter  à  cheval  pour  aller  au  secours  du  roi ,  350  louis.  8,400 

Au. commandant  du  détachement  des  hussards  de 

deux,  100  louis 2,400 

A  M.  de  Goqueias,  autant  que  je  peux  me  rappeler,      5,600 
A  divers  officiers  particuliers  qui  sont  sortis  du 
royaume  avec  moi,  lors  de  l'arrestation  du  roi, 

environ 6,000 

Perdu  sur  un  de  mes  gens,  qui  a  été  pris ,  deux 
rouleaux  de  50  louis 2,400 

Total 54,400 

Il  m'est  resté  entre  les  mains  8  à  10,000  liv.  que  j'ai  employées 
pour  mes  dépenses,  n'ayant  pu  tirer  aucune  ressource  de  France, 
où  tous  mes  effets  ont  été  saisis  et  mes  revenus  arrêtés ,  mais  que 
je  suis  dans  ce  moment  en  état  de  remettre  au  roi,  quand  il  me 
l'ordonnera ,  ainsi  que  6,000  liv.  laissées  à  Metz  à  M.  de  la  Salles 
qu'il  a  employées  pour  moi.  Signé,  Bouille. 

Maycnce,  ce  15  décembre  179K 

Ainsi,  Louis  Capet,  tu  ne  peux  plus  te  défendre  d'avoir  par- 
ticipé aux  complots  dont  l'infâme  Bouille  a  développé  toute  la 
noirceur  dans  ses  insolens  manifestes. 

Ainsi  tu  ne  diras  plus  que  tu  n'as  point  eu  de  part  à  la  fuite  de 
ton  frère. 

Ainsi ,  tu  ne  pourras  plus  disconvenii-  de  tes  intelligences  avec 
la  cour  de  Berlin,  et  de  tes  effoits  pour  y  préparer  la  déclaration 
de  guerre  contre  la  France. 

Faut-il  plus  d'un  témoin  pour  convaincre  le  coupable  ?  Je  vous 
en  produis  deux  autres  :  ce  sont  les  nommés  Choiseul-Stainville 
et  Charles  Damas,  dont  les  écrits  signés  de  leurs  mains  font  partie 
de  la  même  liasse. 

La  lettre  de  Choiseul-Slainville  est  ainsi  conçue  :  (  Deuxième 
pi^ce»  liasse  B,  n,  1.) 
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Compte  que  j'ai  l'honneur  de  rendre  au  roi  de  l'argent  qui  m'a  été 
remis  par  M.  de  Bouille. 

Reçu  de  M.  Bouille  la  somme  de  96,500  liv.  en  assif^nats  de 
200  liv. ,  avec  ordre  de  les  changer  en  or,  et  de  faire  les  distri- 
butions el  dépenses  nécessaires. 

Remis  au  comte  Charles  Damas,  par  ordre  de 
M.  de  Bouille,  la  somme  de  36,000  liv.,  sur  les- 
quelles il  m'en  a  remis  12,000  depuis,  ci 24,000  1. 

Change  de  60,000  liv.  en  or,  à  vingt  pour  cent.  .     12,000 

Remis  à  M.  Hamilton,  par  ordre ,  en  or,  la  somme  •  <  p  j 
de 2i,000 

Remis  à  M.  de  Goglas,  en  or,  dont  le  billet  ci-joint  : 
ils  lui  ont  été  volés  lors  de  son  arrestation 9,600 

Argent  remis  à  M.  Baudouin,  et  qui  lui  a  été 
volé  lors  de  son  arrestation ,  et  dépense  du  détache- 
ment à  Sainte-Menehould  :  en  tout 2,514 

Argent  distribué  pour  divers  objets,  et  dont  la 
moitié  a  été  volée ,  à  peu  près  deux  cents  louis.  .  .      4,800 

Total 76,914  I. 

Observations. 

Les  24,000  liv.  remises  en  or  à  M.  Hamilton  doivent  se  trou- 
ver dans  la  caisse  mihtaire  du  régiment  de  Nassau  ,  infanterie, 
M.  de  Bouille  y  ayant  Ixiit  déposer  l'argent  qu'il  avait  pu  charger 
à  Metz. 

Le  comte  Charles  rendra  compte ,  à  son  retour,  des  24,000 1. 
qu'il  a  entre  les  mains  et  dont  j'ai  son  billet. 

J'ai  une  reconnaissance  à  M.  Hamilton  ;  elle  est  dans  le  porte- 
feuille que  j'ai  confié,  à  Varennes,  à  l'officier  de  hussards,  nommé 
Boudet,  le  même  qui  a  remis  à  Monsieur  les  diamans  de  madame 
Elisabeth.  Je  n'ai  point  entendu  parler  de  lui  depuis  ce  tempS'là. 
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Résumé. 

La  recette  était  de 96,500  1. 

La  dépense  de 7b,915 

Différence 49,586  I. 

»  Nota.  Le  roi  a  donné  la  reconnaissance  de  cette  somme,  qui 
lui  a  été  remise  le  13  novembre  179L 

»  Je  suis  comptable  de  cette  somme  envers  le  roi  ;  je  le  supplie 
d'ordonner  à  son  irésori«r  de  la  liste  civile  de  la  recevoir ,  et  de 
me  donner ,  de  la  part  du  roi ,  une  décharge  que  je  puisse  échan- 
ger contre  mes  billets  qui  sont  dans  les  mains  de  M.  de  Bouille. 

Signé,  Choiseul-Stainville. 
Paris ,  le  2  novembre  1 79 1 . 

Ainsi  toute  la  race  des  Gapets  conspirait  contre  la  patrie  ;  et 
tandis  que  les  hommes  s'armaient  pour  la  déchirer,  les  femmes 
consacraient  leurs  diamans  aux  frais  de  l'entreprise. 

Le  billet  de  D>mas  porte...  (Troisième  pièce ,  liasse  B,  n°  1.  ) 

<  Mon  compte  avec  M.  de  Septeuil. 

J'ai  reçu  dans  le  mois  de  juin ,  en  assignats.  .  .  .    36,000  I. 

Dont  le  change  en  espèces  a  coûté 5,000 

J'ai  rendu  en  juillet 12,000 

Je  dois  compte  de ,  .  .  .  .    19,000 

Prêté  à  M.  Remy ,  quartier-maître  du  régiment.  .      1,200 
La  nourriture  de  sept  officiers  détenus  à  la  Moroy , 

la  mienne  défalquée 2,361 

3,561 


Je  redois - 15,439 

Observations. 

»  Lorsque  M.  Remy  est  sorii  de  prison ,  il  n'avait  rien  du  tout  ; 
je  Lui  ai  donné  cinquante  louis.  Si  le  roi  veut  lui  faire  cette  gra- 
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tification,  elle  restera  portée  sur  ce  compte  ;  sinon  il  n*a  voulu 
l'accepter  que  comme  un  prêt  :  j'en  tiendrai  compte. 

ï  A  l'égard  de  la  dépense  des  officiers  de  la  Moroy ,  il  fut  décidé 
queles  prisonniers  ne  recevraient  rien  pour  leur  nourriture  comme 
à  l'Abbaye;  je  me  chargeai  de  la  partie  du  diner,  parce  qu'il  en 
coûtait  à  ces  messieurs  Six  livres  par  jour,  et  qu'ils  n'en  avaient 
pas  les  moyens.  Ils  mirent  du  scrupule  à  être  nourris  par  moi , 
et  ne  voulurent  continuer  cet  arrangement,  que  parce  que  je 
leur  dis  que  je  ferais  cette  dépense  sur  l'argent  que  j'avais  au  roi, 
et  qu'il  l'approuvait.  J'ai  soustrait  le  septième  de  la  dépense  pour 
ma  part ,  et  j'ai  porté  en  compte  les  six.  autres. 

»  Je  remettrai  à  M.  le  duc  de  Ghoiseul ,  à  son  ordre ,  le  compte 
ci-dessus ,  montant  à  15,459  liv.  Signé ,  G.  Damas. 

»  Nota.  Depuis  ce  compte  écrit ,  j'ai  su ,  par  le  comte  François 
d'Écars ,  que  mon  portefeuille,  avec  le  billet  de  M.  Hamilton  et 
d'autres ,  étaient  déposés  chez  l'électeur  de  Trêves ,  avec  les  objets 
qui  m'avaient  été  confiés.  > 

Enfin  le  compte  final  de  cette  expédition  de  Varennes  est  ar- 
rêté par  le  roi,  le  16  avril  dernier ,  sur  une  lettre  signée  Choi- 
seul-Stainville.  (  Liasse  D ,  n"  2.  ) 

Nous  estimons  qu'elle  a  coûté ,  à  la  liste  civile ,  6,066,800  liv., 
dont  3,200,000  liv.  avaient  été  empruntées  au  sieur  Duruey, 
dans  les  mois  de  février  et  d'avril  1791.  Le  reste  fut  fourni  par 
le  trésorier  Septeuil ,  depuis  mai  jusqu'en  juin.  (  Liasse  A ,  n"  5. 
Livre  vert,  liasse  D.) 

Vous  avez  remarqué ,  représentans  du  peuple ,  qu'un  certain 
Goglas  est  désigné  dans  la  lettre  de  Bouille  ,  pour  avoir  reçu  de 
lui  une  somme  de  3,600  liv. ,  et  dans  celle  de  Choiseul-Stainville, 
pour  avoir  reçu,  de  ce  dernier,  9,000  liv.  Eh  bien  !  cet  agent 
corrompu  et  apparemment  subalterne ,  car  son  nom  est  désigné 
dans  la  lettre  de  Bouille,  a  reparu  depuis  sur  la  scène.  Il  a  reçu 
de  la  liste  civile,  le  29  février  1792 ,  une  somme  de  60,000  liv. , 
dont  il  s'oblige  à  rendre  compte.  (Liasse  B,  n.  10.  ) 


248  CONVENTION  NATIONALE. 

Jugez  quel  compie  il  peut  rendre  et  de  quelles  affaires  il  devait 
être  chargé  ! 

Tu  nous  le  diras,  Louis  Capet  ;  et  tu  verras  que  tu  ne  saurais 
nous  abuser  sur  tes  intentions,  quand  nous  le  produirons  les  quit- 
tances de  la  veuve  de  Favras ,  à  laquelle  tu  faisais  une  pension  de 
4,000  iiv.  (Liasse  A,  n°  4) ,  et  qui  n'a  cessé  d'être  payée  jusques 
et  compris  le  premier  juin  dernier  ;  quand  nous  te  représente- 
rons ta  promesse,  en  date  du  mois  de  mars  dernier,  de  faire  à 
deux  ci-devant  curés  de  Versailles  (les  nommés  Jacob),  une  pen- 
sion de  800  Iiv.  par  têie,  tant  qu'ils  seront  déplacés.  (  Liasse  C , 
n"  10.)  C'est  encore  là  un  des  objets  pour  lesquels  tu  recomman- 
des le  secret  ;  et  tu  ne  t'attendais  pas ,  sans  doute ,  impérieux  des- 
pote, qu'après  une  défense  aussi  formelle,  ce  secret  pût  être 
divulgué.  Tu  seras  forcé  de  convenir  que  tu  ne  répandais  les  lar- 
gesses que  sur  les  ennemis  du  peuple  français,  de  celte  nation 
prodigue  envers  toi  du  fruit  de  ses  abondantes  sueurs. 

Rougira-t-i!,  citoyens  mes  collègues,  quand  nous  lui  justifie- 
rons qu  il  n'est  aucun  moyen  de  corruption  qu'il  n'ait  tenté  sur 
des  hommes  faibles  :  qu'il  a  employé  tous  ses  soins  à  égarer  le 
peuple,  et  qu'il  n'ouvrait  ses  dangereux  trésors  que  dans  l'espoir 
de  parvenir  à  ce  but? 

Quand  nous  lui  prouverons  que  l'auteur  du  Postillon  de  la 
guerre  ù  reçu  de  lui,  aux  mois  de  mai  et  juin  derniers,  une 
somme  de  8,000  Iiv.  (Liasse  A,  n°  1.)  celui  du  Lorfographe,  dans 
l'espace  de  trois  mois,  une  somtoe  de  34,560  Iiv.  (Liasse  A, 
n^i.)  (1). 

Quand  nous  lui  représenterons  une  note  tirée  du  porlefeuille, 
qui  annonce  un  cautionnement,  en  son  nom,  d'un  million  deux 
cent  mille  livres  pour  soutenir  les  libraires  de  Paris  (Liasse  A, 
n.  9)  ;  quand  nous  lui  ferons  voir  une  lettre  de  Laporte  à  Sep- 
teuil  (Liasse  C ,  n.  11),  dont  je  crois  important  de  vous  donner 


(l)Deax  individus  ont  été  impliqués  dans  cette  affaire  ;  ce  sont  les  citoyen» 
Beaudoin  et  Letiodey.  Ils  ont  été  cités,  ont  comparu,  et  leur  innocence  a  été  re- 
connue par  la  comtniaton.  (Noie  originale^) 
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lecture ,  car  il  serait  difficile  d'en  exprimer  le  sens.  Bon  peuple , 

à  quels  pièges  tu  as  su  le  dérober  ! 

Lundi. 

«  Voici,  monsieur,  encore  deux  mandats.  Dans  le  fait,  l'on 
éprouve  depuis  quinze  jours  le  bon  effet  de  cette  dépense. 

Je  joins  éjjalement  ici  deux  ordonnances  :  Pour  la  suile  des  dé- 
penses de  cette  malheureuse  garde. 

J'ai  rhonneur  ,  monsieur ,  de  vous  renouveler  les  assurances  de 
mon  sincère  attachement. 

Sigïié  d'un  paraphe  reconnu  pour  être  celui  de  Laporle. 

li  y  a  des  mouvemens  dans  les  faubourgs  ;  mais  on  est  prévenu , 
et  on  a  pris  des  mesures.  » 

Représentans  du  peuple,  je  vais  réveiller  votre  active  sollici- 
tude, et  tourmenter  vos  âmes  probes;  payez  de  plus  ce  tribut  à 
la  patrie.  Je  vais  vous  entretenir  de  la  déclaration  qui  vous  a  été 
passée  à  cette  barre  par  le  comité  de  surveillance  de  la  Commune 
de  Paris.  Il  vous  a  !u  une  lettre  de  Lapone  (Liasse  G  ,  n.  7, 
pièce  56) ,  qui  annonce  un  sacrifice  projeté  pour  payer  un  décret. 
C'est  le  seul  titre  où  se  rencontre  ce  fait  ;  et ,  sur  notre  honneur , 
il  n'en  existe  pas  d'autre  trace  dans  l'immensité  des  papiers  que 
nous  avons  parcourus  :  ainsi  le  crime  reste  tout  entier  à  la  charge 
du  tyran.  Oui,  parjure,  il  demeurera  constant,  mais  rien  de 
plus ,  que  tu  l'es  flatté  d'acheter,  au  prix  d'un  million  cent  cin- 
quante mille  livres,  un  décret  qui  déchargeât  la  liste  civile  d'une 
partie  des  pensions  que  tu  faisais ,  pour  les  reporter  sur  la  caisse 
nationale. 

Il  demeurera  constant  encore  que  tu  as  essayé  de  même 
(Liasse  C ,  n.  1) ,  au  prix  de  50,000  liv. ,  d'obtenir  un  décret  fa- 
vorable à  la  liquidation  des  offices  de  ta  ci-devant  maison. 

Citoyens  mes  collègues,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  décrets  n'ont 
été  rendus;  et  le  vil  corrupteur  reste,  sans  fruit,  chargé  de  la 
honte  attachée  à  sa  démarche. 

De  quoi  n'éiait-il  pas  capable,  le.monstre!  Vous  allez  le  voir 
aux  prises  avec  la  race  humaine  tout  entière.  Je  vous  le  dénonce 
comme  accapareur  de  blé ,  de  sucre  et  de  café. 
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Septeuil  était  chargé  de  cet  odieux  commerce ,  auquel  nous 
voyons  qu'on  avaitconsacré  plusieurs  millions.  (Liasse  A,  n.  2, 
29 ,  50  et  30.)  Était-ce  pour  cet  horrible  usage  que  la  nation  fran- 
çaise avait  comblé  le  perfide  de  richesse  ?  Il  n'y  a  que  le  cœur  d'un 
roi  qui  soit  capable  d'une  telle  ingratitude. 

Ah  !  je  ne  suis  plus  surpris  de  l'imprévoyance  des  lois  sur  le 
fait  des  accaparemens.  On  faisait  tout  pour  détourner  de  cet  ob- 
jet l'esprit  des  législateurs  ;  on  imposait  silence  au  peuple  tou- 
jours crédule ,  en  lui  disant  qu'il  n'y  avait  point  et  qu'il  ne  pou- 
vait y  avoir  d'accapareurs  ;  que  toutes  les  parties  de  l'empire 
étaient  trop  activement  surveiltees  par  les  corps  municipaux  et  les 
gardes  nationales.  Le  peuple  se  taisait  ;  car  il  est  si  facile  à  con- 
vaincre !  et  le  lendemain  on  le  faisait  marcher ,  sous  le  grand  pré- 
texte de  la  libre  circulation  des  grains  ;  on  le  foisait  marcher , 
dis-je ,  au  secours  des  accapareurs.  J'en  profiterai ,  de  cette  leçon  ; 
et  je  prends  ici  l'engagement  de  veiller  avec  un  soin  particulier 
sur  la  rédaction  des  lois  relatives  aux  subsistances. 

Vous  concevez  bien ,  représentans  du  peuple ,  qu'on  a  couvert 
de  toutes  les  ombres  du  mystère  l'odieux  commerce  que  je  viens 
devons  dénoncer  ;  et  long-temps  nous  avons  cru  nous-mêmes  que 
nos  recherches  seraient  infructueuses.  Les  sommes  que  l'on  y 
employait ,  et  le  nom  de  celui  qui  le  faisait ,  ne  nous  laissaient 
aucun  doute  sur  la  part  que  Louis  Capet  devait ,  à  l'exemple  de 
son  aïeul,  prendre  à  ce  commerce.  Nous  connaissions  les  besoins 
toujours  renaissans  d'une  cour  corruptrice.  Nous  avions  sous  les 
yeux  l'embarras  de  Septeuil  pour  satisfaire  quelquefois  à  ces 
mêmes  besoins  :  cependant  nous  savions  que  le  fier  despote  vou- 
lait être  obéi  sur  l'heure.  Nous  voyions  ce  même  Septeuil  consa- 
crer jusqu'à  deux  millions  et  plus,  à  ce  commerce  qu'il  faisait  à 
Hambourg ,  à  Londres  et  ailleurs ,  en  prenant  la  simple  précau- 
tion dé  se  faire  adresser  sa  correspondance  à  ce  sujet ,  sous  un 
nom  emprunté.  Nous  étions  assurés  en  mêqie  temps  que  le  tyran 
était  instruit  des  rapports-commerciaux  de  son  agent  avec  l'é- 
tranger ,  puisque  nous  tenions  en  main  des  reçus  de  sa  part,  qui 
consistaient  en  des  traites  sur  Londres.  Nous  ne  cessions  de  ré- 
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péter  que  Septeuil  ne  serait  pas  assez,  imprudent  pour  se  priver 
de  la  ressource  de  plusieurs  millions ,  quand  on  le  pressait  cha- 
que jour  pour  des  paiemens  extraordinaires ,  à  moins  qu'il  n'eût 
eu  une  réponse  toute  prèle.  Enfin ,  après  avoir  revu  cent  fois  les 
liasses  qui  renferment  les  factures  et  la  correspondance  relative 
à  ce  commerce,  qui  s'est  fait  à  partir  du  mois  de  juin  1791  jus- 
qu'à la  révolution ,  nous  sommes  parvenus  à  trouver  la  pièce  pro- 
bante :  elle  est  signée  Louis,  en  date  du  9  janvier  1791.  (Liasse 
A,  n.  2.)  Elle  explique  tout.  Septeuil  y  est  autorisé  à  placer  les 
fonds  libres  du  tyran,  soit  sur  Paris,  soit  sur  l'étranger;  et 
comme  la  nature  du  commerce  projeté  exposait  à  des  risques  évi- 
dens ,  cette  autorisation  porte  que  Septeuil  ne  sera  point  respon- 
sable des  événemens. 

Pour  donner  quelque  relâche  à  l'attention,  et  vous  faire  par- 
ticiper à  nos  délassemens ,  permettez ,  législateurs ,  que  nous  vous 
entretenions  des  moyens  puérils  inventés  par  la  cour  pour  s'as- 
surer des  partisans. 

Nous  avons  trouvé  dans  le  portefeuille  de  Bertrand  une  note 
qui  atteste  l'établissement  d'un  nouvel  ordre  de  chevalerie ,  sous 
le  nom  des  chevaliers  de  la  reine. 

La  médaille  suspendue  par  un  ruban  ponceau,  offre,  d'un  côté, 
le  portrait  de  la  reine  ,  et  son  nom  ;  de  l'autre ,  cette  légende  : 
Magnum  régime  nomen  obumbrat. 

Les  brevets  ou  patentes  de  l'ordre  portent  cette  épigraphe  : 

Dux  femiDa  facti , 
Parto  quiebit  regina  triumpho. 

La  note  dont  je  vous  parle  atteste  que  plusieurs  officiers 
suisses ,  indignes  du  pays  qui  les  a  vus  naître ,  et  du  siècle  dans 
lequel  ils  vivaient,  se  sont  laissé  séduire  par  ce  nouveau  hochet, 
et  qu'ils  n'ont  pas  craint  de  s'en  parer  au  moment  des  agita- 
tions qui  ont  eu  lieu  dans  la  ville  de  Lyon.  Quand  nous  n'aurons 
(jue  de  pareils  hommes  à  combattre ,  nos  succès  ne  seront  pas 
douteux. 

Mais  revenons  à  des  choses  plus  graves. 
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Le  nommé  Gilles ,  dont  nous  n'avons  pu  trouver  de  trace ,  et 
qui  a  déjà  figuré  comme  receveur  et  distributeur  des  fonds  attri- 
bués au  Postillon  de  la  guerre  et  au  Logograpfie  ;  cet  homme , 
dis-je ,  était  chargé  de  l'organisation  d'une  troupe  de  soixante 
hommes;  et  dans  les  mois  de  mai  et  juin  derniers,  il  a  reçu  pour 
cette  troupe  une  somme  de  12,000  liv.  ;  et  ses  reçus  portent,  car 
il  yen  a  deux ,  que  c'est  pour  l'organisation  de  soixante  hommes. 
(Liasse  A,  n.  i  ,  du  porieleuille  Septeuil.) 

Ainsi ,  en  supposant  que  chacun  de  ces  dévoués  fût  salarié  au 
même  taux ,  ils  devaient  avoir  1,200  liv.  de  traitement  par  an. 

Que  veut  dire  cette  troupe  mystérieuse,  cette  superfétation 
militaire? 

Ici  nous  invoquons  contre  Louis  Capet  la  Constitution ,  à  l'om- 
bre de  laquelle  il  a  toujours  dit  qu'il  se  rangeait  ;  elle  attribue  au 
corps  législatif,  titre  III,  chap.  III,  article  premier,  le  droit  de 
statuer  annuellement,  après  la  proposition  du  roi ,  sur  le  nombre 
des  hommes  et  des  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et  de  mer 
seront  composées. 

Cependant  la  législature  n'avait  aucune  connaissance  de  l'exis- 
tence de  cette  troupe  ;  son  établissement  est  donc  un  crime  :  elle 
était  salariée  par  la  liste  civile  ;  son  existence  prouve  donc  des 
projets  hostiles. 

Il  est  donc  constaté  par  titres,  qu'on  enrôlait  secrètement  pour 
le  compte  du  ci-devant  roi  ;  et  si  nous  n'avons  de  preuves  écrites 
de  la  main  des  traîtres  que  pour  une  compagnie  de  soixante 
hommes,  ce  n'est  pas  une  raison  de  supposer  qu'il  n'y  ait  jamais 
eu  que  ce  nombre  d'enrôlés.  Je  raisonne  bien  différemment;  et 
je  dis  :  la  levée  secrète  de  soixante  hommes  seulement  eût  été  un 
acte  totalement  inutile,  et  qui  ne  valait  pas  la  peine  de  s'exposer 
au  châtiment  rigoureux  porté  dans  le  Code  pénal ,  article  III  de  Ij 
deuxième  section  du  titre  premier  de  la  deuxième  partie. 

L'existence  certaine  de  ces  soixante  liommes  atteste  donc  qu'il 
y  en  avait  bien  d'autres  dans  le  même  cas. 

Celte  vérité  se  confirme  par  les  déclarations  sans  nombre 
faites  à  la  police ,  lesquelles  sont  confirmées  aussi  par  ce  fait. 
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JNfous  les  avons  toutes  déposées  dans  un  carton  coté  18 ,  S ,  où 
elles  sont  numérotées. 

Il  en  existe  quatre  fort  détaillées  sur  cet  article. 

L'une,  cotée  29,  faite  au  nom  de  la  section  des  Gravilliers,  le 
i3  juillet  dernier;  une  autre,  cotée  20,  sous  la  date  du  20  du 
même  mois  ;  la  troisième ,  cotée  47 ,  qui  porte  à  sept  ou  huit 
cents  le  nombre  des  royalistes  dévoués  ;  elle  est  datée  du  28  du 
même  mois  ;  on  y  lit  que  les  ennemis  du  bien  public  regrettent 
que  les  sans-culottes  ne  se  soient  pas  présentés  hier  au  château  , 
où  ils  auraient  été  vivement  fusillés.  La  dernière,  datée  du  même 
jour,  est  faite  au  nom  de  deux  sections  de  Paris. 

Je  ne  pouvais  pas  croire  que  l'on  pût  élever  des  doutes  sur  des 
faits  attestés  d'une  manière  aussi  authentique.  Cependant  ces 
déclarations,  dénuées  de  toutes  autres  preuves,  n'ont  pas  paru 
des  témoignages  suffisans  à  quelques-uns  ;  mais  tous  ont  été 
convaincus  par  la  production  des  reçus  de  Gilles  :  c'est  le  pre- 
mier anneau  de  la  chaîne  ;  et  tout  découle  si  nécessairement  de  ce 
fait,  qu'à  la  suite  il  ne  serait  plus  question  que  d'offrir  des  indices. 

Aussi ,  les  plus  incrédules  sur  le  mérite  des  déclarations  laites 
à  la  police,  ont-ils  avoué  que,  malgré  l'inutilité  des  perquisitions 
de  la  municipalité  ,  ils  étaient  maintenant  contraints  d'y  ajouter 
foi ,  et  de  croire  qu'effectivement  il  y  avait  eu  des  dépôts  d'ar- 
mes et  de  munitions,  et  des  fabrications  d'uniformes  destinées  aux 
rebelles. 

Ces  faits  sont  attestés  par  les  pièces  du  carton  18,  S,  numé- 
rotées 1,2,3,  8, 13, 16,  20,  22.  23,  24,  25,  29,  34,  56, 
45,  44,  43,  47,  49,  59,  61  et  63. 

On  n'est  en  droit  d'opposer  à  ces  déclamations  qui  renferment , 
la  plupart,  des  détails  extrêmement  curieux,  que  l'inutilité  des 
perquisitions  de  la  police.  Mais  croit-on  que ,  même  sans  appré- 
hender ces  perquisitions,  les  dépositaires  d'armes,  munitions  et 
d'uniformes,  eussent  commis  l'indiscrétion  de  hiisser  ces  objets 
exposés  aux  regards,  quand  la  loi  prononçait  contre  eux  la  peine 
de  mort?  Leur  intérêt  personnel  les  sollicitait  donc  assez  puis- 
samment, et  leurs  instructions,  n'en  doutez  pas, étaient  assez 
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déiaillées ,  pour  qu'ils  déposassent  ces  objets  dans  des  lieux  d'ua 
très-difficile  accès. 

Parmi  les  déclarations,  il  en  est  une,  n°  59,  qui  doit  passer 
pour  incontestable,  d'autant  mieux  qu'elle  semble  d'abord  n'être 
à  la  charge  de  personne;  elle  eU  datée  du  51  juillet  :  elle  porte 
que  depuis  trois  semaines  environ ,  il  y  a  à  la  pointe  de  l'île  Saint- 
Louis,  deux  bateaux  chargés  de  trois  cent  vingt  barils  de  bis- 
cayens,  décent  quatre-vingts  bombes,  et  d'une  grande  quantité 
de  boulets.  Les  déclarans  ont  remis  à  la  inairie  un  de  ces  bis- 
cayens  trouvés  dans  un  des  Ijarils  défoncés ,  et  ils  ont  dit  que  les 
bateaux  n'étaient  surveillés  par  personne. 

11  est  certain  que  ces  bateaux  contenaient  les  munitions  dont  je 
viens  de  parler  ;  il  est  hors  de  doute  qu'ils  appartenaient  à  quel- 
qu'un ,  et  que  ces  munitions  avaient  été  apportées  à  dessein.  Or, 
il  n'y  a  que  des  malintentionnés,  pleins  d'audace,  et  comptant 
sur  l'impunité ,  qui  puissent  commander  un  chargement  de  cette 
nature  ;  et  il  ne  pouvait  y  avoir  que  la  cour  qui  laissât  ainsi  à  l'a- 
bandon des  objets  d'une  valeur  importante.  D'ailleurs  ils  n'étaient 
peut-être  pas  abandonnés  au  hasard  ;  peut-être ,  dans  les  plans 
d'attaque  projetés,  était -il  utile  que  ces  munitions  fussent  à 
l'endroit  oîi  elles  ont  été  vues. 

Or,  qui  pourra  contester,  après  la  journée  du  10,  dans  la- 
quelle les  amis  de  Louis  Gapet  furent  les  agresseurs,  qu'on  avait 
formé  des  plans  dattaque ?  Nous  en  avons  remarqué  plusieurs 
détaillés  dans  les  pièces  que  nous  avons  inventoriées.  (Voyez  le 
carton  18 ,  S ,  pièces  9 ,  18 ,  20 ,  ^9 ,  43  et  50.  ) 

Je  ne  connais  aucun  rapport  sous  lequel  le  tyran  n'ait  manifesté 
des  sentimens  inciviques. 

Il  ne  recevait ,  ne  voyait  famihèrement  que  des  ennemis  de  la 
patrie.  J'offre  à  vos  regards  une  carte  d'entrée  du  Château,  don- 
née à  Déprémesnil  ;  et  ce  n'est  pas  nous  qui  l'avons  fabriquée , 
puisqu'elle  est  signée  de  l'inspecteur  des  Tuileries,  qui  a  pareil- 
lement écrit  dessus  le  nom  de  Déprémesnil. 

Quelqu'un  arrivait-il  de  Coblentz ,  il  devenait  l'habitué  du  Châ- 
teau :  témoin  Vioménil  (Carton  18,  S,  pièce  trentième.),  Bouille 
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même,  l'infâme  Bouille,  a  dû  s'y  faire  voir  dans  le  mois  de  juil- 
let dernier.  (Garlon  5,  sixième  pièce.) 

Une  note  relative  au  service  des  postes ,  trouvée  dans  le  porte- 
feuille derSepleuil ,  atteste  la  préférence  que  Louis  Capet  accor- 
dait aux  intérêts  des  émigrés  ou  des  ennemis  de  la  France.  On  y 
lit  que  toutes  les  lettres  du  ci-devant  roi  étaient  adressées  à 
d'Ogny  ;  qu'il  y  avait  un  seul  jour  dans  la  semaine  destiné  à  la 
remise  des  lettres  de  France,  qu'on  ouvrait,  mais  qu'on  ne  lisait 
pas;  que,  pour  celles  venant  de  la  frontière  ou  de  Turin,  d'Ogny 
avait  ordre  de  les  apporter  à  leur  réception.  (Liasse  D,  n.  3.  ) 

Nous  savions,  avant  d'en  avoir  les  preuves  par  écrit,  qu'il  pen- 
sionnait ses  ci-devant  gardes  de  1789,  et  même  quelques  gardes 
françaises  ;  qu'il  a  pensionné,  sur  le  pied  de  600  liv.  par  an,  ses 
gardes  de  1792,  après  leur  licenciement.  (Portefeuille  Septeuil, 
liasse  D,  n°'  4  et 5.  Carton  18,  S,  dixième  pièce.) 

Et  il  se  disait  le  roi  de  Français!...  Oui,  sans  doute,  il  l'était, 
car  un  roi  n'est  qu'un  tyran. 

Vous  vous  rappelez ,  citoyens  mes  collègues ,  un  acte  du  pou- 
voir exécutif,  intitulé  :  Proclamation  du  roi  concernant  les  émi- 
grations ,  datée  du  14  octobre  1791.  J'en  extrais  ces  paroles  pri- 
ses au  hasard  ;  car  toute  la  proclamation,est  dans  le  même  genre  : 
€  Qu'ils  sachent  (les  Français)  que  le  roi  regardera  comme  ses 
seuls  amis  ceux  qui  se  réuniront  à  lui  pour  maintenir  et  faire  res- 
pecter les  lois  dans  le  royaume.  —  Une  foule  de  citoyens  aban- 
donnent leur  pays  et  leur  roi ,  et  vont  porter  chez  les  nations  voi- 
sines des  richesses  que  sollicitent  les  besoins  de  leurs  concitoyens. 
—  Revenez  donc ,  et  que  le  cœur  du  roi  cesse  d'être  déchiré.  » 

Eh  bien!  le  même  homme  qui,  de  plus,  avait  sanctionné  le 
Code  pénal,  avait  fait  payer  à  Turin ,  en  mai  1791,  une  pension  au 
valet  de  chambre  de  madame  d'Artois ,  pour  prix  de  son  service 
auprès  de  cette  i^mme  :  ce  sont  les  termes  mêmes  du  mandat. 
(Portefeuille  Septeuil,  liasse  C,  n"  8.) 

Le  même  homme  a  fait  parvenir  des  secours ,  au  mois  de  fé- 
vrier 1792 ,  à  la  femme  Polignac,  à  la  Vauguyon  et  à  Choiseul- 
Beaupré,  tous  les  trois  émigrés.  (  Liasse  C ,  n°  18.  ) 
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Cependant  ces  secours  étaient  de  quelque  importance,  puis- 
que la  seule  part  de  Choiseul,  qui  sans  doute  ne  fut  pas  la  meil- 
leure ,  était  de  9,000  liv.  (Liasse  D ,  numéro  premier.  ) 

Le  même    homme  assura,   le   lundi    25 1792,    aux 

deux  fils  d'Artois  à  Turin ,  une  pension  de  200,000  liv.  par  an 
jusqu'à  ce  que,  porte  l'assurance ,  leur  père  puisse  pourvoira 
leurs  besoins  :  et  cependant  l'acte  d'accusation  contre  leur  père 
est  daté  du  4  janvier  1792.  Il  fait  plus  :  le  15  avril  dernier,  il 
donne  un  mandat  de  16,6G0  liv.  (Liasse  C,  n°  53.)  pour  leur 
faire  payer  cette  somme  à  Turin. 

11  fait  plus  :  malgré  la  loi  relative  aux  émigrés ,  qui  est  du 
8  avril  dernier ,  et  malgré  la  déclaration  de  guerre  faite  le  20  du 
même  mois ,  enfin ,  malgré  la  rigueur  des  peines  prononcées  dans 
le  Code  pénal ,  il  a  fait  parvenir,  le  17  juillet  dernier,  à  ce  d'Ha- 
milton  qui  avait  figuré  dans  sa  fuite  à  Varennes ,  une  somme  de 
3,000  liv.  (  Liasse  A ,  n"  5.  ) 

Et  le  15  du  même  mois,  il  expédie  un  dernier  bon  au  profit 
d'un  émigré ,  le  nommé  Rochefort  ;  il  est  digne  de  remarque  que, 
depuis  le  20  mars  dernier  jusqu'au  15  de  juillet  suivant,  il  a  fait 
pusseï-  à  ce  Rochefort  jusqu'à  la  concurrence  de  81,000  liv. 

Tel  est  le  tableau  fidèle  des  crimes  dont  le  ci-devant  roi  est 
convaincu  par  les  pièces  qui  ont  été  soumises  à  notre  examen. 
Nous  ne  doutons  pas  qu'on  ne  puisse  trouver  dans  d'autres  dé- 
pôts de  nouvelles  preuves  et  de  nouveaux  faits,  mais  nous  n'avons 
dû  vous  entretenir  que  du  résultat  de  l'inventaire  dont  vous  nous 
aviez  chargés. 

Représenians  du  peuple,  les  circonstances  m'ayant  forcé  jus- 
qu'à cet  instant  à  réfléchir  plus  que  b:en  d'autres  sur  les  crimes 
de  Louis  Capet,  permettez  que  je  hasarde  quelques  idées  sur 
cette  matière;  elles  sont  toutes  à  l'ordre  du  jour. 

La  Constitution  de  cet  empire  avait  déclaré  la  personne  du  roi 
inviolable. 

Elle  avait  jugé  la  responsabihlé  des  ministres  suffisante  pour 
assurer  l'exécution  des  lois. 

Sans  doute  l'inviolabilité  du  roi  était  un  institut  nécessaire  dans 
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la  monarchie  ;  et  c'est  une  preuve  évidente  du  vice  de  cette  forme 
de  {gouvernement,  puisqu'on  est  forcé  d'y  reconnaître  un  homme 
ind«^pendant  des  lois,  un  homme  contre  lequel  on  ne  peut  em- 
ployer aucun  moyen  coëiciiif. 

Mais  qu'est-ce  que  cette  inviolaltilité  ?  La  question  est  si  natu- 
relle qu'il  me  paraît  qu'on  ne  pouvait  se  dispenser  de  définir  le 
terme  :  on  ne  l'a  point  fait,  et  je  per.'se  qu'il  y  a  eu  en  ceci  plus 
de  perfidie  que  de  né;;l!{îence;  apparemment  on  avait  vendu  au 
roi  le  di  oit  infaillible  de  bouleverser  l'empire  ;  c'est  ce  qu'on  doit 
présumer  quand  on  considère  les  talens  supérieurs  de  tant 
d'hommes  trop  fameux  qui  ont  coopéré  à  lu  Constitution.  En 
effet,  il  était  impossible  qu'ils  ne  vissent  pas,  s'ils  entendaient 
l'invo'abilité  dans  le  sens  qu'on  veut  lui  donner  aujourd'hui,  que 
la  responsabilité  des  ministres  était  un  moyen  impuissant  pour 
arrêter  les  projets  d'un  roi  dont  la  trahison  est  si  bien  attestée. 

En  le  laissant  intact ,  on  pouvait ,  il  est  vrai ,  se  saisir  du  mi- 
nistre digne  de  lui,  qni  aurait  autorisé  de  sa  sifjnature  des  or- 
dres contraires  aux  lois,  ou  qui,  par  sa  négligence  concertée 
(et  c'est  le  moyen  le  plus  infaillible  et  le  moins  facile  à  saisir) 
aurait  paralysé  la  force  publique  et  livré  la  Fiance  à  ses  ennemis. 
Mais  le  temps  de  découvrir  le  crime ,  le  t«.mps  de  le  dénoncer, 
de  le  discuter  ;  celui  de  soumettre  le  coupable  à  une  instruction 
nécesstireuient  très-longue,  ne  fût-ce  que  par  la  multitude  et 
Téloignement  des  témoins;  ce  temps,  dis-'e,  ne  devenait-il  pas 
fatal,  lorsque  le  chef  du  pouvoir  exécutif  et  des  conspirations 
continuait  de  rester  à  son  poste,  de  gouverner  et  de  suivre  ses 
plans  destructeurs  ? 

Aant  qu'ils  fussent  exécutés,  je  sens  bien  qu'il  était  possiile 
de  dénoncer  encore  un  ou  plusieuis  ministres,  et  qu'on  pouvait 
ainsi  concevoir  l'espéiance  d'intimider  les  vilscourtitans. 

Vyiu  espoir  !  l'homme  inviolable  était  là,  qui  leur  disait,  qui 
leur  prouvait  qu'il  ne  lui  fallait  plus  que  quelques  jours  pour  ar- 
river au  terme;  que  l'ennemi  serait  au  sein  du  royaume  long- 
temps avant  que  l'instruclion  des  procès  de  ses  fidèies  serviteurs 
put  cire  terminée;  qu'il  n'était  question  que  de  prolonger  encore 
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de  quelques  heures  l'ëtat  d'inertie,  et  qu'enfin  secondé  des 
forces  de  nos  ennemis  auxquels  il  n'y  aurait  plus  moyen  de 
s'opposer  quand  ils  seraient  établis  et  approvisionnés  au  milieu 
des  citoyens  épars  et  dénués  de  tout ,  il  parlerait  en  maître , 
rétablit  ail  son  autorité,  ferait  tomber  les  têtes  factieuses  et 
comblerait  de  largesses  ceux  qui  auraient  secondé  ses  royales 
intentions. 

Des  promesses  aussi  bien  fondées,  car,  sans  l'insurrection  du 
iOaoûl,  elles  auraient  été  suivies  d'une  entière  exécution;  ces 
promesses,  dis-je,  étaient  bien  capables  de  séduire  des  hommes 
déjà  mécontens  de  la  révolution  ;  elles  étaient  suffisantes  pour 
leur  faire  courir  les  risques  d'une  responsabilité  totalement  illu- 
soire, surtout  quand  on  ajoute  à  leur  importance  les  dispositions 
de  tant  de  Français  à  se  sacrifier  pour  leur  roi  ;  et  vous  n'ou- 
blierez pas  sans  doute  que  ces  dispositions  furent  autrefois  une 
vertu. 

Il  était  facile  de  prévoir  ces  spéculations  de  la  cour,  et  l'état 
douloureux  auquel  elles  nous  réduiraient.  En  effet  elles  ont  com- 
mencé avec  la  Constitution  et  n'ont  point  été  interrompues  depuis  ; 
je  dirai  plus  :  elles  se  continuent  encore  aujourd'hui ,  car  je  ne 
saurais  attribuer  à  une  autre  cause  les  oppositions  que  je  vois 
s'élever  contre  les  lois  les  plus  urgentes  et  les  plus  nécessaires. 
Oui ,  quand  on  s'efforce  de  paralyser  la  Convention  nationale ,  ce 
que  j'aî  déjà  remarqué  plus  d'une  fois,  il  me  semble  voir  des 
agens  de  Louis  Capet  suivie  ses  projets  ténébreux.  Cependant 
ces  spéculations  n'avaient  pour  fondeineni  que  l'inviolabilité  du 
monarque  dans  le  sens  que  l'on  veui  donner  maintenant  à  ce 
terme  :  avouons  donc  que  la  saine  majorité  de  l'assemblée  con- 
stituante n'a  pu  l'eniendi  e ,  et  ne  l'a  point  entendu  de  la  manière 
absolue  dont  on  \e  présente  aujourd'hui. 

Elle  a  cru  ,  et  ce  fut  une  erreur,  qu'il  fallait  un  roi  à  la  France  ; 
elle  le  chargea  de  faire  exécuter  les  lois  ;  et  pour  que  l'empire  ne 
restât  pas  sans  ce  chef  qu'elle  croyait  nécessaire ,  elle  l'a  déclaré 
inviolable  au  rapport  des  moyens  qu'il  emploierait  pour  parvenir 
à  l'exécution  des  lois  ;  c'est-à-dire  qu'elle  a  voulu  qu'il  ne  pût 


point  être  inquiété  pour  des  méprises  réelles  ou  prétendues ,  con- 
cernant les  moyens  d'exécution. 

C'est  à  cela  seul  que  s'est  bornée  dans  l'esprit  des  législateurs 
l'inviolabilité  du  monarque.  En  voulez-vous  une  preuve  incon- 
testable? elle  est  écrite  dans  la  Conslituiion  même. 

Apres  la  déclaration  de  l'inviolabilité ,  le  roi ,  à  titre  de  premier 
citoyei) ,  est  tenu  de  prêter  le  serment  de  l'obéissance  aux  lois  : 
il  n'est  donc  pas  au-dessus  d'elles  ;  nul  n'a  eu  le  projet  de  le  pla- 
cer dars  cette  région  imaginaire  :  s'il  est  soumis  à  la  loi ,  il  ne  lui 
est  doîic  pas  permis  de  l'enfreindre  ;  et  son  inviolabilité  ne  va 
point  jusqu'à  ce  terme  chimérique;  elle  se  borne  (et  c'c^sl  ce  que 
dit  le  bon  sens  le  plus  ordinaire),  elle  se  borne  à  lui  épargner 
toutes  les  inquiétudes  sur  le  choix  des  moyens  qu'il  peut  em- 
ployer pour  parvenir  à  l'exécution  de  celte  même  loi. 

Il  résulte  évidemment  de  ce  que  je  viens  de  dire ,  que ,  si  Louis 
Gapet  est  coupable  d'autre  chose  que  d'une  méprise  dans  les 
meilleurs  njoyens  tendant  à  faire  exécuter  la  volonté  nationale  ; 
que,  s'il  est  formellement  opposé  aux  lois  ;  s'il  y  a  contrevenu  di- 
rectement, il  ne  peut,  sous  préîexle  de  son  inviolabilité,  échap- 
per à  la  peine  de  son  crime. 

Quelques-uns  croient  sansdoute  répondre  victorieusement  aux 
conséquences  que  je  me  propose  de  déduire  des  principes  déjà 
posés,  en  disant  que  la  Constitution,  qui  admet  l'inviolabilité  du 
monarque,  a  cependant  consacré  les  mêmes  principes  (|ue  je 
viens  d'établir,  en  prononçant  pour  le  roi  prévaricateur  la  peine 
de  la  déchéance,  mais  qu'elle  a  ajouté,  article  8  de  la  mêine  sec- 
tion du  même  chapitre,  qu'après  l'abdication  expresse  ou  légale, 
le  roi  sera  d.uis  la  classe  des  citoyens ,  <  t  pourra  êti  e  accusé  et 
jugé  comme  eux  pour  les  fautes  postérieures  à  son  abdication. 

Us  en  conclue:; t  que  le  monarque  ne  peut,  dans  aucun  cas, 
et  pour  les  crimes  les  plus  graves ,  encourir  d'autre  peine  que  la 
déchéance. 

Je  m'arrête  un  moment  pour  faire  remarquer  à  mes  collègues 
que  cet  article  fut  intercalé  comme  pour  satisfaire  les  intentions 
les  plus  droites ,  mais  qu'il  était  à  la  fois  un  piège  et  une  amorce 
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à  la  loyauté  des  Ié{j'slaleurs  les  mieux  intentionnés,  puisqu'il 
élablt  des  principes  direclemenl  contraires  à  ceux  de  la  saine 
raison,  et  «lu'il  autorise  tous  les  désordres  dont  nous  avons  failli 
être  le»  viclimcs. 

llpprésentans  du  peuple,  profitez  des  fautes  de  ceux  qui  vous 
ont  précédés  :  ne  vous  laissez  guider  par  personne,  ou  vousseiez 
égarés.  Je  reviens  à  la  suite  de  mon  discours. 

J'ai  deux  réponses  à  faiie  à  l'objection  que  je  viens  de  rappor- 
ter, et  qu'on  suppose  victorieuse. 

D'abord ,  je  ne  reconnais  plus  aujourd'hui ,  à  titre  de  peine,  la 
déchéance  tant  prônée.  11  n'y  a  plus  lieu  de  la  prononcer,  puis- 
que la  royauté  n'existe  plus  en  France. 

C(^pendant  les  crimes  de  Louis  Capet  sont  manifestes  ;  cepen- 
dant tout  crime  attesté  doit  empoiter  sa  peine  :  il  fjut  donc  lui 
en  appliq  er  une  autre  qui  ne  peut  être  diiïérente  de  ce  qu'elle 
serait  pour  tout  c'toyen  français ,  ou  bien  il  faut  déclarer  que  ses 
crimes  resteront  impunis. 

Mais  quand  bien  même  il  y  aurait  encore  moyen  de  pronon- 
cer la  déchéance ,  elle  ne  pourrait  pas  éire  la  seule  peine  du  ci- 
devant  roi. 

Lorsqu'on  invoque  la  lettre  de  la  loi ,  il  faut  aussi  se  borner  à 
la  lettre.  Or,  que  dit-elle?  «  Si  le  roi  refuse  le  serment,  ou  s'il 
se  rétracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté.  »  Sans  doute 
la  peine  est  juste,  suffisante  et  piopoitionnécà  l'acte.  » 

L'article  suivant  porte  ;  «  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  ar- 
mée et  en  dii  ige  les  forces  contre  la  nation ,  il  sera  censé  avoir 
abdiqué  la  royauté. 

Certes,  c'était  la  seule  peine  raisonnable  que  dans  ce  cas  on 
put  prononcer  contre  lui,  puisqu'il  n'est  point  censé  sur  les 
lieux  ;  et  la  réserve  portée  dans  l'article  8,  qui  veut  qu'on  traite 
le  roi  déchu  comme  tous  les  autres  citoyens  pour  les  crimes  pos- 
térieurs à  sa  déchéance,  donnait  lieu,  dans  le  cas  où  ,  le  lende- 
main de  son  jugement,  il  serait  pns  les  armes  à  la  main  ,  à  le 
condamner  à  lu  mort. 

L'article  7  prononce  encore  la  déchéance,  et  rien  de  plus, 
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dans  le  cas  où  le  roi  étant  sorti  du  royaume,  n'y  rentrerait  pas 
après  une  invitation  qui  fixerait  un  délai  pour  le  retour. 

Les  principes  que  vous  avez  adoptes  au  sujet  des  émigrés,  et 
les  motifs  qui  vous  ont  fait  pronoiuei-,  pour  peine  immédiate  de 
ce  crime ,  le  bannissement ,  me  dispense  nt  d'entrer  ici  dans  aucun 
délail  :  les  deux  cas  ont  une  analogie  l'rappanle. 

Mais  l'ariicle  (>  porte  que,  si  le  roi  ne  s'oppose  pas,  par  un 
acte  formel ,  à  une  giierre  contre  la  nation,  laque  le  serait  enîre- 
piise  sous  son  nom ,  il  sera  censé  avoir  iibdiqué  !a  couronne.  L'on 
prétend  que  cet  article  est  parfaitement  applicable  au, cas  où  se 
trouve  Louis  Capet ,  et  l'on  trouve  sans  doute  que  la  peine  est 
justement  graduée  sur  le  delir. 

Je  ne  répéterai  point  combien  il  serait  absurde  aujourd'hui  de 
prononcer  la  déchéance  du  liîre  de  roi  qui  n'existe  p!us;  je  ré- 
ponds par  des  raisonnemens  pris  dans  la  loi  même ,  en  exigeant 
qu'on  s'en  tienne  à  la  lettre  de  la  loi. 

Elle  prononce  la  «'échéance  pour  ie  roi  indolent,  ou  immobile 
ennemi  de  son  pays;  et,  dans  ce  cas,  !a  déchéance  est  suffi- 
sante. 

Mais  si  ces  crimes  sont  accrus  par  d'autres  ;  si  le  roi  ennemi 
ne  reste  pas  dans  l'inaction  ;s'il  ajou'e  d'autres  crimes  politi(|ues; 
si,  comme  Louis  Capot ,  il  sollicite  lui-même  l'eniiemi  extérieur, 
s'il  le  soudoie  ,  s'il  cherche  à  en  susciter  dans  l'intéi  iciir  même 
de  ses  états  ,  alors  le  cas  n'ayant  point  é:é  prévu  pour  lui  par  la 
ConsMlulion ,  il  n'a  point  à  l'invoquer,  il  n'a  point  droit  d'exiger 
qu'on  se  borne  à  lui  infliger  pour  toute  peine  cel!e  indi<juéedans 
celte  môme  Constitution  pour  une  moit  é  de  ses  crimes;  il  rentre 
pour  le  reste  dans  la  classe  ordinaire  d.'s  ciioyens. 

S'il  était  possible  de  franchir  le  cercle  que  je  viens  de  décrire, 
il  est  incontestable  que  la  loi  serait  en  coatradiclion  avec  la  rai- 
son universelle;  et  votre  devoir  serait  de  faire  dispaniître  celte 
contradiction  choquante.  Ainsi ,  jamais,  ni  sous  aucun  prétexte, 
le  ci-devant  roi  ne  peut  échapper  à  une  peiue  autre  que  la  dé- 
chéance. 

Je  n'examinerai  point  quelle  doit  être  !a  nature  de  celte  peine  i 
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ce  n'est  point  une  tâche  qui  me  soit  imposée  ;  e!  mon  cœur  re- 
pousse les  alarmes  que  cetie  idée  lui  inspire  :  assez  el  trop  long- 
temps mon  esprit  s'est  reposé  sur  les  crimes  du  genre  humain ,  et 
sur  les  chàtiniens  propres  à  les  réprimer. 

Ou  demande  l'impression  du  rapport  de  Valazé. 

Barbaroux.  II  existe  dans  le  comité  de  surveillance  de  Paris , 
dans  voire  comité  de  sûreté  générale,  au  greffe  du  tribunal  cri- 
minel établi  par  la  loi  du  17  août ,  et  dans  celui  de  la  haute  cour 
nationale ,  un  très-grand  nombre  d'autres  pièces  sur  les  trahisons 
de  Louis  XVI.  Je  demande  que  toutes  ces  pièces  soient  déposées 
au  comité  de  sûreté  générale,  pour  en  être  fait  le  triage,  et  que 
nous  n'imprimions  rien  sur  cet  objet  avant  que  ce  rapport  géné- 
ral ait  été  fait. 

Sergent.  Vo'js  devez  vous  rappeler  que  Pétion  vous  a  parlé 
d'une  pièce  fort  intéressante,  où  !e  roi  protestait  contre  tous  les 
décrets  (ju'il  avait  sanctionnés.  On  a  su  qu'un  des  ci-devant  gardes- 
des-sceaux  s'fst  renfermé  une  journée  entière  avec  plusieurs  par- 
lemeniaiies;  un  biuil  s'est  répandu  que  cette  assemblée  avait  eu 
pour  objet  d'enregistrer  et  de  déposer  aux  aichives  du  parlement 
la  protestation  du  roi  dont  Pétion  vous  a  parlé.  Je  demande 
qu'on  fasse  inventorier  les  archives  du  ci-devant  parlement. 

Pé/ioji.  Le  lapporteur  que  vous  venez  d'entendre  ne  vous  a 
sans  doute  ra[ 'porté  que  les  pièces  déposées  à  la  commission  des 
Vingt-Quaire.  Il  existe  une  infinité  d'autres  pièces  bien  plus  im- 
portantes; par  exemple,  le  ci-devant  roi  se  trouve  com)  romis 
dans  plusieurs  lettres  de  Choiseul-Gouffîer  et  du  révolté  Saillant. 
Ses  trahisons  sont  aussi  prouvées  par  plusieurs  pièces  dont  nous 
avons  eu  connaissance  dans  le  procès  de  Dangremont ,  cet  homme 
qui  avait  été  choisi  par  Louis  XVI  pour  lever  une  troupe  4'as- 
sassins. 

Danton.  La  seule  question  est  de  savoir  si  vous  ferez  imprimer 
le  rapport  de  Va'azé  et  les  reilexions  qu'il  y  a  jointes.  J'ai  en- 
tendu quelques  membres  s'opposer  à  la  publication  de  ces  ré- 
flexions, et  ne  vouloir  que  l'impression  de  la  partie  qui  contient 
les  fîiits.  Je  suis  d'avis  que  vous  devez  imprimer  le  tout  ;  vous 
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avez  à  justifier  à  l'univers  et  à  la  posK-rité  le  jugement  que  vous 
devez  porter  contre  un  roi  parjure  et  tyran.  Dans  une  pareille 
matière ,  il  ne  faut  pas  épar{i;ner  les  ("rais  d'impression  ;  toute  opi- 
nion qui  paraîtra  mûrie,  quand  elle  ne  contiendrait  qu'une  bonne 
idée,  doit  être  publiée.  Certes,  la  dissertation  du  rapporteur  sur 
l'inviolabilité  n'est  pas  complète;  il  y  aura  beaucoup  d'idées  à  y 
ajouter.  Il  sera  facile  de  prouver  que  les  peuples  aussi  sont  invio- 
lables, qu'il  n'y  a  pas  de  contrat  sans  réciprocité ,  et  qu'il  est  évi- 
dent que  si  le  ci-devant  roi  a  voulu  violer,  trahir,  perdre  la  na- 
tion française,  il  est  dans  la  justice  éternelle  qu'il  soit  condamné. 
(  On  applaudit.  )  Je  ne  me  livrerai  point  à  une  discussion  préma- 
turée ;  je  me  bornerai  à  demander  l'impression  du  rapport. 

Rabaud.  La  commission  des  Vinj^t-Quatre  n*a  fait  qu'un  dé- 
pouillement partiel  des  pièces;  il  nous  faut  au  contraire  un  fais- 
ceau de  lumières.  Je  demande  que  le  rappori  de  Valazé,  au  lieu 
d'être  imprimé,  soit  renvoyé  au  comité  de  surveillance,  qui  est 
chargé  de  nous  faire  un  rapport  général. 

Buzol.  C'est  dans  les  moniens  surtout  où  l'on  cherche  à  agiter 
le  peuple  par  toutes  sortes  de  moyens,  qu'il  faut  ne  lui  rien  ca- 
cher; il  faut  que  tout  rapport  lu  à  la  Convention  nationale  soit 
imprimé. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de  Valazé. 

Bazire ,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale.  La  Convention, 
désirant  s'assurer  de  la  tranquillité  de  Paris ,  a  chargé  son  comité 
de  sûreté  générale  de  lui  faire  promptement  un  rapport  sur  les 
causes  qui  pourraient  la  troubler,  et  sur  les  moyens  d'en  préve- 
nir les  effets.  Après  des  discussions  approfondies  sur  cette  ma- 
tière importante ,  le  comité  s'est  enfin  convaincu  que  la  paix  de 
cette  ville  ne  saurait  être  altérée  que  par  les  injustes  préventions 
que  l'on  se  plaît  à  suggérer  contre  elle  aux  divers  départemens, 
et  par  les  alarmes  que  peuvent  lui  donner  les  clameurs  indirectes 
dont  quelques-uns  de  leurs  fédérés  font  aujourd'hui  retentir  ses 
murs.  Il  a  cru  qu'il  était  pressant  de  dissiper  les  funestes  erreurs 
sur  lesquelles  se  fonde  cette  malheureuse  disposition  des  esprits. 
Il  a  pensé  qu'il  était  de  son  devoir  de  mettre  dans  tout  son  jour  la 
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conduite  des  h.'iMtans  de  Paris  (I;.ns  la  dernière  crise  de  la  revo- 
kni  n,  el  de  rendre  à  l'amoiird  à  IViiiimedelGiiS  1rs  Français  des 
fi  ères  vertueux  qui  succonibf  rit  sous  le  poids  d'impuialions  ca  om- 
nieuses.  Peul-êire  n'est-il  pas  n^oii  s  indispensable,  scus  des  rap- 
ports plus  étendus,  d'éclairer  les  nations  élran{];cres  sur  d<  s  cvc'ne- 
mens  irop  méconnus,  et  de  dire  exaciement  la  véiité  sur  ceife  épo- 
que intéressante  de  notre  histoire.  Pénétré  de  ces  cons'déralions, 
le  comité  me  cliar{Tede  la  proclamer  dans  cette  enceinte  ;  que  cette 
assemblée  d'hommes  d'état,  qie  mes  collègues  ne  craijjnent  pas 
de  s'engager  un  instant  avec  moi  dans  le  labyrinthe  ensanglanté 
de  la  révolution.  Je  pro  nets  de  ne  pas  les  égarer  dans  ces  routes 
jonchées  de  tristes  débris  de  l'humanité,  et  l'on  doit  croire  que 
je  ne  trouverais  pas  de  plaisir  à  charger  mes  tableaux. 
'}  Pour  nous  faire  une  idée  juste  des  Pai  isiens ,  voyons  comment 
îîs  cm  agi  dans  ces  derniers  temps,  à  trois  époques  très-rappro- 
chées  l'une  de  l'autre.  Le  \0  août,  le  salut  public  fxige  l'anéan- 
tissement de  la  cour;  il  faut  précipiter,  par  cet  acte  de  rigueur, 
l'élaLlissement  de  la  république  pour  empêcher  la  contre-révo- 
lution :  tous  les  dangers  disparaissent  devant  l'intérêt  pressant 
de  la  patrie;  la  ville  entière  se  met  en  insurrection,  el  supporte 
coiiragcuseiienl  le  fardeau  de  la  guerre  civile. 

Le  "2  septembre ,  le  bruit  se  répand  que  l'on  égorge  les  prison- 
niers î  el  l'on  se  demande  si  de  tels  ennemis  de  la  liberté,  qui 
depuis  quatre  ans  ont  attiré  sur  leur  malheureuse  pairie  les  fléaux 
de  la  famine,  des  dissensions  intestines  et  de  la  guerre,  méritent 
qu'on  aille  exposer  sa  vie  pour  les  défendre;  si  l'on  doit  pour 
eux  fusiller  des  frères  égarés  par  un  faux  zèle,  aigris  par  de  lon- 
gues souffrances;  el  encore  s'il  serait  prudent  de  conserve  r  des 
hommes  aussi  dangereux  lorsque  l'ennemi  s'avance  :  on  délibère, 
et  pendant  ce  temps  le  meurtre  se  consomme.  Peu  de  jours  après 
l'on  s'assure  qu'il  existe  un  projet  d'assassiner  des  citoyens  pai- 
sib'es  pour  des  nuances  assez  légères  d'opinions,  el  même  de 
frappe  r  des  men.bies  de  l'assemblée  nationale  qui  avaient  abusé 
de  la  coiifiance  de  leurs  comiuetians;  le  peuple  se  rend  en  foule  à 
ce»  diverses  sections;  l'on  double  les  patrouilles,  l'on  formé 
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des  corps  de  réserve,  pi  les  fiiri<'ux  n'osent  plus  se  montrer. 

Ainsi ,  dans  le  cours  de  no^re  dern  ère  révoluiion ,  pour  lerras- 
s«^r  le  d'Spoiisme,  Paris  hiave  lotis  les  d;ii){|ers;  s'af;ii-il  d'ar  a- 
clier  qut  l(]ues  monstres  à  l;i  v(  p(|eni  ce  pu|iulaire,  il  héhilc;  me- 
nace-l-ou  les  repiësenlans  du  peuple,  veui  ou  couimetlre quelque 
meurtre  inutile  à  la  chose  publique ,  Pai  is  oppose  une  victoi  ieuse 
résistance.  Mais  couimenlla  matinée  du  10  août  a-t-eUe  pu  si  tôt 
sortir  de  noire  mémoire?  pourquoi  semb!e-l-on  l'avoir  oubliée? 
La  cour  venait  de  faire  aux  citoyens  une  guerre  cruelle  ;  le  peuple 
était  debout,  ses  plaies  saignaieui  encore  api  es  la  vi<  toire;  cha- 
cun pleurait  un  père,  un  frère,  un  ami ,  une  é|  ouse  chérie,  des 
enfans  d'une  btlle  espérance;  c'était  le  mouient  de  la  plus  forte 
indignation  contie  Louis  XVI,  justement  abhorré,  et  celui  de  la 
plus  juste  (ie  toutes  les  vengeances  ;  ce  tigre  royal  se  met  avec  sa 
famille  sous  la  sauvegarde  de  l'asst'mblée  nationale,  qui  n'avait 
d'autre  égide  que  le  respect  que  lui  portent  les  Parisiens  ;  per- 
sonne ne  tente  de  violer  cet  asi'e  éternellement  révéré,  et  cent 
cinquante  Suisses,  qui  venuient  de  faire  sur  le  peuple  un  feu  long 
et  meurtrier,  y  trouvent  encore  leur  s:ilut. 

Dans  les  peintures  anières  que  l'on  fait  chaque  jour  de  la  ca- 
tastrophe des  prisons,  pourquoi  ne  pai'e-t-on  jamais  de  la  su- 
blime délivrance  de  Jouneau ,  nuire  collègue  à  la  lé{;!slature ?  Le 
moment  où  les  acclamations  de  tous  les  citoyens  nous  apprirent 
qu'il  allait  paraître,  et  l'instant  où  le  peuple  se  préc'piie  dans 
notre  salle  pour  le  réi.-.blir  afIVciuf  risemetît  au  milieu  de  nous, 
en  criant  :  Vive  l'assemblée  nationale!  n'ont-ils  fait  qu'une  impres- 
sion possagère? 

Ces  relations  si  touchantes  entre  l'assemblée  rationa'.e  et  le 
pruplede  Paris,  dans  la  crise  de  la  révolution  ,  sont  elles  perdues 
pour  l'histoire?  Je  ne  présen'erai  point  ici  le  tableau  de  la  con- 
duite des  habitans  de  cette  vi'le  de-^uis  le  mois  de  juillet  1789; 
il  n'est  pas  un  bon  Françiis  qui  n'y  ail  constammenl  app'audi. 
D'ailleurs,  je  ne  raconte  (juece  que  j'ai  vu,  et  ce  rapport  peut 
être  en  gtantle  partie  considéré  comme  une  déposiiion  de  té- 
moin. Placé  dans  le  comité  de  surveillance  depuis  sa  formation , 
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et  fidèle  observateur  de  tout  ce  qui  peut  compromettre  la  tran- 
quiliiië  publique,  je  révélerai  quelque  jour  des  faiis  importons, 
dont  la  publicité  serait  inutile,  et  peut-être  même  dangereuse 
aujourd  liui  ;  mais  je  dois  <iire  à  cette  heure  ce  que  je  sais  de  po- 
sitif à  la  décharge  des  Parisiens  sur  les  premiers  jours  du  mois 
de  septembre,  le  vol  du  gaide-meuble  et  les  brigandages  qui  se 
sont  exercés  depuis  la  chute  du  trône.  Cette  ville  était  devenue 
depuis  long-temps  le  point  de  réunion  de  tous  les  mécontens  du 
royaume  et  de  toutes  ces  âmes  vénales  que  la  cour  accaparait 
avec  soin  pour  frapper  un  coup  hberlicide.  Ils  formaient  un 
corps  de  trente  mille  hommes,  enregistrés,  soldés,  divisés  par 
brigades,  et  sous  la  direction  d'un  comité  central.  Le  procès  du 
misérable  Dangremont  en  fournit  la  preuve,  et  les  pièces  dépo- 
sées au  greffe  de  la  maison  conunune  en  présentent  tous  les  détails. 

La  suspension  du  roi,  de  la  liste  civile  et  la  dispersion  des  co- 
ryphées de  l'arislocratie  n'ont  pas  suffi  pour  opérer  une  guérison 
subite  et  complète  de  nos  maux.  Un  grand  nombre  de  ces  contre- 
révolulionnaiies ,  qui  ont  survécu  à  l'affaire  du  10,  n'avait  pu 
s'éloigner  de  Paris,  dont  on  venait  de  fermer  les  barrières.  Ils 
s'y  trouvaient  à  la  vérité  sans  chefs,  sans  rétributions,  sans  pos- 
sibilité de  se  rallier  tous  pour  former  des  plans  d'ensemble;  mais 
leur  dénùment  absolu  les  rendait  encore  plus  dangereux;  leurs 
physionomies  éiaient  encore  inconnues,  et  leur  désorganisation 
ne  permettanî  plus  de  les  anéantir  d'un  seul  coup,  c'était  un  fléau 
Irès-redoutable. 

Ils  se  répandent  partout  avec  le  masque  du  patriotisme,  font 
fermenter  tous  les  germes  de  troubles,  s'agitent  dans  tous  les 
sens  pour  les  porter  à  l'excès ,  dans  l'espoir  d'arriver  au  pillage, 
et  suscitent  des  désordres  affreux,  qui  n'étaient  en  effet,  pour 
me  servir  d'une  expression  triviale  à  la  vérité,  mais  d'une  grande 
justesse,  que  la  queue  de  tous  les  plans  de  la  cour.  Et  dans  cet 
instant  d'effroi  pour  touic  l'aristocratie,  que  de  résolutions  dés- 
espérées, que  de  démarches  imprudentes  de  sa  paît  ont  elles- 
mêmes  concouru  à  précipiter  ses  partisans  au  tombeau!  Je  n'en 
citerai  qu'un  trait  frappant  et  avéré.  Au  moment  où  l'on  apprend 
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que  l'on  se  porte  aux  prisons,  quelques  domesliques  d'une  femme 
de  la  cour  prennent  le  costume  de  ceux  que  l'on  désigne  sous  le 
nom  de  sans-culotles  ;  ils  s'arment  de  piques  et  de  tranclians,  se 
rendent  au  lieu  de  l'attroupement,  égorgent  de  leurs  propres 
mains  plusieurs  prisonniers  avec  des  démonstrations  exagérées 
d'une  fureur  et  d'une  atrocité  qui  n'oiit  pas  d'exemples  dans  la 
nature,  afin  d'acquérir  un  grand  crédit  dans  cette  foule  homi- 
cide ,  et  d  en  profiter  pour  sauver  la  vie  à  leur  maîtresse.  Tant 
de  crimes  se  trouvent  cependant  commis  en  pure  perte  :  leur 
projet  échoue;  il  se  fait,  dans  les  lieux  où  l'on  était  parvenu  à 
cacher  cette  malheureuse  femme,  une  rfcursion  subite,  inatten- 
due du  meurtriers  inconnus;  elle  tombe  en  des  mains  cruelles, 
et  périt  d'une  manière  que  ma  plunje  se  refuse  à  décrire.  Je  suis 
certain  que  les  amis  et  les  domestiques  de  plusieurs  autres  déte- 
nus ont  également  fait  jouer  les  ressorts  d'une  politique  plus  ou 
moins  dangereuse,  qui  rompaient  toutes  les  mesures  des  hommes 
de  bien,  et  qu'ainsi  les  aristocrates,  frappés  d'aveuglement  en 
ce  désordre  extrême,  se  détruisaient  réciproquement  au  milieu 
des  misérables  forcenés  que  leurs  criminels  projets  avaient  attirés 
à  Paris  ;  et  c'est  ici  le  lieu  d'observer  que  le  massacre  des  prison- 
niers d'Orléans  fut  fait  en  grande  partie  par  des  hommes  atta- 
chés au  service  de  la  reine,  que  l'on  a  reconnus  à  la  tète  de  lat- 
troupemeni  de  Versailles.  Cela  donne  à  tout  homme  judicieux 
le  secret  de  brigandages  et  d'événemens  malheureux  faussement 
imputés  aux  Parisiens,  qui  les  supportaient  avec  courage,  et  qui 
sont  enfin  parvenus  à  y  mettre  un  terme. 

Lorsque  la  France  entière  doit  applaudir  au  zèle  toujours  sou- 
tenu, toujours  éclairé  de  ces  citoyens  estimables;  lorsque  l'on 
devrait  s'occuper  de  faii  e  oublier  à  ces  vei  tueux  confesseurs  de 
la  liberté  les  maux  qu'ils  ont  soufferts  pour  elle,  et  verser  sur 
leurs  plaies  le  baume  de  la  reconnaissance  publique ,  des  hommes, 
trop  sensibles  peut-être  pour  demeurer  bons  observateurs  dans 
une  révolution ,  douloureusement  affectés  de  ce  qu'elle  présente 
d'affligeant  dans  ses  détails,  ont  eu  la  faiblesse  de  porter  des  ju- 
gemens  injurieux  au  peuple  qui  l'avait  opérée;  des  intrigans  se 
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sont  empres'ës  de  les  recueillir  et  de  les  publier.  Bientôt  il  s'est 
éiabli  un  système  complet  de  d.lïamaiion  de  lu  ville  de  Paris, 
dont  les  suites  iiicv  lab!es  seraient  de  nous  ennaîner  p?r  des  se- 
cousses terribles  à  rétablissement  forcé  «les  iépiib!it|ues  fédéia- 
tives.  Hàtons-nous  de  prévenir  de  si  {jranils  maux  :  bs  Français 
n'ont  besoin  pour  .s'aimer  et  pour  persiblcr  dans  le  vœu  «pi'iîs  ont 
formé  de  rester  t  )UJours  unis,  que  de  se  c  -unaîire  tous  tels  qu'Us 
sont  en  effet.  Ce  que  l'erreur  peut  occasioner,  Toc'ai  de  la  vé- 
rité pourra  le  prévenir.  Préseniors  bs  Parisiens  à  Iturs  frères  de 
tous  les  départemens  sous  les  debors  qui  leur  conviennent  ;  et 
nous  aurons  plus  fait  pour  consolil<r  la  paix  publique  que  ne 
peuvent  opérer  les  dispositions  militaires  les  mieux  concertées. 
Pénétrons-nous  I  ieu  d^-  ce  princi|.c,  que  le  meilleur  ressort  de 
lauloriié  cbez  un  peuple  libt  e  c'est  la  confi  mce  ;  que  les  rênes  les 
plus  sûres  du  {jouveireuienl  ce  .sont  la  raison  et  la  vérité.  Met- 
tons-les uniquement  en  usage  pour  assurer  la  paix  de  celle  grande 
commune,  et  je  réponds  du  succès. 

Je  ne  cr-ain'î  p^s  d'affirmer  que  toutes  recherclies  sur  la  con- 
duUe  passée  des  Parisiens  ne  lourneioni  qu'à  leur  avantage.  Dé- 
fions nous  <les  appaiences  du  présent;  point  de  décisions  préci- 
p'téessur  Ifsévénemens  du  jour.  Tant  de  mouvemens  indiscrets 
d'une  section  du  peuple  se  trouvent  provoqués  par  ceux  mêmes 
qui  les  dénoncent  ;  tant  de  déclamiitions  pliiîan  hrop  quessur  ces 
désordres  artificiels  ne  sont  qu'un  crime  de  plus  dans  la  bouche 
des  véritables  agitateurs,  que  l'on  ne  saurait  trop  se  tenir  en 
gai  de  contre  les  premières  impres&ions. 

Aujourd'hui  les  habiians  de  Paris  sont  tranquilles;  ils  s'exer- 
cent à  la  paii  nce.  Disiribues  d  ins  leurs  ateliers  ou  leurs  maga- 
sins, le  jour  éclaire  les  travaux  de  leur  industrie  particulière,  et 
on  les  voit  passer  If^s  soiiées  à  se  délasser  par  la  lecture  paisille 
des  journaux,  dont  plusieurs  servent  malheureusement  de  véhi- 
cule au  venin  de  la  calomnie  que  l'on  distille  sur  eux.  Et  si  les  lieux 
publics  ont  leienli  de  (|ue|ques  clameurs  séditieuses  profetées 
par  des  bouches  etran{;ères  sur  notre  horizon  politique,  ce  léger 
nuage  tient  aux  causes  que  je  viens  d'énoncer;  il  se  dissipera  par 
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les  moyens  que  j'indique.  Plusieurs  fédérés  auxquels  on  avait  n- 
spiré  des  préventions  dcfiivorab'es  aux  h  ibiians  de  Paris,  égarés 
par  un  fiux  zèle,  se  sont  livrés  à  ces  excès;  mais  ils  ont  été  fort 
observés;  leurs  internions  sont  pures,  leurs  dispositions  très-ras- 
surantes. Le  minisii e  de  la  guerre  et  le  commandant  de  la  garde 
nationale  assurent  qu'ils  sont  en  petit  nombre.  Ils  partent  tous  les 
jours  pour  se  rendr-e  à  l'armée,  et  ce'ix  qui  restent  n'attendent 
que  des  objets  d'équ-pement  (|ue  l'on  s'empresse  de  leur  pr'o- 
curer.  Tout  nous  promet  des  jours  calmes  et  sereins.  Que  la  Con- 
vetrtion  fasse  connaître  à  Ja  France  entiè  e  la  juste  (onfiarce 
qu'elle  a  dans  le  peuple  de  Paris,  c'est  là  tout  le  secret  de  la 
tranqui  liié  publique. 

Bazire  descend  de  la  ttibune  au  milieu  des  ap|)laudissernens 
d'une  partie  de  l'assentblée  et  des  acclamations  des  citoyens  des 
tribunes. 

On  demande  l'impression  de  son  rapport  et  sa  transmission 
offi  ielle  dans  les  dépariemens.  D'autres  s'é'èvent  avec  chaleur 
contre  cette  proposition. 

Coupé,  menrbre  du  comité  de  sûreté  générale,  récrimine  con- 
tre ce  rapport,  en  alléguant  qu'il  n'en  a  point  eu  connaissance. 
Quelques  membr-es  r-éclament  le  renouvt  llement  du  comité. 

Saint-André  monte  à  la  tribune.  Les  rumei/rs  d'une  partie  de 
l'assserrrbléecoritiiirjenl  et  éiouflVnt  sa  voix. 

Saint-André.  Oh!  ce  n'est  point  par  des  murmures  que  vous 
m'en  imposerez...  Je  monte  à  la  tribune  pour-  appuyer  la  propo- 
sition qui  est  faite  d  ordonner  l'impression  du  tappoi  t  de  Bazire 
et  l'envoi  dans  les  dépai  tenrens.  J'appuie  cetie  proposition  ,  d'a- 
bord parce  qu'il  est  infrnirrr'^nt  essentiel  de  diss.per  les  erreurs 
funesres  qui  se  sont  répaudues  dans  les  dépar-teuiens ,  erreurs 
telles  qu'il  est  de  notoriété  publiijue  que  l'on  croit  dans  fe>  dé- 
partemens  i\ue  les  mem4*res  de  la  Convention  i  al  onale  ne  sont 
point  en  sûreté  ici.  {Plusieuis  membres  simultanément  :  J  atteste 
que  ces  bruits  ont  été  répandus.  —  On  murmure.)  Il  importe  de 
dissiper  ces  piéven  ions.  L'honneur  de  la  Convention  nationale, 
la  gloire  de  la  République,  l'unité,  l'indivisibilité  que  vous  avez 
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décrétées  en  dépendent  évidemment.  {Une  voix:  Lieux  communs 
que  tout  cela!)  N'est-il  pas  vrai  que  nous  voulons  ne  former 
qu'un  seul  corps,  qu'un  seul  peuple  de  fières...  {Quelques  voix  : 
Au  fait  donc!)  qu'une  famille  unie  par  des  lois  communes?...  Or, 
il  est  impossible  que  nous  arrivions  jamais  à  ce  but  tant  qu'il 
réjjnera  entre  Paris  et  les  départemens ,  entre  les  départemens  et 
Paris,  des  sources  funestes  de  division,  tant  que  ces  soupçons 
aliéneront  de  Paris  le  reste  des  citoyens  français,  qui,  dans  le 
fond ,  ne  demandent  qu'à  être  unis  avec  cette  ville.  Lorsque  l'as- 
semblée léffislative  prononça  que  la  patrie  était  en  danger ,  il  se 
fit  un  éveil  général  qui  tourna  au  profit  du  bien  public;  mais 
lorsqu'on  a  proclamé  la  nécessité  d'une  garde  des  quatre-vingt- 
trois  départemens,  j'ose  dire  qu'on  a  proclamé  un  autre  danger 
de  la  patrie,  parce  que  ce  cri  a  jeté  dans  tous  les  esprits  des  fer- 
mens  de  trouble,  d'anxiété  et  d'inquiétude.  (Une  partie  de  l'as- 
semblée applaudit.  Les  mêmes  signes  d'approbation  se  font  en- 
tendre à  plusieurs  reprises  dans  les  tribunes.) 

Il  est  temps  que  nous  sentions  la  sainteté  de  nos  devoirs,  il  est 
temps  de  remplir  les  engsgemens  que  nous  avons  contractés.  Res- 
ponsables envers  la  nation,  responsables  envers  l'univers  entier, 
et,  ce  qui  est  plus  encore  pour  i'hoomie  de  bien,  responsables 
envers  nous-mêmes,  de  la  manière  dont  nous  userons  des  pou- 
voirs qui  nous  sont  confiés,  je  demande  que  nous  allions  au 
but  sans  tergiverser  ;  le  seul  chemin  par  lequel  nous  y  par- 
viendrons c'est  la  confiance,  c'est  la  vertu,  c'est  de  fouler  aux 
pieds  toute  considération  personnelle,  toute  animosité  particu- 
lière. (On  applaudit.  )  IN'êles-vous  donc  pas  la  Convention  repré- 
sentative d'une  grande  république?  Quel  spectacle  avez-vous  jus- 
qu'ici donné  à  vos  commeiians?  Voilà  six  semaines  que  cette 
Convention  est  assemblée,  qu'elle  s'interroge;  qu'a-t-elle  fait 
pour  le  salul  public?....  (H  s'élève  quelques  murmures.  On  en- 
tend des  app'audissemens  dans  les  tribunes.  Une  partie  de  l'as- 
semblée denrjnndc,  au  nom  de  la  République,  de  décréter  que 
l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.  —  Legendre  réclame  contre  ces 
interruptions.  Le  président  invite  tous  les  membres  au  silence  et 
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rappelle  les  citoyens  au  respect  ([u'ils  doivent  à  la  Convention.  ) 

On  nous  détourne  de  nos  travaux;  on  affecte  de  nous  parler 
sans  cesse  de  périls  imajjinaiios ;  on  nous  demande  des  lois 
de  rigueur,  des  gardes  de  sûreté.  Un  représentant  de  la  Républi- 
que ne  doit  connaître  d'autre  danger  que  celui  de  ne  pas  faire 
son  devoir.  (Applaudisseniens.)  Et  toutes  les  fois  que  nous  nous 
occuperons  des  hommes,,  au  lieu  de  nous  occuper  des  principes, 
pour  les  suivre  et  en  déduire  les  conséquences  qui  peuvent  nous 
conduire  à  perfectionner  l'organisation  sociale  et  à  la  rendre 
digne  du  bon  peuple  qui  nous  en  a  imposé  la  tache...  {Une  voix: 
Déclamations  que  cela  !  )  Oui ,  du  bon  peuple... 

iV....  Ceux  qui  le  flattent  le  trompent  et  le  tuent... 

Saint-André.  Eh  bien  !  si  c'est  le  tromper,  je  déclare  que  je 
m'établis  trompeur  du  peuple.  (Murmures  et  applaudissemens.) 
Je  ne  connais  point  de  république,  et  Montesquieu  l'a  dit  avant 
moi ,  je  n'en  connais  point ,  à  moins  qu'elle  ne  repose  sur  la  vertu. 
Or,  s'il  y  a  vertu ,  il  y  a  confiance;  car  il  implique  contradiction 
qu'on  soit  vertueux  et  bon  sans  èlre  confiant  et  ami  de  la  frater- 
nité. Je  demande  donc  que  non-seulement  la  Convention  interdise 
à  ses  membres  toute  dénonciation  particulière.  (Quelques  mur- 
mures s'élèvent,  ils  sont  couverts  par  des  applaudissemens  réité- 
rés.) Si  on  a  des  délits  à  dénoncer,  il  existe  des  lois  et  des  tribu- 
naux; qu'on  porte  aux  tribunaux  ces  dénonciations,  mais  qu'on 
ne  fatigue  plus  la  Convention  nationale  de  toutes  ces  déclamations, 
qui  ne  prouvent ,  j'ose  le  dire  ,  que  la  méchanceté  de  cœur  de 
ceux  qui  les  font.  Je  demande  de  plus  que  vous  témoigniez  hau- 
tement votre  confiance  dans  les  citoyens  de  Paris,  et  que  vous 
employiez  tous  les  moyens  possibles  pour  l^ure  cesser  les  préven- 
tions et  les  divisions  qui  en  sont  la  suite. 

Buzot.  Je  désire ,  ainsi  que  le  préopinant ,  que  nous  puissions 
voir  renaître  entre  nous  cette  paix  salutaire  qui  doit  être  fondée 
sur  une  estime  réciproque.  Je  désire,  ainsi  que  le  préopinant , 
que  nous  prenions  une  assiette  stable,  afin  de  pouvoir  nous  oc- 
cuper avantageusement  dé  la  Constitution  q -e  nous  avons  été 
envoyés  pour  donner  à  vingt-cinq  millions  d'hommes.  Je  sais. 
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comme  lui ,  toute  l'importance  de  no're  mission.  Je  sens,  comme 
lui ,  combien  il  faudniil  se  liàicr  <Je  pan  oui  ir  le  cercle  que  nous 
avons  à  tlécriie  pour  arriver  bi«ittôt  au  Lui.  Mais  je  diffère  de 
lui,  et  si  c'est  un  crime,  j'ai  l'orijueii  sie  l'avouer;  je  diffère  de 
lui,  en  ce  que  je  n'ai  jamais  pu  cioire  qu'entre  la  venu  et  le  vire, 
il  puisse  y  av  ir  un  accord.  (App'audissemens.  )  Qu'entre  les 
hommes  du  10  août  el  les  assass  us  du  2  sejilembre,  il  puisise  y 
avoir  uniié.  (  Il  s'élève  quelques  murmures.  —  Plusieurs  voix  de 
l'une  des  exuémités:  Psous  rc^jardiz-vo  js  comme  dts  hommes  du 
2  septembre?)  Je  demande,  citoyen  président,  que  vous  vendiez 
bien  me  maintenir  la  parole;  car  il  sciait  bien  étrange,  qu'au 
moment  où  l'on  veut  faire  cesser  le  désordre  el  les  divisions,  ce 
soit  par  des  murmures  el  des  insultes  qu'on  veuille  nous  inviter  à 
runiv>n.  Et  lorsque,  nous  auss' ,  nous  disons,  comme  le  préopi- 
naiil  :  Sans  v»rius,  il  n'y  a  point  de  république,  pourquoi  nous 
veut-on  emj)ècht  r  de  revendiiiuer  ici  les  droits  de  l'humunité? 
car  nous  ne  pouvons  nous  écarttr  de  ce  sentier  sans  ôter  à  notre 
Constitution  la  base  que  lui  a  donnée  la  nature.  Je  pense  aus&i, 
comme  le  préopinant,  que  le  léyislaleur  doit  être  inaccessible  à 
toute  crainte  ;  mais  j'ai  donné  mes  preuves ,  el  je  crois  que ,  dans 
les  circonstances  où  nous  sommes,  il  y  a  véritablement  un  raffi- 
nement de  courage  à  luiier  contre  des  hommes  qui  viennent 
nous  accuser  d'injusiice  envers  les  habitans  de  Paris,  lorsque 
nous  habitons  d.ins  cette  vi  le  Mais  je  pourrais  dire  que  c'est  de 
leur  part  un  élranjje  courajje,  que  di;  dire  :  Nous  n'insultons  pas 
les  Parisiens ,  el  même  de  le^  llaitei-,  parce  (ju'ils  vivent  au  milieu 
d'rux.  Ce  raisonnement  ne  me  parait  pas  bien  juste  de  leur  part; 
au  moins  il  n'e^t  pas  {jéuéreux.  J  ai  toujouis  pen^é,  je  pense  en- 
core que  le  gouvernement  répul)licaiM  doit  èlreexiré  uement  aus- 
tèie;  que  nous  ne  pouvons  y  parvenir  cpi'avec  des  vertus  douces 
el  paisibles  ;  (ju'il  est  iai|!Oi>s  ble  de  le  fonder  sur  une  aire  mobile 
et  souillée  de  criuies  ;  mais  j'ai  pensé  aussi  que  s'il  existe  des 
hommes  coupables,  et  je  crois  qu'.ls  ex  sient ,  ces  auibitieux  et 
ces  agiiateurs  iulrigaiis,  ils  sont  et  ils  seront  un  obstacle  éternel 
à  la  solidité  de  cet  edilice  que  vous  êtes  appelés  à  construire. 
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comme  le  roi  était  un  obstacle  à  la  solidité  de  la  Conslituiion  an- 
cienne. (On  applaudit.) 

Je  pense  que  ces  agitateurs,  soudoyés  par  quiconque  veut  s'en 
servir  pour  assouvir  sa  cupidité  ou  sa  vengeance,  s'ils  ne  sont 
sévèrement  répiimcs,  vous  empêcheront  à  jamais  d'obtenir  la 
paix  parmi  vous;  et  certes  il  ne  vous  conviendrait  pas  de  dire  que 
j'apporte  à  lat:ibune  quelques  intérêts  personnels,  car  je  ne  me 
suis  pas  plus  enrichi  par  les  massacres  du  2  septembre  que  par 
la  liste  civile.  [Plusieurs  voix.  Au  la  t,  donc  !  Il  n'est  pas  question 

de  vous )  Vous  me  dites  que  vous  ne  parlez  pas  de  moi.  Je 

vous  défie,  moi,  d'oser  en  parler  ici;  car  vous  ne  calomniez  pas 
en  face  Je  vous  défie  de  m'imputer  ici ,  je  ne  dis  pas  le  plus  léger 
crime,  mais  la  plus  légère  absence  de  mes  devoirs.  [Plusieurs 
voix  encore.  Parlez  donc  sur  l'impression  !  )  Personne  ici  ne  m'ef- 
fraiera jamais  par  des  clameurs,  dussé-je  être  poignardé II 

faut  qu'on  le  sache  à  l'avance. 

Le  préopinant  vous  a  dit  qu'il  fallait  éloigner  à  jamais  de  cette 
enceinte  les  dénonciations  ;  c'est  donc  pour  les  porter  aux  Jaco- 
bins?... (Quelques  murmures.)  Dans  tout  état  républicain,  c'est 
un  des  droits  les  plus  précieux  à  l'homme  libre  que  de  pouvoir 
dénoncer  l'homme  coupable;  et  certes  il  n'est  pas  d'action  indif- 
férente au  législateur. 

Dans  les  révolutions,  comme  on  vous  l'a  dit ,  les  hommes  et 
les  choses  se  confondent,  et  il  est  bien  impossible  de  dénoncer 
les  intrigues  sans  dénoncer  les  intrigans.  Il  faut  donc  que  des 
hommes  couiageux  s'élèvent  en  dénonciateurs  dans  cette  tribune 
contre  les  factieux  qui  voudraient  souiller  encore  notre  révolution. 
(II  s'élève  des  murmures  dans  une  pariie  de  la  salle.)  Faut-il  donc 
que  je  voie  continuellement  le  cours  de  ma  pensée  détourné  par 
des  murmures?...  Quel  étrange  rapport  que  celui  qu'on  vient  de 
vous  lire  !  Pas  un  fait  ;  rien  que  des  phrases  artistement  arran- 
gées l'une  après  l'autre.  Croit-on  qu'on  aura  toujours  l'art  de 
vous  faire  passer  à  l'ordre  du  jour?  Que!  gouvernement  voulez- 
vous  donc  faire?  Quel  apprêt  funèbre  vous  préparez-vous  à  vous- 
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mêmes?  (Quelques  murmures  se  font  entendre  dans  les  tribunes; 
le  président  leur  impose  silence.) 

Dubois-Crancé.   Oh!  les  tribunes  ne  viennent  pas  ici  pour 

trahir (Il  s'élève  de  violens  murmures  dans  l'assemblée.  On 

demande  que  Dubois  explique  l'objet  de  son  propos.  —  Les  in- 
vitations du  président  rétablissent  le  calme.) 

Buzot.  Je  m'oppose  donc  à  l'impression  de  ce  qu'on  appelle 
un  rapport  du  comité  de  surveillance,  parce  que,  si  nous  avons 
besoin  de  faire  luire  la  vérité  dans  les  départemens,  ce  n'est  pas 
par  des  phrases  que  nous  y  parviendrons.  Et  quand  même  l'on 
aurait  envie  de  prévenir  l'établissement  de  la  force  départemen- 
tale, ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  alléguer  que  tout  est  tran- 
quille ici  ;  car  cela  n'est  pas  vrai.  Je  distinguerai  cependant  les 
Parisiens  d'une  masse  d'hommes  qui  les  agitent  ;  je  suis  bien  loin 
de  croire  que  les  premiers  ne  veuillent  pas  le  maintien  de  la  tran- 
quillité pubhque  ;  qu'ils  ne  veuill«;nt  pas  que  la  Convention  natio- 
nale soit  environnée  du  respect  qui  lui  est  dû.  Je  suis  même  con- 
vaincu que  la  majorité  des  citoyens  de  cette  ville  désire  ardemment 
cet  état  paisible  ;  mais  ils  ont  besoin,  pour  se  rallier,  de  voir  la 
Convention  nationale  s'environner  de  la  force  qui  convient  à  une 
assemblée  déUbérante...  (Il  s'élève  un  violent  murmure  dans  une 
partie  de  la  salle.  —  On  entend  plusieurs  voix  :  «  Dites  la  force 
de  l'opinion ,  el  non  pas  celle  des  baïonnettes.  >  De  la  force  qui 
convient  à  une  grande  assemblée...  (Les  rumeurs  continuent.) 

Président,  tâchez  donc  de  me  maintenir  la  parole;  car  c'est 
encore  un  art  nouveau  que  de  savoir  murmurer  au  milieu  d'une 
phrase ,  parce  que  souvent  ces  interruptions  favorisent  singuhè- 

rement  les  interprétations  de  la  calomnie J'enlen;.'s,  par  la 

force  qui  convient  à  une  grande  assemblée,  celle  qui  résulte  de 
la  fermeté  de  son  caractère,  c'est-à-dire  la  force  d'opinion  qui 
ne  l'entoure  que  quand  elle  est  sûre  d'être  elle-même  rassurée 
par  elle...  Mais  que  chacun  consulte  sa  conscience,  qu'il  consulte 
le  souvenir  d'hier,  le  souvenir  d' avant-hier,  et  qu'il  me  dise  si 
Paiis  est  bien  tranquille ,  s'il  me  répond  de  sa  tranquillité  fu- 
ture  
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Je  m'oppose  donc  à  l'impression  du  rapport  de  Bazire,  parce 
qu'il  ne  coniient  aucun  fait,  et  que  ce  n'est  que  d'après  des  l^jjs 
que  nous  devons  juger. 

Lasource  est  à  la  tribune. 

Unp  partie  de  l'assemblée  demande  que  la  discussion  soit 
fermée. 

L'assemblée  décide  que  Lasource  sera  entendu. 

Laspurce.  Je  m'oppose  à  l'impression  et  à  l'envoi  du  rapport 
qui  vient  de  vous  être  lu ,  parce  qu'il  renferme  une  calomnie 
contre  la  Convention  nationale,  et  une  contradiction.  Le  rap- 
porteur a  supposé  le  plan  de  dénigrer  Pai  is  dans  l'esprit  des 
départemens,  en  ne  cessant  de  s'élever  contre  les  massacres  du 
2  septembre.  Je  ne  reparlerais  point  de  ces  horreurs ,  dont  le 
souvenir  me  déchire,  si  votre  comité  n'en  avait  fait  un  d*^s  prin- 
cipaux objets  de  son  rapport,  et  n'en  avait  pris  l'occasion  de  se 
permettre  une  inculpation  évidemment  fausse.  Ceux  qui  se  sont 
élevés  contre  les  massacres  du  2  septembre  ont  constamment 
soutenu ,  et  j'ai  été  le  premier,  qu'ils  n'étaient  point  l'ouvrage  du 
peuple,  mais  celui  de  quelques  scélérats  soudoyés,  et  le  rappor- 
teur lui-même  a  été  forcé  d'en  convenir.  11  vous  a  déclaré  positive- 
ment qu'à  la  tête  des  assassins  on  avait  vu  des  valets  de  quelques 
femmes  de  la  cour,  qui  s'étaient  hâtés  d'imraoler  plusieurs  victi- 
mes pour  dérober  leurs  miiîtresses  à  la  mort,  à  l'ombre  de  la 
confiance  qu'ils  se  seraient  acquise  de  la  part  de  la  tourbe  homi- 
cide ;  il  vous  a  dit  qu3  ce  qu'on  avait  vu  aux  prisons  de  Pai  is,  on 
l'avait  vu  à  Versailles  sur  les  prisonniers  d'Oiléans.  De  l'aveu  du 
rapporteur  lui-même,  il  n'est  donc  pas  vrai  que  les  hommes  du 
10  août,  que  les  citoyens  de  Paris  aient  commis  ces  attentats, 
dont  la  scéléiatesse  a  souillé  la  plus  belle  des  révolutions,  pour 
la  déshonorer  dans  l'esprit  des  peuples  empressés  de  la  bénir  et 
impatiens  de  l'imiter.  Les  calomniateurs  de  Paris  ne  sont  donc 
point  ceux  qui  réprouvent  des  attentats  dont  il  n'est  point  coupa- 
ble, mais  ceux  qui  veulent  lui  attribuer  des  horreurs  qu'il  n'a 
point  commises.  (Murmures  d'une  partie  delà  salle.) 

Oui,  c'est  vous,  c'est  vous  seuls  qui  dénigrez  Paris,  en  vous 
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obstinant  à  confondre  la  révolution  qu'il  a  faite  avec  les  crimes 
que  quelques  scélérats  ont  commis  dans  ses  murs ,  et  dont  il  s'est 
indgné.  Parmi  ceux  qui  m'interrompent,  y  aurait-il  quelqu'un 
qui  eût  de>  laisons  pour  justifier  ces  crimes?  (  Plusieurs  voix.  Ce 

n'est  pas  la  question  :  rappslez  l'orateur )  Ne  murmurez  pas 

si  loi  ;  vous  avez  des  vérités  à  entendre.  Je  veux  défendre  Paris, 
ei  ceux  qui  s'en  disent  les  amis  ne  cherchent  qu'à  le  perdre.  [Les 

mêmes  voix.  Nommez-les  donc )  Je  ne  fuis  pas  une  liste  de 

noms,  je  présente  des  traits  :  que  ceux  à  qui  ils  conviennent  se 
les  appliquent  et  se  taisent.  Je  ne  flagorne  point  Paris,  je  le  sers; 
j'annonce  à  celle  vill'jque  ceux  qui  l'agitent  veulent  l'opprimer. 

Je  vois  un  projet  formé,  c'est  de  faire  mouvoir  quelques  hom- 
mes dont  les  a;;italeurs  disposent,  d'exciier  de  nouveaux  trou- 
Lies,  d'enfanter  de  nouveaux  excès,  de  les  portera  un  tel  point, 
que  le  peuple,  fatigué  de  mouvemens  confus  et  sang'ans,  sente 
enfin  la  nécessité  de  se  réunir  autour  de  quelque  chose;  cl  ce 
point  de  réunion,  les  agitateurs  veulent  l'eire.  Ils  ont  déjà  leurs 
preneurs;  ils  seront  aisétiient,  quedis-je,  ils  sont  déjà  désignés 
par  UD  certain  nombre  d'hommes  dont  ils  ont  g^gné  la  confiance , 
ou  plutôt  les  suffrages;  je  ne  dirai  pas  par  quels  moyens.  (On 
applaudit.)  Ce  projet  se  lie  à  un  autre,  car  chacun  calcule  pour 
soi ,  et  beaucoup  de  crieuis  ne  se  fôchenl  quf  parce  que  la  révo- 
lution n'a  pas  tourné  totalement  à  leur  profil,  comme  ili  l'avaient 
espéré. 

Il  est  des  hommes  qui  veulent  persuader  à  la  ville  de  Paris 
qu'elle  doit  naturellement  avoir  une  influence  prépondérante  sur 
les  autres  dépnrlemens,  qui  veulent  l'ekver  sur  les  autres  sec- 
lions  de  la  Képublique,  et  lui  faire  exercer  sur  elles  une  espèce 
de  magistrature  et  de  despotisme  ;  ils  savent  bien  pourquoi.  J'a- 
vertis Paris  que  c'est  un  piège  qu'on  lui  tend  ;  que  les  autres  dé- 
parlemens  ne  permettront  jamais  la  violation  de  l'égalité  de  droits 
entre  les  sections  de  l'empire  ;  je  l'avertis  que,  s'il  se  livre  à  ces 
flagorneries  perfides,  et  ose  faire  un  pas  vers  la  domination,  il 
ne  fera  qu'exciter  l'indignation  de  la  République,  soulever  les 
déparlemens  et  courir  à  sa  perte.  (  Un  membre.  Ah  !  la  belle  pré- 
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diction  !  )  Vous  flattez  Paris ,  je  l'éclairé.  Je  suis  re'publicain ,  et 
vous  ne  l'êtes  pas.  Je  ne  m'abaisse  point  devant  une  section  du 
peup'e,  comme  devant  k  cour  d'un  roi:  je  ne  cousbe  pas  mon 
front  en  vil  courtisan  devant  la  fraction  du  souverain  qui  m'en- 
toure ;  mon  souverain,  c'est  la  nation,  et  je  n'en  flatterai  aucune 
poriion,  quels  que  puissent  être  les  ëvéneinens.  Je  ne  crains 
point  pour  la  sûreie  de  la  Convention  nationale,  et  les  déparie- 
mens  ne  craignent  point.  Le  préopinanl  n'avait  pas  besoin  de 
s'étendre  sur  la  nécess'té  de  les  tranquilliser.  Paris  a  toujours 
veillé  sur  les  représentans  du  peuple;  il  veillera,  j'en  suis  sûr,  et 
je  le  déclare.  Vous  voyez  que  je  sais  lui  rendre  justice,  si  je  ne 
sais  pas  l'encenser. 

N....  Pourquoi  donc  ne  parle-t-on  que  de  terreurs? 

Lasource.  Personne  n'en  a;  mais  qui  peut  nier  que,  dans  di- 
vers groupes  répandus  même  aux  environs  de  la  siille,  di  s  sédi- 
tieux aient  demandé  la  tête  de  plusieurs  députés.  {Plusiems  voix. 
Vous  ne  dites  pas  que  c'est  ce  le  de  Marat.)  Si  fait,  je  le  dis,  et 
quoiqu'on  sache  foit  bien  que  je  ne  suis  point  l'ami  de  Marat,  je 
déclare  que  ceux  qui  demandent  la  tète  de  Marat  sont  des  sédi- 
tieux; car  cet  homme,  fiit-il  encore  plus  coupable,  ce  n'est  que 
du  glaive  do  la  loi  que  sa  tète  doit  être  frappée.  Je  veux  des  lois, 
et  plus  que  vous  je  suis  l'ami  du  peuple;  ce  n'est  que  par  elles 
qu'il  sera  heureux* 

Je  reviens  au  rapport.  Je  remarque  qu'il  ne  donne  aucune  idée 
de  l'état  actuel  de  Paris,  qu'il  ne  présente  aucun  fait,  qu'il  n'est 
qu'une  apologie  d'attentats  que  Paris  désavoue,  qu'il  ne  pourrait 
qu'égarer  l'opinion,  loin  de  l'éclairer.  (Murmures  de  quelques 
membres.  )  Je  me  résume  en  assurant  à  ceux  qui  murmurent 
qu'ils  veulent  en  vain  jeter  du  louche  sur  la  pureté  de  mes  opi- 
nions, que  je  résisterai  toujours  aux  agitateurs,  que  j'éclairerai 
toujours  le  peuple  qu'ils  trompent  pour  l'asservir,  et  qu'ils  ne 
parviendront  à  régner  qu'après  avoir  étouffé  ma  voix  et  teint 
de  mon  sang  le  sceptre  dont  ils  voudraient  opprimer  la  nation. 
(  Applaudissemens.  )  Je  demande  l'ordi  e  du  jour  sur  l'impress  on 
du  rapport. 
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Quelques  nieml)res  demandent  à  répondre. 

L'assemblée  fei  me  la  discussioti. 

L'impiession  du  rapport  de  Bazii e  est  mise  aux  voix. 

Le piésident  déclare  que  la  majorité  est  pour  la  négative ,  et 
prononce  la  levée  de  la  séance. 

Elle  s'effectue  dans  quelques  parties  de  la  salle. 

Quelques  réclamations  posthumes  s'élèvent  sur  le  prononce  du 
président.  On  allèj^ue  du  doute  dans  la  délibération.  D'autres  ob- 
servent qu'il  est  important  de  publier  un  écrit  qui  a  pour  bbjel 
de  faire  cesser  des  défiances  dangereuses. 

On  réclame  l'appel  nominal. 

Le  président  quitte  le  bureau. 

La  levée  de  la  séance  s'effectue,] 

SÉANCE   DU    7   NOVEMBRE. 

Rapport  sur  les  questions  relatives  au  jugement  de  Louis  XVI. 

[Maillie,  au  nom  du  comité  de  législation.  Louis  XVÏ  est-il  jù- 
geable  pour  les  crimes  qu'on  lui  impute  d'avoir  commis  siii'  le 
trône  constitutionnel?  Par  qui  doit-il  élre  jugé?  Set^a-t-il If ad'ùîl 
devant  les  tribunaux  ordinaires  conmie  lont  autre  citoyen  àcéliièë 
de  crimes  d'état?  Déléguerez-vous  le  droit  de  le  juger  à  un  tri- 
bunal formé  par  les  assemblées  électorales  des  quatre-vingt-trois 
départemens?  N'est-il  pas  plus  naturel  (|ue  la  CotiVehtioh  nàM- 
nalele  juge  elle-même?  Est-il  nécessaire,  ou  con\ienable,  de  sou- 
mettre Te  jugement  à  la  ratification  de  tous  les  membres  de  là 
République,  réunis  en  assemblées  de  Communes,  ou  en  asseih- 
blées  primaires?  Voilà  les  questions  que  votre  comité  de  l^isfa- 
tion  a  long-temps  et  profondément  agitées.  Là  pnemière  lest  là 
plus  simple  de  toutes ,  et  cependant  c'est  celle  qui  demàrfdte  là 
plus  mûre  discussion,  non  pas  pour  vous,  non  pas  pour  dette 
grande  majorité  du  peuple  fiançais  qui  a  mesuré  toute  l'étendue 
de  sa  souveraineté  ;  rtfiais  pour  le  petit  nombre  deeeux  qui  cVoieht 
entrevoir  dans  la  Constitution  l'impunité  de  Louis  XVI ,  et  qi»i 
attendent  la  solution  de  leun  doutes,  mais  pour  les  natioTiis  qui 
sont  encore  gouvernées  |»ar  des  rois ,  et  que  vous  devez  inSâlrire  ; 
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mais  pour  l'université  du  genre  humain  qui  vous  contemple,  qui 
s'agite  entre  le  besoin  et  la  crainte  de  punir  ses  tyrans,  et  qui  ne 
se  déterminera  peut-être  que  d'après  l'opinion  qu'il  aura  de  votre 
justice. 

J'ouvre  cette  Constitution ,  qui  avait  coe sacré  le  despotisme 
sous  le  nom  de  royauté  héréditaire.  J'y  trouve,  que  la  personne 
du  roi  était  inviolable  et  sacrée  ;  j'y  irouie,  que  si  le  roi  ne  pré- 
tait pas  le  serment  prescrit ,  ou  si ,  après  l'avoir  prêté ,  il  le  ré- 
tractait, que  s'il  se  mettait  à  la  têle  d'une  armée,  et  en  dirigeait 
les  forces  contre  la  nation,  oii  s'il  ne  s'opposait  pas  par  un  acte 
formel  à  une  telle  entreprise  qui  s'exécuterait  en  son  nom  ;  que 
si,  étant  sorti  du  royaume,  il  n'y  rentrait  pas  après  une  invitation 
du  corps  législatif,  et  dans  un  délai  déterminé,  il  serait  censé 
dans  chacun  de  ces  cas  avoir  abdiqué  la  royauté.  J'y  trouve  qu'a- 
près l'abdication  expresse ,  ou  légale  ,  le  roi  devait  être  dans  la 
classe  des  citoyens,  et  qu'il  pourrait  être  accusé  et  jugé  comme 
eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

Cela  veut-il  dire  que  le  roi ,  tant  qu'il  serait  assez  adroit  pour 
éluder  les  cas  de  la  déchéance  ,  pourrait  impunément  s'aban- 
donner aux  passions  les  plus  léroces?  Cela  veut-il  dire  qu'il  pour- 
rail  faire  servir  sa  puissance  constitutionnelle  au  renversement 
de  la  Constitution?  Que  si,  après  avoir  clandestinement  appelé  à 
son  secours  des  hordes  de  brigands  étrang<Ts  ;  si ,  après  avoir 
fait  verser  le  sang  de  plusieurs  milliers  de  citoyens,  il  venait  à 
échouer  dans  ses  entreprises  contre  la  liberté ,  il  en  serait  qi  itte 
pour  la  perte  d'un  sceptre  qui  lui  était  odieux  ,  parce  qu'il  n'était 
pas  de  fer,  et  que  la  nation  long-temps  trahie,  long  temps  op- 
primée, n'aurait  pas  le  droit,  en  se  réveillant,  de  faire  éclater 
une  vengeance  effective,  et  de  donner  un  grand  exemple  à  l'uni- 
vers? Peut-être  était-ce  là  l'esprit  de  ceux  qui  provoquèrent  ces 
articles  que  Louis  XVI  ne  manquera  pas  d'invoquer  en  sa  faveur; 
mais  pressés  de  s'expliquer,  ils  ne  répondraient  que  par  des  sub- 
tilités évasives;  ils  auraient  rougi  d'avouer  qu'il  entrât  dans  leurs 
vues  de  reconduire  Louis  XVI  au  despotisme  par  l'attrait  d'une 
pareille  impunité.  Semblables,  sous  certains  rapports,  à  l'aristo- 
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cralie  scnaforia!e  de  Rome ,  qui  préparait  le  peuple  à  la  servi- 
tude par  desnominalions  fréquenlesde  diclateurs,  et  qui,  pour 
y  procéder,  s'enveloppait  dans  les  ombres  de  la  nuit  et  du  secret, 
comme  si  elle  avait  eu  honte  ,  dit  Jean-Jacques ,  de  mettre  an 
homme  au-dessus  de  la  loi. 

Voyons  quels  furent  les  motifs  et  l'objet  de  l'inviolabililé 
royale;  c'est  le  vrai  moyen  d'en  saisir  le  vrai  sens,  et  déjuger  si 
elle  peut  être  opposée  à  la  nation  elle-même. 

La  France ,  disait-on ,  ne  peut  pas  se  soutenir  sans  monar- 
cliio,  ni  la  monarchie  sans  être  entourée  de  linviolabilité.  Si  le 
roi  pouvait  être  accusé  ou  jugé  par  le  corps  législatif,  il  se.  ait 
dans  sa  dépendance,  et  dès-lors  ou  la  royauté  serait  bientôt  ren- 
versée par  ce  corps,  qui ,  usurpant  tous  les  pouvoirs,  devien- 
drait tyrannique  ;  oii  elle  serait  sans  énergie  ,  sans  action  pour 
faire  exécuter  la  loi.  Dans  tous  les  cas,  il  n'y  aurait  plus  de  li- 
berté. Ce  n'est  donc  pas  pour  l'inlérôt  du  roi ,  mais  pour  l'intérêt 
même  de  la  nation ,  que  le  roi  doit  être  inviolable.  On  convenait 
cependant  que  cette  inviolabilité  était  menaçante  pour  la  liberté: 
mais  on  préterniit  y  remédier  par  la  responsabilité  des  ministres. 
Voilà  pai-  quels  sophismes  on  cherchait  à  égarer  la  nation  ! 
Ignorait-on  que  la  royauté  avait  long-temps  subsisté,  et  dans 
Sparte  et  chez  d'autres  anciens  peuples,  sans  la  redoutable  égide 
de  l'inviolabilité?  Que  les  rois  y  étaient  soumis  à  des  tribunaux 
populaires?  que  leur  dépendance,  leur  jugement  et  leur  con- 
damnation, bien  loin  de  nuire  à  la  liberté,  en  étaient  l'unique 
garant.  Plus  sage  que  les  Spartiales,  la  nation  française  a  com- 
mencé par  a!>atire  la  royauté  avant  de  s'occuper  du  sort  de  la 
personne  d'un  roi  coupable,  a  déjà  elle  a  prouvé  combien  elle 
était  cahnmiiée  ou  trahie,  quand  on  disait  que  le  gouvernement 
monarchique  était  un  besoin  pour  sa  puissance  et  sa  gloire  :  mais 
revenons  à  l'inviolalilité  royale.  Du  propre  aveu  de  ses  défen- 
setirs,  elle  avait  pour  objet  unique  l'intérêt  de  la  nation ,  le  main- 
tien de  .son  repos  et  de  sa  liberté,  et  jamais  elle  ne  devait  être 
nui.sjble^  parce  que  le  roi  était  condamné  à  ne  pouvoir  faire  exé- 
ciJle.r  aumn  ordre  qui  ne  fût  signé  par  un  ministre ,  et  que  ses 
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agens  répondaient  sur  leurs  tèies  de  ions  les  déiits  d'adminisitra- 
tion.  Si  Louis  XVI  avait  toujours  mesuré  à  cette  balance  l'exer- 
cice de  son  pouvoir  ,  il  aurait  le  spécieux  prétexte  de  vous  dire  : 
dans  tout  ce  que  j'ai  t'ait,  j'avais  en  vue  le  bonheur  de  la  naiiun  , 
j'ai  pu  me  tromper;  mais  le  sentiment  de  mon  inviulabifilé  m'en- 
courageait à  essayer  mes  idées  de  bien  public.  Je  les  ai  toutes 
soumises  à  mes  agens  ;  je  n'ai  rien  ordonné  qui  ne  porte  le  tceau 
de  leur  responsabilité  ;  voyez  leurs  registres  :  c'est  donc  à  eux 
seuls  qu'il  faut  vous  en  prendre,  puisqu'ils  devaient  seuls  garan- 
tir mes  erreurs.  Qu'il  est  loin  de  pouvoir  tenir  un  tel  langage  ; 
s'il  a  violé  la  loi  qui  lui  commandait  d'avoir  un  agent  toujours 
prêt  i\  répondre  de  ses  erreurs  ou  de  Sfs  délits  j  s'il  a  tourné  con- 
tre la  nation  la  piérog.uive  qu'il  avait  reçue  pour  elle,  s  il  a  in- 
dustrieusement  éludé  le  préservatif  de  la  liberté  individuelle  et 
publique  !  Nous  pressentions  depu's  long  temps  qu'on  préparait 
le  tombeau  de  la  nation ,  mais  les  mains  employées  pour  le  creu- 
ser étaient  invisibles. 

La  trahison  se  promenait  sur  toutes  les  tcles  citoyennes,  sans 
piuvoir  être  aperçue;  la  foudre  allait  éclater  avant  l'apparition 
de  l'éclair  ;  et  Louis  \\]  qui ,  pour  mieux  tron^per  la  nation , 
aurait  travaillé  sans  relâche  à  lui  rendre  suspects  les  membres  les 
plus  purs  du  corps  législatif,  Louis  XVI  qui,  dans  un  temps  même 
où  il  se  serait  cru  si  près  de  recueillir  le  fruit  de  ses  perfiiiies, 
venait  faire  retentir  celle  salle  auguste  de  ses  hypocrites  protes- 
tations d'attachement  à  la  lilierté,  ne  serait  pas  personnellement 
responsable  des  maux  qu'il  aurait  personnelh  nient  occasionés  ! 
Il  dira  que  sa  personne  ne  pouvait  pas  être  séparée  des  fonctions 
de  la  royauté;  qu'inviolable,  comme  roi,  pour  tous  les  faits  ad- 
ministratifs, il  l'était,  comme  individu  ,  pour  tous  les  faits  per- 
sonnels. Je  ré|)0ndrai  qu'il  est  accusé  de  n'avoir  que  trop  justifié 
la  possibilité  de  celte  séparation.  Son  invio!al)iiiié,  comme  chef 
du  pouvoir  exécutif,  avait  pour  unique  base  une  fiction  qui  reje- 
tait le  délit  et  la  peine  sur  la  tête  de  ses  agens  ;  mais  il  a  renoncé 
à  l'effet  de  celle  fi(;tion  s'il  a  ourdi  ses  complots  sans  le  concours 
de  ses  ministr^^s  ordinaires  ou  sans  agfns  vi8iM<^j;,  ou  s'il  l*';  a 
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mis  hors  de  l'aueinte  d'une  surveillance  active  ;  et  comme  il  ré- 
pugne même  aux  bases  de  la  Constitution ,  acceptée  par 
Louis  XVI ,  qu'il  y  eût  infraction  à  la  loi  sans  responsabilité, 
Louis  XVI  éiail  naturellement  et  nécessairement  accusable,  pour 
tous  ceux  de  ses  délits  dont  il  était  impossible  de  charger  ses 
agens.  J'ajoufe  que  la  Constitution  prononçait  la  déchéance  du 
roi  dans  le  cas  où  il  ne  se  serait  pas  opposé ,  par  un  acte  formel , 
aux  entreprises  d'une  force  dirigée  en  son  nom  contre  la  nation. 
Oi",  un  roi  perfide  pouvait  déployer  une  opposition  illusoire  et 
non  formelle.  !1  fallait  donc  décider  si  cette  opposition  avait  été 
réelle  ou  simulée.  Mais  pour  cela  il  était  évidemment  nécessaire 
d'examiner  la  conduite  du  roi,  de  le  mettre  en  cause,  de  le  ju- 
ger. Dans  l'état  où  étaient  alors  les  choses ,  ce  droit  ne  pouvait 
apparfenir  qu'à  la  première  des  autorités  constituées.  Il  était 
donc  des  cas  où  la  Constitution  elle-même  réduisait  expressément 
l'inviolabilité  royale  et  la  soumettait  au  jugement  du  corps  légis- 
latif. Faut-il  conclure  de  là  que  le  corps  législatif  avait  le  droit 
de  prononcer  sur  tous  les  crimes  personnels  du  roi  !  La  raison 
le  commandait ,  sans  doute  ;  mais  les  termes  de  la  Constitution  y 
résistaient. 

Je  remplis  un  ministère  de  vérité;  je  serais  coupable  si  je  la  dé- 
guisais ,  soit  dans  les  principes ,  soit  dans  les  faits.  La  puissance 
réelle  du  corps  législatif,  à  l'égard  du  roi ,  était  bornée  par  la 
Constitution  à  juger  les  cas  de  déchéance  qu'elle  avait  prévus. 
Dans  ces  cas  même ,  il  ne  pouvait  prononcer  que  la  peine  de  la 
déchéance.  Hors  ces  cas ,  la  personne  du  roi  était  indépendante 
du  corps  législatif.  Hors  ces  cas  ,  le  corps  législatif  ne  pouvait 
s'ingérer  d'aucune  fonction  judiciaire.  A  cet  égard ,  il  n'avait  dans 
ses  mains  que  les  décrets  d'accusaiion ,  et ,  quand  il  aurait  pu  en 
lancer  un  contre  Louis  XVT,  à  quel  tribunal  l'aurait-il  renvoyé? 
Placé  parallèlement  par  la  Constitution  à  côié  du  corps  légis- 
latif, le  roi  était  au-dessus  de  toutes  les  autorités  constituées. 
Mais  le  corps  législatif  était-il  tellement  lié  par  les  principes  de 
celte  inviolabilité  royale,  qu'il  dût  sacrifier  le  salut  public  à  la 
crainte  de  les  enfeindre?  Devait-il  imiter  les  soldats  d'un  peuple 
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superstitieux ,  qui ,  voyant  devant  l'armée  ennemie  un  premier 
rang  d'animaux  que  le  peuple  tenait  pour  sacrés  ,  n'osèrent  point 
tirer,  et  laissèrent  à  jamais  périr  la  liberté  dans  leur  patrie  ? 
Qu'on  demande  compte  aux  hommes  du  10  août  de  la  digue  qu'ils 
opposèrent  au  torrent  des  trahisons?  Qu'on  demande  compte  au 
corps  législatif  des  décrets  qui  suspendirent  Louis  XVI  de  ses 
ibnctioiis  e(  le  firent  transférer  au  Temple  ?  Ils  répondront  tous  : 
nous  avons  sauvé  la  liberté  :  reiidez  grâce  à  noire  courage.  Ce 
corps  législatif,  que  les  partisans  du  despotisme  accusaient  avec 
tout  l'an  de  la  récrimination  de  vouloir  avilir  l'autorité  royale 
pour  l'ajouter  à  la  sienne  et  s'y  perpétuer,  n'eut  pas  plutôt  frappé 
les  grands  coups  qui  l'ont  fait  proclamer  partout  le  sauveur  de  la 
France,  qu'il  dit  à  la  nation  :  «  Nous  remettons  dans  tes  mains  les 
pouvoirs  que  tu  nous  avais  confiés  ;  si  nous  les  avons  excédés , 
c'est  provisoirement  et  pour  ton  salut.  Juge-nous ,  juge  la  Consti- 
ttition,  juge  la  royauté,  juge  Louis  XVI ,  et  vois  s'il  le  convient 
de  maintenir  ou  de  reconstruire  les  bases  de  la  liberté.  » 

Citoyens ,  la  nation  a  parlé.  La  nation  vous  a  choisis  pour  être 
les  oi'gafles  de  ses  volontés  souveraines.  Ici  toutes  les  difficultés 
disparaissent ,  ici  l'inviolabilté  roya'e  est  comme  si  elle  n'avait  ja- 
mais existé.  Je  i'ai  déjà  dit,  celte  inviolabilité  avait  pour  unique 
objet  d'assurei-  l'éneigie  du  pouvoir  exécutif  par  son  indépen- 
dance i\  l'égard  du  corps  législatif.  De  là  il  résultait  bien  que  ce 
corps  A'avaii  pas  le  droit  de  juger  le  roi  dans  les  cas  non  prévus 
pair  la  lions tituiiofi.  De  là  il  résultait  bien  que  dans  aucun  cas  il 
ne  pouvait  être  jugé  par  tes  autres  autorités  constituées  dont  il 
éiait  le  supérieur;  mais  il  'n'en  résultait  pas  qu'il  ne  pût  être  jugé 
parla  nalion  :  car,  pour  extraire  une  pareille  conséquence,  il  fau- 
dfaîl  pouvoir  dire  que  par  l'adte  constituironnel  le  roi  était  supé- 
rieur à  la  nation ,  ou  indépendant  de  la  nalion.  Louis  XVI  dira 
peut-être  :  En  ratifiant ,  en  exécutant  la  Constitution  décrétée  par 
ses  représentans ,  le  peuple  français  reconnut  l'inviolabilité  qui 
Wi\'étari  accordée.  Il  reconnut  que  je  ne  pouvais  être  accusé  que 
pour  des  délits  postérieurs  à  ma  déchéance.  II  se  lia  par  celle  dis- 
position aussi  lïien  que  les  autorités  constituées ,  puisqu'elle  ne 
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lui  avait  pas  expressément  réservé  le  droit  de  me  rechercher  en 
venu  de  sa  souveraineté  pour  des  délits  antérieurs.  Non  ,  la  na- 
tion n'éiait  pas  liée  par  l'inviolabilité  royale  ;  elle  ne  pouvait 
mé-ne  pas  rètie  ;  il  n'existait  pas  de  réciprocité  entre  la  nation  et 
le  roi.  Louis  XVI  n'était  roi  que  par  la  Constitution  ;  la  nation 
était  souveraine  sans  Constitution  et  sans  roi.  Elle  ne  tient  sa 
souveraineté  que  de  la  na:ure;  elle  ne  peut  l'aliéner  un  seul  in- 
stant. Ce  principe  éternel  était  rappelé  dans  la  Constitution  même. 
Or,  la  naiion  ne  l'aurait-elle  pas  aliénée,  cette  souveraineté,  si 
el'e  avait  renoncé  au  droit  d'examiner,  de  juger  toutes  les  ac- 
tions d'un  homme  qu'elle  aurait  mis  à  la  tête  de  son  administra- 
tion. Il  était  inviolable  aussi  par  la  Constitution,  le  corps  légis- 
latif; il  était  indépendant  du  roi  et  de  toutes  les  autres  autorités 
con  tituées;  aucun  de  ses  membres  ne  pouvait  être  criminelle- 
ment poursuivi  devant  les  tribunaux,  sans  qu'il  l'eût  ordonné  par 
un  décret  formel  ;  mais  s'il  avait  abusé  de  cette  inviolabilité,  de 
cette  indépendance ,  et  que  la  nation  se  fût  levée  pour  l'interro- 
ger sur  ses  malversations,  pensez-vous  qu'il  lui  eût  suffi  d'alléguer 
une  prérogative  qui  lui  avait  été  concédée,  non  pas  pour  lui, 
mais  pour  rinlérôi  général.  L'inviolabilité  du  roi,  ainsi  que  celle 
du  corps  législatif,  était  destinée  à  prévenir  les  entreprises  de 
l'un  sur  l'aiitorité  de  l'autre.  De-là  devait  naître  un  équihbre 
qu'on  avait  supposé  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  liberté. 

D'après  ces  principes,  et  si  le  roi  avait  été  fidè'e  à  ses  devoirs, 
il  avait  le  droit  a'appeler  la  puissance  nationale  contre  toute  en- 
treprise qui  aurait  menacé  son  inviolabilité;  mais  appelé  lui- 
iiiéuie  devait  Iti  ir  ibunal  de  la  nation ,  comment  et  sous  quel  pré- 
texte pourrait-il  invoquer  aujourd'hui  une  inviolabilité  qu'il  n'avait 
reçue  que  pour  la  défendre,  et  dont  il  ne  s'est  servi  que  pour 
l'opprimer. 

Ma's  Louis  XVI  n'a-t-il  pas  été  jugé?  n'a-t-il  pas  été  puni  par 
la  privation  du  sceptre  constitutionnel?  Peut-il  être  soumis  à  un 
second  jugement ,  à  nue  seconde  peine?  Cette  objection,  si  on  la 
fait ,  ne  sera  pas  exacte. 

Si  la  Consiiiuiion  devait  sultMst<^r,  et  que  le  corps  législatif  eét 
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prononcé  la  déchéance  dé  Louis  XVI ,  conformément  à  cet  acte 
qui  lui  donnait  un  successeur,  cette  déchéance  serait  uneptine,  et 
la  Constitution  résisterait  à  une  peine  ultérieure.  Mais  la  nation , 
qui  a  le  droit  imprescriptible  de  changer  sa  Consiiluiion,  a  char^jé 
ses  représi  ntans  d'en  construire  une  nouvelle.  Investis  de  la  p!é- 
ni  ude  de  son  pouvoir,  vous  n'avez  pas  dit  que  Louis  XVI  était 
indigne  d'être  roi ,  mais  vous  avez  dit  qu'il  n'y  ava  t  plus  de  roi 
en  France,  ce  n'est  pas  parce  que  Louis  XVI  était  coupable  que 
vous  avez  aboli  la  royauté,  mais  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  liberté 
sans  égalité,  ni  d'égalité  sans  République.  (  On  :ipp!auc!it.  )  Vous 
n'avez  donc  ni  jugé,  ni  puni  Louis  XVI  ;  vous  n'avez  pas  même 
envisagé  en  cela  sa  personne.  Il  n'était  roi  que  par  le  bienfait 
d'une  Constitution  monarchique;  il  a  tout  naturellement  cessé  de 
l'être  par  le  premier  élan  de  la  nation  vers  une  Constitution  ré- 
publicaine. 

Mais  on  vous  contestera  même  la  possibilité  de  condamner 
Louis  XVI  à  une  peine;  on  vous  rappellera  la  d<claraiion  dis 
droits  ;  on  vous  dira  que  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  d'une 
loi  établie  et  promulguée  antérieurement  au  délit,  et  léijalement 
appliquée.  On  vous  demandera  où  est  la  loi  qui  pouvait  être  ap- 
pliquée aux  crimes  dont  Louis  XVI  est  prévenu.  Où  eA  la  loi  ! 
elle  est  dans  le  Code  pénal.  C'est  la  loi  qui  punit  les  pi  évaricaiiuns 
des  fonctionnaires  publics  ,  car  vous  savez  que  Louis  XVi  n  était 
aux  yeux  de  la  loi  que  le  premier  des  fonctionnaires.  C'eût  la  lui 
qui  frappe  les  traîtres  et  les  conspirateurs;  c'est  la  loi  qui  appe- 
santit son  glaive  sur  la  tête  de  tout  homme  assez  lâche  ou  assez 
audacieux  pour  attenter  à  la  liberté  sociale. 

En  vain  dira-t-on  que  ces  lois,  venant  à  la  suite  et  en  exécu- 
tion de  l'acte  constitutionnel ,  n'étaient  pas  applicables  aux  crimes 
d'un  roi  que  cet  acte  déclarait  inviolable.  Sans  doute  elles  ne  pou- 
vaient pas  être  app'iquées  par  les  autorités  que  la  Constitution 
avait  placées  au-dessous  d'un  roi;  mais  celle  prérogative  royale 
était/évidemment  nulle  devant  la  nalion. 

Esl-ce  d'ailleurs  dans  le  nouveau  code  français  seulement  que 
ces  lois  se  retrouvent?  N'exislaient-elles  pas  de  tous  les  temps  et 
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dans  tous  les  pays  !  Ne  sont-elles  pas  aussi  anciennes  que  les  so- 
ciétés ? 

Pai'lout  les  rois  n'ont  été  créés  que  pour  faire  exécuter  les  lois 
communes  à  tous ,  que  pour  protéger ,  par  la  direction  des  forces 
sociales,  les  propriétés,  la  liberté,  la  vie  de  chacun  des  associés, 
et  garantir  de  l'oppression  la  société  entière.  Partout  iîs  ont  dû 
être  inviolables,  dins  ce  sens  que  les  offenser,  c'eût  été  offenser 
la  nation  qu'ils  représeniaient.  Mais  s'ils  violaient  leurs  sennens, 
s'ils  offensaient  eui-mônies  la  nation  dans  ses  droits  suprêmes 
ou  dans  ceux  de  ses  membres,  s'ils  tuaient  la  liberté,  au  lieu  de 
la  défendre,  la  nation  n'avait-elle  pas,  par  la  nature  même  des 
choses ,  le  droit  iinpérissab'.e  de  les  appeler  devant  son  tribunal , 
et  de  leur  faire  subir  la  peine  des  oppresseurs  (m  des  brigands? 
Chez  les  Celtes  nos  ancêtres,  le  peuple  se  réservait  toujours  le 
droit  contre  le  prince.  Mais  pourquoi  cette  réserve  ?  Le  droit  qu'a 
toute  naiion  de  juger  et  de  condamner  ses  rois  n'esl-il  pas  une 
condition  nécessairement  i)ihérente  à  l'acte  social  qei  les  plaça 
sur  le  trôoe?  N'est-il  pas  une  conséquence  éternelle,  inaliénable 
de  la  souveraineté  nationale?  Quaiid  un  citoyen  français  arrêta 
sur  les  bords  de  !a  Seine-lnférieuie  ie  cercueil  de  Guillaume  1;» 
conquérant,  en  l'accusant  de  lui  avoir  pris  son  terrain,  et  ne 
laissa  porter  le  corps  de  ce  prince  dans  le  lieu  de  sa  sépulture, 
qu'après  qu'on  lui  eut  restitué  sa  propriété;  quand  don  Henry, 
jugé  par  les  états  de  Casiille,  subit  d'abord  en  effigie,  et  ensuite 
en  réalité,  ladégraduion  la  plus  ignominieuse;  quand  Jeanne  de 
Naples  fut  poursuivie  criminellement  comme  meurtrière  de  son 
époux;  quand  les  rois  français  cités  devant  des  assemblées  d'évê- 
queset  de  seigneurs,  qui  se  disaient  les  représentarisde  la  nation, 
y  étaient  déposés  et  condamnés  à  avoir  les  cheveux  coupés,  et  à 
passer  le  reste  de  leur  vie  dans  un  couvent  ;  quand  don  Alphonse 
et  un  fils  de  Gustave  Vasa  furent  déclarés  déchus  de  leur  trône, 
et  privés  pour  jamais  de  leur  liberté  ;  le  premier  par  les  étals 
de  Portugal ,  le  second ,  par  les  états  de  Suède  ;  quand  Charles  1"" 
perdit  la  tête  sur  un  échafaud  ;  quand  tous  ces  princes  et  tant 
d'autres  expièrent  leurs  crimes  pa^*  une  lin  honteuse  ou  tragique, 
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il  n'y  avait  pas  de  lois  expresses  qui  eussent  spécifié  la  peine  des 
rois  coupables  ;  mais  il  est  de  la  nature  même  de  la  souveraineté 
nationale  de  suppléer ,  s'il  le  faut ,  au  silence  des  lois  écrites ,  de 
déployer  l'appareil  des  supplices  attachés  à  la  violation  de  son 
premier  acte  social,  ou  d'appliquer  aux  crimes  des  rois,  les  pei- 
nes relatives  aux  crimes  des  autres  citoyens.  Tous  les  rois  de 
l'Europe  ont  persuadé  à  la  stupidité  des  nations  qu'ils  tiennent 
leur  couronne  du  ciel.  Ils  les  ont  accoutumés  a  les  regarder  comme 
des  images  de  la  Divinité  qui  commande  aux  hommes;  à  croire 
que  leur  personne  est  inviolable  et  sacrée,  et  ne  peut  être  at- 
teinte pariiucune  loi. 

Eh  bien,  si  la  nation  espagnole,  par  exemple,  éclairée  par  le 
gjénie  français ,  se  levail  enfin ,  et  disait  à  son  roi  :  Je  ne  me  don- 
nai originairement  des  rois  que  pour  être  les  exécuteurs  de  mes 
volontés;  ils  abusèrent  de  la  puissance  que  je  leur  avais  confiée  ; 
ils  devinrent  despotes  :  je  sais  me  ressaisir  de  ma  souveraineté  ; 
je  la  soumis  à  une  constitution  qui  devait  garantir  mes  droits  ; 
tous  les  ans,  dans  des  assemblées  de  représenlans,  j'expliquais 
mes  intentions  sur  la  paix  ou  la  guerre,  sur  1  impôt,  sur  toutes 
les  branches  d'administration  ;  dans  l'intervalle,  un  magistrat  op- 
posait, en  mon  nom,  une  barrière  perpétuelle  à  l'extension  de 
l'autorité  royale.  Un  tyran  renversa  toutes  mes  lois  conservatri- 
ces :  je  voulus  les  rétablir  ;  mais  je  fus  écrasée  par  la  puissance 
extérieure  de  Charles-Quint.  Après  l'exlinclion  de  sa  race  en 
Espagne,  j'aurais  pu  recouvrer  ma  liberté;  mais  les  forces  re- 
doutables de  deux  maisons  rivales  ne  me  laissèrent  que  le  choix 
d'un  nouveau  tyran.  Enfin  je  suis  libre.  Viens  devant  mon  tribu- 
nal ;  viens  y  rendre  compte  de  toutes  les  actions  royales.  Citoyens, 
croyez-vous  que  l'impunité  dont  Charles  IV  a  joui  jusqu'à  ce  jour, 
fût  un  litre  pour  le  soustraire  à  ce  tribunal  national? 

Si  le  peuple  autrichien ,  ai  le  peuple  hongrois  se  levait  aussi , 
et  disait  à  François  II  :  Non  content  de  perpétuer  sur  moi  le  des- 
potisme de  tes  ancêtres,  tu  es  allé  attaquer  la  liberté  dans  son 
pays  natal.  Les  Français  s'étaient  déclarés  les  amis  de  tous  les  peu- 
ples, et  tu  m'as  exposé  à  leur  haine  ^  à  leur  exécration.  De  peur 
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que  la  liberté  n'arrivât  jusqu'à  moi ,  tu  as  voulu  la  bannir  de  la 
terre  enlière.  Tu  as  piosliiué  mfs  subsistances  et  mon  sang  à  cet 
infâme  projet.  Tu  m'as  forcé  de  défendre  la  cause  des  tyrans 
contre  li  cause  des  nations.  Lâche  infiacteur  des  droits  dn  la  na- 
tion, du  dioii  des  c,êns,  des  droits  ëieinels des  peuples,  il  ne  le 
reste  que  la  honte  des  attentais  avortés.  Mais  penses-tu  que  ,  re- 
veillé enfin  de  mon  assoupissement,  je  veuille  plus  long-temps 
partager  ion  inf.unie?  Il  m'importe  de  me  laver  de  l'opprobre 
dont  lu  m'as  couvert  aux  \v.u\  des  Français  elde  louies  les  na- 
tions ;  et  ce  n'est  que  dans  ton  sang  que  je  puis  le  laver.  Je  vous 
le  demande  encore ,  ciioyens ,  croyez-vous  que  le  despole  d'Hon- 
grie eût  le  dioit  d'oppo  er  à  celle  justice  nationale  U  fantôme  de 
son  inviolabilité,  ou  le  silence  des  lois  ëcriies  sur  les  crimes  des 
tyrans. 

Mais  Louis  XVI  esi-il  donc  dans  une  position  plus  favorable? 
Quel  est  le  forfait ,  quel  esl  l'attentai  qu'il  n'ait  pas  commis  ou 
protégé  contre  les  bases  de  l'insliiution  sociale,  contre  les  pro- 
priétés et  les  personnes?  Lorsque  la  nation  française  se  réveilla 
pour  la  preniière  fois,  en  i789,  au  lieu  de  le  punir  comme  elle 
le  posïvaiJ, ,  comme  elle  le  devait,  elle  eut  la  générosité  de  le 
maintenir  sur  le  trône;  elle  voulut  le  rendre  juste  à  force  de  bien- 
faits. Dans  le  premier  ordre  des  articles  constitutionnels ,  elle  dé- 
clara la  personne  du  roi  inviolable  et  sacrée. 

La  constitution  était  achevée  au  mois  de  juin  1791 .  Louis  XVI 
en  avait  accepté  tous  les  articles,  lorsqu'il  partit  avec  une  préci- 
pitation et  une  clandestinité  qui  annonçaient  l'intention  de  se  join- 
dre aux  despotes  qui  déjà  menaçûent  la  liberté  de  la  France.  Le 
corps  eonsliuianl  lui  demanda  compte  de  sa  fuite  et  de  ses  pro- 
jets; Louis  XVI  ré/.ondit  par  des  suppositiotis  démenties  par  ses 
écrits,  mais  par  cela  môme  il  reconnut  que  le  corps  constituant 
avait  le  droit  de  le  juger  et  de  le  punir.  Il  fut  en  effet  question  de 
le  juger.  Ses  partisjnsalli'guèrent  son  inviolabilité  déjà  décrétée; 
ils  é|)uiscrenl  tout  leur  /.èle  et  tous  leurs  efforts  pour  prouver  que 
le  maintien  de  celle  inviolabilité  éiait  nécessaire  à  celui  de  la  li- 
berté; mais  ce  motif  et  cet  objet  ne  se  referaient ,  comme  je  l'ai 
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déjà  rappelé,  qu'à  la  prétendue  nécessité  de  rendre  le  pouvoir 
exécutif  indépendant  du  corps  législatif.  Jamais  ils  ne  prétendirent 
que  cette  inviolabilité,  déjà  consacrée ,  pût  être  opposée  à  une 
assemblée  revêtue  de  tous  les  pouvoirs  de  la  nation.  Ils  n'auraient 
pas  même  pu  se  permettre  une  assertion  semblable  sans  se  mettre 
en  contradiction  avfc  la  marche  du  corps  constituant  qui  avait 
fait  arrêter  le  roi  à  Varenncs ,  qui  l'avait  suspendu  de  ses  fonc- 
tions, qui  lui  avait  ordonné  de  répondre  par  écrit  sur  l'objet  de 
sa  fuite ,  et  qui  n'aurait  eu  le  droit  de  prendre  aucune  de  ses  me- 
sures, s'il  n'avait  pas  jugé  que  l'inviolabilité  royale  devait  fléchir 
devant  le  tribunal  souverain. 

Louis  XVI  accepta  de  nouveau  la  constitution  en  masse;  mais 
cette  dernière  acceptation  était-elle  p!us  franche  que  ses  accepta- 
tions partielles,  ou  n'étaient-elles  toutes  qu'un  jeu  pour  se  main- 
tenir sur  le  trône  et  se  ménager  le  pouvoir  de  relever  le  despo- 
tisme sur  les  débris  de  celte  même  constitution?  Avez -vous  ou- 
blié la  fameuse  protestation  du  21  juin?  Il  annonçait  qu'il  n'était 
pas  libre,  que  toutes  ses  acceptations  jusqu'alors  avaient  été  for- 
cées. C'était  donner  aux  puissances  étrangères  le  signal  de  venir 
à  son  secours.  Elles  n'arrivaient  pas  assez  tôt  ;  i!  voulait  se  rendre 
lui-même  auprès  d'elles  pour  presser  leurs  préparatifs  et  leur 
marche. 

Que  fit-i!  après  l'acceptation  générale  du  mois  de  septembre 
pour  détruire  au-dehors  l'effet  de  cette  protestation?  Si,  au  lieu 
de  rappeler,  contenir  ou  déjouer  ses  frères  et  les  autres  émigrés, 
qui  depuis  les  premiers  instans  de  la  révolution  mendiaient  en  son 
nom  îa  coalition  des  despotes ,  il  les  soudoya  avec  les  bienfaits  de 
la  nation,  et  paralysa  toutes  les  mesures  précautionnelles  du 
corps  législatif;  si,  au  lieu  de  prévenir  ou  d'arrêter  l'invasion 
prussienne  et  autrichienne ,  il  organisa  la  trahison  dans  toutes 
les  places  limitrophes  et  intérieures,  n'en  faudrait-il  pas  conclure 
qu'après  son  acceptation  comme  auparavant  il  aurait  été  con- 
stamment en  guerre  avec  la  nation  ?  Et  il  viendrait  aujourd'hui 
opposera  la  justice  cette  constitution  par  laquelle  il  n'aurait  ja- 
mais voulu  être  lié  lui-même  ;  cette  constitution  dont  il  ne  se  serait 
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servi  que  pour  faire  inonder  de  sang  le  territoire  français  et  pré- 
parer l'exécution  de  ses  complots  contre  la  liberté! 
(,,Quoi!  si  un  tyran  avait  poignaidé  ma  femme  ou  mon  fils,  il 
n'est  pas  de  constitution  ([ui  pût ,  ou  me  punir  de  m'étre  laissé 
enlraîner  parce  premier  mouvement  de  l'ame  qui  m'aurait  com- 
mandé de  répondre  au  cri  de  leur  vengeance  par  la  mort  de  leur 
assassin,  ou  m'empécher  d'appeler  sur  sa  tète  l'animadversion 
des  loii  divines  et  humaines,  parce  que  les  droits  et  les  devoirs  de 
la  nature  sont  d'un  ordre  supérieur  à  toutes  les  institutions!  et 
tout  un  peuple ,  dont  les  droits  sont  également  fondés  sur  les 
bases  sacrées  de  la  nature ,  n'aurait  pas  le  droit  de  se  venger  de 
la  perfidie  d'un  homme  qui ,  ayant  accepté  la  mission  d'exécuter 
ses  lois  suprêmes  avec  le  pouvoir  nécessaire  pour  la  remplir,  en 
aurait  abusé  pour  se  constituer  son  oppresseur  et  son  meurtrier  ! 
Citoyens,  pensez-vous  qu'il  vous  soit  permis  de  vous  écarter 
de  ce  grand  principe  de  justice  naturelle  et  sociale?  Vos  devoirs 
ne  sont-ils  pas  traces  par  tout  ce  qui  vous  environne ,  soit  au  loin, 
soit  immédiatement?  Ne  sont-iis  pas  tracés  sur  les  cendres  en- 
core fumantes  de  la  malheureuse  cité  de  Lille,  sur  les  portes  de 
Longwi  et  de  Verdun,  marquées  du  sceau  de  la  trahison  et  de 
l'infamie,  sur  les  insolites  atrociiés  exercées  par  une  inondation 
de  cannibales  qui  n'ont  pu  soutenir  un  seul  instant  les  regards 
des  soldats  de  la  liberté,  mais  qui,  pendant  quelques  jours, 
avaient  été  forts  des  perfidies  imputées  à  Louis  XVI?N'avez- 
vous  pas  encore  sous  vos  yeux  l'empreinte  du  plomb  parricide 
qui ,  dans  la  journée  du  10  août,  menaçait  la  nation  jusque  dans 
le  sanctuaire  de  ses  lois?  JNeuiendoz-vous  pas  retentir  au  fond  de 
vos  cœurs  la  voix  des  citoyens  qui  périrent  devant  le  château  des 
Tuileries,  et  les  réclamations  de  tant  d'aui res  nouveaux  Décius,qui, 
en  s'immolant  pour  la  patrie,  ont  emporte  dans  leurs  tombeaux 
l'espoir  d'être  vengés?  N'entendez-vous  pas  toute  la  République 
vous  rappeler  que  c'est  là  un  des  premiers  objets  de  votre  mis- 
sion? Ne  voyez-vous  pas  toutes  les  nations  de  l'univers,  toutes 
les  générations  présentes  et  futures ,  se  presser  autour  de  vous 
et  attendre  avec  une  silencieuse  impatience  que  vous  leur  appre- 
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niez  si  celui  qui  fut  orijjinairemeut  chargé  de  faire  exécuter  les 
lois  a  jamais  pu  se  rendre  indépendant  de  ceux  qui  lirent  les 
lois;^i  l'inviolabilité  royale  a  le  droit  dégorger  impunément  les 
citoyens  et  les  sociétés  ;  si  un  monarque  est  un  Dieu  dont  il  faut 
bénir  les  coups  ou  un  homme  dont  il  faut  punir  les  forfaits.  (On 
applaudit.) 

Louis  XVI  est  jugeable.  II  doit  être  jugé  pour  les  crimes  qu'il 
a  commis  sur  le  trône.  Mais  par  qui  et  comment  doit-il  être  jugé? 
Le  renverrez-vous  devant  le  tribunal  du  lieu  de  son  domicile,  ou 
devant  celui  des  lieux  où  ses  crimes  ont  été  commis  ?  Ceux  qui 
ont  proposé  ce  mode  au  comité  de  législation  disaient  que 
Louis  XVI  ne  doit  plus  jouir  d'aucun  privilège.  Puisque  l'inviola- 
bilité constitutionnelle,  ajoutent-ils,  ne  peut  pas  le  mettre  à  l'a- 
bri d'être  jugé,  pourquoi  serait-il  distingué  des  autres  citoyens, 
soit  pour  le  mode  de  son  jugement,  soit  pour  la  nature  du  tri- 
bunal? On  répondit  que  tous  les  tribunaux  actuellement  exisians 
ont  été  créés  par  la  Constitution  ;  que  l'effet  de  l'inviolabilité  du 
roi  était  de  ne  pouvoir  être  jugé  par  aucune  des  autorités  consti- 
tuées ;  que  cetie  inviolabilité  ne  (li:^paraissait  que  devant  la  na- 
tion; que  la  nation  seule  avait  le  dtoit  de  reclieichei"  Louis  XVI 
pour  des  crimes  constitutionnels,  et  que  par  conséquent  il  faut 
ou  que  la  Convention  nationale  prononce  elle-même  sur  ses  cri- 
mes ,  ou  qu'elle  les  renvoie  à  un  tribuual  formé  par  la  nation  en- 
tière. 

Alors  le  comité  n'a  plus  balancé  qu'entre  les  deux  dernières 
propositions.  Ceux  qui  ne  voulaient  pas  que  la  Convention  na- 
tionale jugeât  elle-même  Louis  XVI ,  ont  présenté  un  projet  qui 
a  été  loiig-teaips  débattu.  Selon  ce  projet,  la  Convention  natio- 
nale exercerait  les  fonctions  de  juié  d'accusation  ;  elle  nommerait 
six  de  ses  membres ,  dont  deux  reujpliraient  auprès  d'elle  les 
fonctions  de  directeurs  de  juré ,  et  les  quatre  autres  poursui- 
vraient l'accusation  si  elle  était  admise.  Louis  XVI  serait  conduit 
à  la  barre ,  les  deux  directeurs  exposeraient  en  sa  présence  les 
chefs  d'accusation ,  analyseraient  les  j;ièces ,  et  présenteraient 
l'acte  qui  doit  en  être  le  résultat.  Louis  XVI  pourrait  dire ,  ou  par 
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lui-même ,  ou  par  les  conseils  dont  il  serait  assisté ,  tout  ce  qu'il 
jugerait  utile  à  sa  défense.  Ensuite  l'assemblée  admettrait  ou  re- 
jetterait l'accusaiion. 

Si  l'accusation  était  admise  ,  les  quatre  membres  de  la  Con- 
vention destinés  à  faire  les  fonctions  de  grands  procurateurs 
poursuivraient  l'accusation  devant  un  tribunal  et  un  jury ,  qui  se- 
raient formés  l'un  et  l'autre  de  la  manière  suivante  : 

Les  corps  électoraux  nommeraient  dans  chaque  département 
deux  citoyens  chargés  de  faire  les  fondions  de  juré.  La  liste  des 
cent  soixante-six  jurés  serait  présentées  Louis  XVI,  qui  aurait  la 
faculté  d'en  rejeter  quatre-vingt-trois.  S'il  n'usait  pas  de  cette  fa- 
culté ,  la  réduction  serait  opérée  par  le  sort.  Le  tribunal  serait 
composé  de  douze  jurés  tirés  au  sort  parmi  les  présidens  des  tri- 
bunaux criminels  des  quatre-vingt-trois  départemens.  Le  juré 
donnerait  sa  déclaration  à  la  pluralité  absolue  des  suffrages.  Le 
tribunal  appliquerait  la  peine.  Il  faudrait  prévoir  le  cas  du  par- 
tage. Le  comité  a  rejeté  ce  projet,  et  a  préféré  celui  de  faire  ju- 
ger Louis  XVI  par  la  Convention  nationale  elle-même;  mais  com- 
ment doit-elle  le  juger?  On  a  proposé  au  comité  un  mode  qui 
tend  à  porter  dans  la  Convention  nationale  les  diverses  formes 
indiquées  par  la  loi  pour  le  jugement  des  accusés.  D'après  ce 
mode,  il  faudrait  d'abord  nommer,  par  la  voie  du  sort,  ceux  des 
députés  qui  devraient  remplir  les  fonctions  de  directeurs  du  juré 
d'accusation,  celles  d'accusateurs  publics,  celles  de  juges.  En- 
suite ,  les  autres  membres  de  la  Convention  seraient  placés ,  par 
la  voie  du  sort,  ou  dans  le  juré  d'accusation ,  ou  dans  le  juré  de 
jugement.  Ce  mode  n'a  d'autre  mérite  ([ue  celui  d'éviter  à  l'ac- 
cusé de  retrouver  les  mêmes  individus  exerçant ,  dans  le  cours  de 
son  procès,  deux  fonctions  différentes. 

Mais  est-il  vrai  que  la  Convention  nationale,  si  elle  se  déter- 
mine à  juger  elle-même  Louis  XVI ,  doive  s'assujettir  aux  formes 
prescrites  pour  les  procès  criminels? 

On  reproche  au  parlement  d'Angleterre  d'avoir  violé  les  for- 
mes ;  mais,  à  cet  égard,  l'on  ne  s'entend  pas  communément,  et 
il  est  essentiel  de  fixer  nos  idées  sur  ce  procès  célèbre. 
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Charles  Stuart  était  inviolable  comme  Louis  XVI ,  il  avait  trahi 
la  nation  qui  l'avait  placé  sur  le  trône  ;  indépendant  de  tous  les 
corps  établis  par  la  constitution  anglaise ,  il  ne  pouvait  être  ac- 
cusé ni  jugé  par  aucun  d'eux;  il  ne  pouvait  l'être  que  par  la  na- 
tion. Lorsqu'il  fut  arrêté,  la  chambre  des  pairs  était  toute  dans 
son  parti,  elle  ne  voulait  que  sauver  le  roi  et  le  despotisme  royal. 
La  chambre  des  communes  se  saisit  de  l'exercice  de  toute  l'au- 
torilé  parlementaire ,  et  sans  doute  elle  en  avait  le  droit  dans  les 
circonstances  où  elle  se  trouvait.  Mais  le  parlement  lui-même 
n'était  qu'un  corps  constitué.  Il  ne  représentait  pas  la  nation 
dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté.  Il  ne  la  représentait  que 
par  la  constitution.  Il  ne  pouvait  donc  ni  juger  le  roi ,  ni  délé- 
guer le  droit  de  le  juger.  11  devait  faire  ce  qu'a  fait  en  France  le 
corps  législatif.  Il  devait  inviter  la  nation  anglaise  à  former  une 
Convention.  Si  la  chambre  des  communes  avait  pris  ce  parti , 
c'était  la  dernière  heure  de  la  royauté  en  x\ngîeterre.  Jamais  ce 
célèbre  pubhciste ,  qui  serait  le  premier  des  hommes  s'il  n'avait 
prostitué  sa  plume  à  l'apologie  de  la  monarchie  et  de  la  noblesse, 
n'aurait  eu  le  prétexte  de  dire  que  «  ce  fut  un  assez  beau  spec- 
tacle de  voir  les  efforts  impuissans  des  Anglais  pour  rétablir 
parmi  eux  la  République ,  de  voir  le  peuple  étonné  cherchant  la 
démocratie  et  ne  la  trouvant  nuHe  part  ;  de  le  voir  enfin  ,  après 
bien  des  mouvemens ,  des  chocs  et  des  secousses  ,  forcé  de  se 
reposer  dans  le  gouvernement  même  qu'il  avait  proscrit.  » 
Malheureusement  la  chambre  des  communes  était  dirigée  par  le 
génie  de  Cromwell,  qui,  voulant  devenir  roi  sous  le  nom  de  Pro- 
tecteur ,  aurait  trouvé  dans  une  Convention  nationale  le  tombeau 
de  son  ambition. 

Ce  n'est  donc  pas  la  violation  des  formes  prescrites  en  Angle- 
terre pour  lesjugeniens  criminels,  mais  c'est  le  défaut  d'un  pou- 
voir national ,  c'est  le  protectorat  de  Cromwel ,  qui  a  jeté  sur  le 
procès  de  Charles  Stuart  cet  odieux  qu'on  trouve  retracé  dans  les 
écrits  les  plus  philosophiques. 

Charles  Smait  méritait  la  mort;  mais  son  supplice  ne  pou- 
vait être  ordonné  que  par  la  nation  ou  par  un  tribunal  choisi. 
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Dans  le  cours  originaire  de  la  jusfire,  les  formes  sont  considé- 
rées comme  la  sauve^jarde  de  la  fortune,  de  la  liberté,  de  la  vie 
des  citoyens  ;  c'est  que  le  juge  qui  s'en  écarte  ou  qui  les  enfreint 
peut  être  accusé  avec  fondement ,  ou  d'i{jnorer  les  principes  de 
la  justice,  ou  de  vouloir  substituer  sa  volonté  et  ses  passi  )ns  à  la 
volonté  de  la  loi.  Mais  le  grand  appareil  des  procé£lures  crimi- 
nelles serait  évidemment  inutile  si  la  société  prononçait  elle- 
même  sur  les  crimes  de  ses  membres  ;  car  une  société  qui  fait 
elle-même  ses  lois ,  ne  peut  être  soupçonnée ,  ni  d'ign(»rer  les 
principes  de  justice  par  lesquels  elle  a  voulu  être  régie ,  ni  de 
vouloir  se  laisser  entraîner  par  des  passions  désordonnées  envers 
les  membres  qui  la  composent.  Des  tribunaux  particuliers  distri- 
bués sur  diverses  parties  de  l'empire,  peuvent  être  mus  et  con- 
duits par  des  intérêts  locaux,  par  des  motifs  singuliers,  par  des 
vengeances  personnelles.  C'est  pour  prévenir  ces  inconvéniens, 
autant  qu'il  est  possible,  qu'on  a  distingué ,  séparé  les  fonctions 
qui  doivent  préparer  ou  administrer  la  justice  ,  qu'on  a  introduit 
lesdéciinaioires,  les  récusations,  et  toutes  ces  formes  qui  circon- 
scrivent les  tribunaux  dans  des  cercles  qu'il  ne  leur  est  pas  permis 
de  dépasser.  Mais  ces  considéraiions  particulières  disparaissent 
devant  une  société  publique  :  si  elle  est  intéressée  à  punir  ses 
membres  lorsqu'ils  sont  coupables  envers  elle,  elle  l'est  plus  en- 
core à  les  trouver  tous  innocens.  Sa  gloire,  ainsi  que  sa  force, 
est  à  les  conserver  tous,  à  les  environner  tous  également  de  son 
amour,  de  sa  protection  ,  à  moins  qu'ils  s'en  soient  visiblement 
rendus  indignes,  ou  qu'ils  n'aient  provoqué  sa  vengeance  par  des 
actes  destructifs  de  l'intérêt  général.  Une  société  qui,  en  pronon- 
çant sur  le  sort  d'im  de  ses  membres,  se  déterminerait  par  des 
motifs  non  puisés  dans  l'intérêt  de  tous,  tendrait  évidemment  à 
sa  destruction ,  et  un  corps  politique  ne  peut  jamais  être  supposé 
vouloir  se  nuire  à  lui-même. 

Or,  la  Convention  nationale  représente  entièrement  et  parfai- 
tetnent  la  République  française.  La  nation  a  donné  pour  juges  à 
Louis  XVI  les  hommes  qu'elle  a  choisis  pour  agiter,  pour  déci- 
der ses  propres  intérêts,  les  hommes  à  qui  elle  a  confié  son  re- 
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pos,  sa  gloire  et  son  bonheur;  les  honinies  qu'elle  a  chargés  de 
fixer  ses  grandes  destinées ,  celles  de  tous  les  citoyens ,  celles  de 
la  France  entière.  A  moins  que  Louis  XVI  ne  demande  des  juges 
susceptibles  d'être  corrompus  par  l'or  des  cours  étrangères, 
pourrait-il  désirer  un  tribunal  qui  fùi  censé  moins  suspect ,  ou 
plus  impassible?  Prétendre  récuser  la  Convention  nationale,  ou 
quelqu'un  de  ses  membres,  ce  serait  vouloir-  récuser  toute  la  na- 
tion ;  ce  serait  attaquer  la  société  jusque  dans  ses  bases.  Qu'im- 
portent ici  les  actions  ou  les  opinions  qui  ont  préparé  l'abolition 
de  la  monarchie?  Tous  les  Français  partagent  votre  haine  pour 
la  tyrannie,  tous  abhorrent  égal*  meni  la  royauté,  qui  ne  diffère 
du  despotisme  que  par  le  nom. 

Mais  ce  sentiment  est  étranger  à  Louis  XVL  Vous  avez  à  pro- 
noncer sur  les  crimes  d'un  roi  :  mais  l'accusé  n'est  plus  roi  ;  il  a 
repris  son  titre  originel ,  il  est  homme.  S'il  fut  innocent,  qu'il  se 
justifie  ;  s'il  fut  coupable,  son  sort  doit  servir  d'exemple  aux  na- 
tions. (On  applaudit.) 

Le  jugement  que  vous  porterez  sur  le  ci-devant  roi  doit-il  être 
soumis  à  la  ratification  de  tous  les  citoyens  réunis  en  assemblées 
de  communes  ou  en  assemblées  primaires?  Cette  question  a 
été  encore  agitée  devant  votre  comité  :  il  croit  qu'elle  doit  être 
rejetée. 

A  Rome,  les  consuls  jugeaient  toutes  les  affaires  criminelles; 
lorsqu'il  s'agissait  d'un  crime  de  lèse-majesté  populaire,  ou  seule- 
ment d'un  délit  qui  fût  de  nature  à  mériter  une  peine  capitale,  la 
sentence  devait  être  soumise  au  peuple  qui  condamnait  ou  absol- 
vait en  dernier  ressort. 

A  Sparte,  quand  un  roi  était  accusé  d'avoir  enfreint  les  lois  ou 
trahi  les  intérêts  de  la  patrie,  il  était  jugé  par  un  tribunal  com- 
posé de  son  collègue ,  du  sénat  et  des  éphores ,  et  il  avait  le  droit 
d'attaquer  le  jugement  par  un  appel  au  peuple  assemblé. 

Mais  ni  les  consuls  de  Rome ,  ni  les  rois ,  le  sénat  et  les  éphores 
de  Sparte,  n'étaient  revêtus  d'une  représentation  vériiablement 
nationale.  Ils  étaient  si  éloignés  d'avoir  ou  de  mériter  le  plein 
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exercice  de  cette  souveraineté  populaire,  dont  la  Convention  na- 
tionale se  trouve  investie  ! 

D'ailleurs  ce  qu'on  appelait  le  peuple  romain  ou  le  peuple 
Spartiate  n'était  que  le  peuple  d'une  viile  régnant  sur  toutes  les 
provinces  de  la  République  ;  or,  quelque  nombreux  que  fût  ce 
peuple  renfermé  dans  les  murs  communs,  il  lui  était  possible  de 
se  réunir,  de  discuter,  de  délibérer,  de  juger;  et  c'est  ce  qui 
n'est  point  praticable  pour  le  peuple  français.  Mais ,  s'il  ne  peut 
se  réunir,  comment  voulez -vous  lui  soumettre  un  jugement? 
Comment  pourrait-il  prononcer  lui-même  un  jugement  ?  Le  peu- 
ple français  n'aura  pas  besoin  de  se  réunir  en  masse  pour  accep- 
ter ou  refuser  la  constitution  que  vous  lui  présenterez.  Chaque 
citoyen ,  en  interrogeant  son  cœur,  y  trouvera  ce  qu'il  devra  ré- 
pondre. Mais,  pour  prononcer  sur  la  vie  d'un  homme,  il  faut 
avoir  sous  les  yeux  les  pièces  de  conviction ,  il  faut  entendre  l'ac- 
cusé, s'il  réclame  le  droit  naturel  de  parler  lui-même  à  ses  juges  ; 
ces  deux  conditions  élémentaires,  qui  ne  pourraient  pas  être  vio- 
lées sans  injustice ,  ront  tellement  impossibles  à  remplir,  que  je  me 
«lispense  de  rappeler  une  infinité  d'autres  considérations  qui  vous 
forceraient  également  à  rejeter  le  projet  de  soumettre  votre  ju- 
gement à  la  ratification  de  tous  les  membres  de  la  République. 

Je  n'ai  rien  d.t  de  Marie-Antoinette.  (On  applaudit.)  Elle  n'est 
point  dans  le  décret  qui  a  commandé  le  rapport  que  je  vous  fais 
au  nom  du  comité  ;  elle  ne  devait  ni  ne  pouvait  y  être.  D'où  lui 
serait  venu  le  droit  de  faire  confondre  sa  cause  avec  celle  de 
Louis  XVI?  La  tête  des  femmes  qui  portaient  le  nom  de  reine  en 
France  a-t-elle  jamais  été  plus  inviolable  ou  plus  sacrée  que  celle 
(le  la  foule  des  rebelles  ou  des  conspirateurs?  Quand  vous  vous 
occuperez  d'elle,  vous  examinerez  s'il  y  a  lieu  de  la  décréter 
d'accusation ,  et  ce  n'est  que  devant  les  tribunaux  ordinaires  que 
votre  décret  pourra  être  envoyé.  (On  applaudit.) 

Je  n'ai  pas  non  plus  parlé  de  Louis-Charles.  Cet  enl^nt  n'est 
pas  encore  coupable.  Il  n'a  pas  encore  eu  le  temps  de  partager 
les  iniquités  des  Bourbons.  Vous  avez  à  balancer  ses  destinées 
avec  rinlérêl  de  la  République. 
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Vous  aurez  à  prononcer  sur  cette  grande  opinion  échappée 
du  cœur  de  Montesquieu  :  €  II  y  a  dans  les  états  où  l'on  fait  le 
plus  de  cas  de  la  liberté,  des  lois  qui  la  violent  contre  un 
seul....  Et  J'avoue,  ajoute-t-il,  que  l'usage  des  peuples  les  plus 
libres  qui  aient  jamais  été  sur  la  terre ,  me  fait  croire  qu'il  y  a 
des  cas  où  il  faut  mettre  pour  un  moment  un  voile  sur  la  liberté, 
comme  l'on  cache  les  statues  des  dieux.  > 

L'époque  n'est  peut-être  pas  éloignée  où  les  précautions  des 
peuples  libres  ne  seront  plus  nécessaires.  L'ébranlement  des  trô- 
nes qui  paraissent  les  mieux  affermis ,  l'active  et  bienfaisante 
prospérité  des  armées  de  la  République  française ,  l'éîeciricilé 
politique  qui  travaille  l'humanité  entière,  tout  annonce  la  chute 
prochaine  des  rois  et  le  rétablissement  des  sociétés  sur  leurs 
bases  primitives.  Alors  les  tyrans  qui  pourront  échapper  à  la  ven- 
geance des  peuples,  ou  dont  la  punition  exemplaire  ne  sera  point 
commandée  par  l'intérêt  du  genre  humain,  pourront  tranquille- 
ment promener  leur  opprobre.  Alors  ces  tyrans,  et  tous  ceux  (|ui 
pourraient  être  tentés  de  les  imiter,  ne  seront  pas  plus  à  craindre 
que  Denys  à  Goriuthe. 

Voici  les  bases  du  décret  que  le  comité  m'a  chargé  de  vous 
présenter. 

1°  Louis  XVI  peut  être  jugé;  2°  il  sera  jugé  par  la  Convention 
nationale;  5°  trois  commissaires,  pris  dans  l'assemblée,  seront 
chargés  de  recueillir  toutes  les  pièces ,  renseignemens  et  preuves 
relatifs  aux  déhls  imputés  à  Louis  XVI;  4°  les  commissaires  ter- 
mineront le  rapport  énonciaiif  des  délits  dont  Louis  XVI  se  trou- 
vera prévenu;  6°  si  cet  acîe  est  adopté,  il  sera  imprimé,  com- 
muniqué à  Louis  XVI  et  à  ses  défenseurs ,  s'il  juge  à  propos  d'en 
choisir;  ô°les  originaux  des  mêmes  pièces,  si  Louis  XVI  en  de- 
mande la  communication ,  seront  portés  au  Temple,  après  qu'il 
en  aura  été  fait,  pour  rester  aux  Archives,  des  copies  collaiion- 
nées,  et  ensuite  rapportées  aux  Archives  nationales  par  douze 
commissaires  de  l'assemblée,  qui  ne  pourront  s'en  dessaisir  ni 
les  perdre  de  vue  ;  7°  la  Convention  nationale  fixera  le  jour  auquel 
Louis  XVI  comparaîtra  devant  elle  ;  8°  Louis  XVI ,  soit  par  lui , 
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soit  par  ses  conseils,  présentera  sa  défense  par  écrit  et  signée  de 
lui,  ou  verbalement;  9"  la  convention  nationale  portera  son  ju- 
gement par  appel  nominal. 

—  Le  rapporteur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau- 
dissemens  unanimes  et  réitérés  de  l'assemblée  et  des  spectateurs. 
On  demande  l'impression  du  rapport,  l'envoi  aux  départemens 
et  à  l'armée. 

Billaud-  Varennes.  Je  pense  que  les  principes  sont  tellement 
évidens,  tellement  incontestables,  que  la  Convention  peut  décré- 
ter sur-le-champ  la  première  disposition  du  projet  de  loi: 
Louis  XVI  peut  être  jugé;  mais  je  voudrais  qu'on  y  ajoutât  ce 
mot  :  peut  et  doit  être  jugé.  Je  demande  aussi  que  le  rapport 
soit  traduit  dans  tous  les  idiomes  de  l'Europe. 

Osselin.  L'amendement  de  Billaud  est  inadmissible,  immoral... 
Plusieurs  voix.  Il  n'est  point  appuyé. 

Léonard-Bourdon.  Je  soutiens  que  la  Convention  n'a  pas  même 
le  droit  de  déclarer  l'affirmative  ou  la  négative.  Le  peuple  en 
nommant  une  Convention  nationale ,  avait  déjà  prononcé  que 
Louis  XVI  serait  jugé.  Je  demande  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  premier  article. 
Saint-André  demande  la  parole. 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  rend  le  décret  suivant  : 
La  Convention  nationale  décrète  que  le  second  rapport  con- 
cernant Louis  Capet  sera  imprimé,  traduit  dans  toutes  les  lan- 
gues, envoyé  aux  départemens,  aux  municipalités  et  aux  ar- 
mées; qu'il  en  sera  distribué  dix  exemplaires  à  chacun  des 
membres  de  la  Convention,  ajourne  la  discussion  à  lundi  pro- 
chain ,  et  ordonne  que  l'imprimeur  fera  la  distribution  au  plus 
tard  samedi. 

Manuel.  Citoyens ,  c'est  sans  doute  un  grand  procès  que  celui 
qui  vous  est  soumis  :  vous  aurez  à  prononcer  entre  les  peuples  et 
les  rois  :  car  les  nations  s'aperçoivent  bien  que  tous  les  rois  sont 
coupables,  puisque  leur  puissance  nest  que  le  droit  du  plus  fort; 
mais  la  passion  de  la  liberté  est  aussi  la  passion  de  la  justice  ;  et 
je  crois  qu'il  est  digne  de  la  Convention  nationale  de  déclarer 
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dès  aujourd'hui  que  tous  ceux  qui  défendront  Louis  XVI  sont 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi. 

—On  observe  que  cela  est  le  droit,  et  que  ce  serait  faire  injure 
aa  peuple  français  que  d'en  douter  un  moment. 
L'assemblée  passe  à  l'ofdre  du  jour. 

Santerre ,  commandant-général  de  la  force  armée ,  écrit  à  la 
Convention  que  Paris  est  parfaitement  tranquille,  que  le  service 
de  la  force  publique  se  fait  avec  le  plus  grand  zèle  et  la  plus 
fjrande  exactitude. 

Lettres  de  trois  ministres,  Monge,  Clavières  et  Lebrun.  Ils 
attestent  par  leurs  signatures  que  le  ministre  de  la  justice  et  ce- 
lui de  la  guerre  ont  rendu  compte ,  dans  une  des  séances  du  con- 
seil exécutif,  de  l'emploi  des  fonds  njis  à  leur  disposition  pour 
dépenses  secrètes.  La  signature  de  Roland  ne  se  trouve  pas  au 
basde  cette  attestation,  attendu  que  pendant  un  mois  entier  il  n'a 
pas  parij  au  conseil.  1 1  fut  arrêté  dans  celte  séance  que  ces  dé- 
penses devant  être  toujours  secrètes,  il  n'en  serait  fait  aucune 
mention  sur  le  registre  du  conseil ,  etc. 

Plusieuis  membres  observent  que  les  ministres  n'ont  point  en- 
core satisfait  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi. 

On  demande  le  renvoi  au  conseil  exécutif  ;  quelques  membres 
réclament  l'ordre  du  jour.  Après  une  courte  discussion ,  l'assem- 
blée renvoie  la  lettre  des  ministres  au  comité  des  finances. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre.  11  observe  que  par  un  décret 
les  forces  de  la  République  sont  divisées  en  huit  armées  ;  que 
Dumourier,  commandant  de  l'armée  du  Nord,  est  choisi  pour  di- 
riger l'expédition  de  la  Belgique,  et  laisse  ainsi  l'armée  du  Nord 
sans  chef.  Le  ministre  demande  que  la  Convention  nationale  au- 
torise le  conseil  exécutif  à  nommer  un  neuvième  général. 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre.  ] 


— Le  décret  par  lequel  fut  terminée  la  séance  que  nous  venons 
de  lire ,  commence  l'un  des  actes  que  nous  considérons  aujour- 
d'hui comme  l'un  des  plus  importans ,  si  ce  n'est  le  plus  grave 
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de  tous  ceux  que  la  Convention  fut  appelée  à  produire.  Mais,  il 
n'en  était  point  ainsi  alors  ;  et  si,  par  la  suite ,  quelque  solennité 
fut  donnée  aux  débats ,  ce  fut  moins  pour  répondre  aux  exi- 
{jences  de  l'opinion  nationale,  que  parce  que  ce  fut  en  même 
temps  un  texte  où  les  partis  adverses  trouvèrentà  se  combattre 
et  une  circonstance  pour  établir  vis-à-vis  de  l'Europe  la  doctrine 
politique  de  la  France.  Aussi,  ce  grand  sujet  ne  préoccupa  point 
les  esprits  ainsi  que  l'on  pourrait  le  croire.  Toutes  les  discussions 
personnelles  continuèrent  comme  auparavant,  et  ne  cessèrent  de 
tenir  la  plus  grande  place  dans  les  débats  de  la  presse.  Le  7  au 
soir ,  il  ne  fut  pas  même  question  aux  Jacobins ,  soit  du  rapport 
de  Mailhe ,  soit  du  décret  de  la  Convention.  On  s'occupa  beau- 
coup des  défections  qui  avaient  lieu  dans  les  sociétés  affiliées. 
Déjà  Marseille  avait  rompu  avec  les  Jacobins.  Dans  cette  séance 
on  apprit  la  défection  des  sociétés  de  Boideaux  et  de  Saint- 
Etienne;  celles  d'Agen,  de  Montauban,  de  Bayonne,  etc.,  mena- 
çaient d'en  taire  autant.  Il  fut  décidé  qu'on  leur  écrirait.  Ensuite 
on  fil  lecture  d'une  lettre  de  Pétion  dont  nous  donnerons  le  texte 
dans  les  documens  complémentaires  qui  suivront  l'histoire  de  ce 
mois.  Cette  lettre  que  Pétion  fit  imprimer,  et  à  laquelle  les  Giron- 
dins donnèrent  une  grande  publicité,  fut  l'objet  de  plusieurs 
commentaires ,  que  nous  croyons  nécessaire  de  donner  ici  par 
extrait. 

CLUB   DES  JACOBINS.    —   SÉANCE   DU   7    NOVEMBRE. 

«  Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Pétion. 

»  Chabot.  Je  ne  conçois  point  la  lettre  de  Pétion.  Je  lui  rends 
justice.  Il  a  rendu  de  très-grands  services.  Mais  quand  il  vient 
nous  dire  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  lui  pour  faire  le  10  août, 
je  dis  qu'il  n'a  pas  bonne  mémoire.  —  Le  9,  vers  trois  heures, 
Pétion  vint  au  comité  de  surveillance,  je  n'y  était  pas  seul. 
Comme  il  avait  dit  que  le  décret  d'accusation  contre  La  Fayette 
était  certain,  je  l'interpellai.  —  Eh  bien!  lui  dis-je  ,  vous  voyez 
comme  vos  meneurs  vous  trompent.  Ils  vous  avaient  promis  un 
décret  contre  La  Fayette  ,  et  le  décret  a  manqué  :  ils  vous  ont 
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promis  d'appeler  une  Convention  et  de  déclarer  le  roi  déchu  ;  et 
moi  je  vous  dis  que  jamais  ils  ne  le  feront;  car  une  assemblée  qui 
a  eu  la  faiblesse  d'absoudre  un  subalterne  de  la  cour ,  aura  bien 
celle  d'absoudre  la  cour  elle-même.  —  Tranquillisez-vous,  me 
dit  Pétion ,  Gensonné  a  trouvé  un  moyen  ;  tous,  même  Vaublanc , 
sont  d'accord  à  se  désister  du  jugement  du  roi  et  d'en  appeler  à 
une  Convention  nationale.  — J'observe,  lui  répliquai-je ,  qu'il 
n'est  guère  possible  qu'on  appelle  une  Convention ,  puisque  j'ai 
été  rappelé  à  l'ordre  pour  l'avoir  demandée  ;  mais  ,  en  le  suppo- 
sant ,  croyez-vous  que  cette  Convention  ne  serait  pas  mêlée  de 
certains  intrigans  capables  d'absoudre  Louis  XVI?  —  Je  sais, 
dit  Pétion ,  que  tous  détestent  la  Constitution ,  et  vous  aurez  une 
Convention.  —  Pétion,  quand  l'assemblée  législative  blanchit  un 
grand  scélérat ,  on  ne  peut  rien  espérer  ;  le  peuple  n'a  plus  que 
lui-même  pour  se  sauver  ;  j'ai  hier  sonné  le  tocsin  aux  Jacobins  : 
j'ai  dit  qu'il  fallait  une  insurrection.  —  Malheur  à  nous  s'il  y  a 
une  insurrection  aujourd'hui  !  je  m'y  opposerai  de  toutes  mes 
forces. 

»  Je  ne  dirai  pas  ce  que  Pétion  ajouta  pour  me  dégoûter...  En 
sortant  de  cette  conversation ,  j'allai  trouver  les  membres  du  co- 
mité d'insurrection ,  et  je  leur  conseillai ,  par  respect  pour  la 
vertu  de  Pétion ,  de  le  consigner.  Le  président  du  comité  secret 
peut  être  témoin  de  ce  que  j'avance  :  c'est  un  ancien  ami  de 
Pétion  et  même  de  Brissot  ;  il  est  de  leur  pays. 

»  Mais  quand  Pétion  vous  dit  qu'il  ne  connaît  point  de  parti 
Brissot,  je  commence  à  douter  de  sa  vertu  :  car  Pétion  sait  que  par 
parti  Brissot,  nous  entendons  un  parti  opposé  à  la  révolution  du 
10  août;  car  Pétion  sait  que,  dans  un  dîner  à  la  mairie,  il  fut  ques- 
tion d'accuser  Robespierre  pour  avoir  dit  que  l'assemblée  législa- 
tive ne  pouvait  sauver  le  peuple.  Pétion  ne  doit  pas  ignorer  que 
Lasource,  l'un  des  habitués  de  la  mairie,  parlait  de  chasser  les 
fédérés  qui  étaient  sur  le  point  de  commettre  un  grand  crime . . . 
Pétion  n'ignore  pas  que,  le  10,  un  membre  de  la  Gironde  di- 
sait au  roi  que  les  représentans  de  la  nation ,  fidèles  à  leur  ser- 
ment ,  se  feraient  hacher  plutôt  que  de  souffrir  qu'il  fût  porté 
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atteinte  à  la  royauté.  Péiion  n'ignore  pas  (jue,  le  9  août,  dans  la 
grande  assemblée  de  ia  réunion  qui  était  un  peu  brissotine ,  ]e  ne 
dis  pas  br'moiicre,  Lasource  et  Jean-Pierre  Brissot  voulaient 
faire  décréter  Antoine,  qui  marche  cependant  sous  les  drapeaux 
de  ceux  qui  voulaient  l'accuser ,  et  Robespierre,  que  Pétion  nous 
présente  comme  peureux  pour  avoir  eu  le  courage  de  dire  que 
le  peuple  devait  se  sauver  lui-même.  Je  l'avais  dit  avant  eux  ;  mais 
on  ne  voulait  pas  me  décréter,  moi ,  parce  que  j'aurais  pu  dire 
une  chose  que  je  vais  révéler  actuellement. 

»  J'aurais  pu  dire  que  l'insurrection  des  faubourgs,  le  20  juin, 
n'avait  pas  éié  empêchée  par  Pétion ,  et  avait  été  suscitée  par  les 
Brissoiins.  Pourquoi?  pour  avoir  Roland  et  Clavières  au  minis- 
tère ;  c'est  là  tout  ce  qu'ils  voulaient.  Brissot  s'imaginait  que 
tout  était  accompli,  puisqu'il  allait  mener  la  France  par  ces  deux 
ministres,  puisqu'il  avait  la  vertu  personnifiée  dans  l'un  et  l'agio- 
tage dans  l'autre.  Je  trouvai  J. -P.  Brissot,  voire  même  son  crou- 
pion ,  dans  le  jardin  des  Feuiilans  :  Vous  voyez,  leur  dis-je,  les 
aristocrates  vont  profiter  de  votre  insurrection  partielle  pour  re- 
lever la  cour.  Nous  ne  isomuies  pas  inquieis,  me  répondirent-ils, 
nous  avons  de  bons  ministres . . .  Ces  intrigans  avaient  trouvé 
■  le  moyen  de  me  faire  accuser  d'être  l'auteur  de  cette  insurrec- 
tion; ils  s'imaginaient  bien  que  je  me  justifierais,  mais  ils  vou- 
laient seulement  donner  le  chan;je.  Voilà  des  faits  qu'il  importe 
à  la  postérité  de  connaître.  C'est  qu'il  existe  un  parti  depuis  le 
mois  de  décembre  1791 ,  qui  a  voulu  être  et  législateur  et  gou- 
verneur de  la  France;  car  on  voulait  moins  des  ministres  jaco- 
bins que  des  minisires  mannequins  ;  car,  lorsque  Dumourier  ré- 
sista à  la  faction  qui  voulait  disposer  de  six  millions  accordes  pour 
dépenses  secrètes,  Roland  se  tourna  contre  Dumourier;  et  si 
Dumourier  n'y  eût  pris  garde ,  il  serait  à  Orléans  et  ne  ferait  pas 
aujourd'hui  lu  conquête  du  Brabant. 

*  Et  Péiion  vient  nous  dire  bêlement  que  Brissot  n'est  pas  ca- 
pable de  remuer  une  intrigue;  et  Péiion  a  vu  Brissot  mener  sa 
famille,  sa  maison;  et  Pétion  a  vii  Brissot  conduire  l'assemblée 
législative,  gouverner  la  royauté.  Mais  j'aime  mieux  croire  que 
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c'est  madame  Pétion  qui  a  écrit  celte  lettre  que  Pdtion  lui-même. 
Quand  je  dis  madame  Pélion ,  je  ne  le  dis  pas  en  l'air,  car  ma- 
dame Pétion  applaudissait  à  tout  ce  que  disait  Louvet  contre 
Robespierre  ;  car  il  y  a  long-temps  que  madame  Pétion  croit  voir 
dans  Robespierre  un  émule  de  la  gloire  de  son  mari. 

>  Il  est  bien  démontré  que  les  inirigans  masquent  leur  haine 
contre  le  10  août ,  en  persécutant  le  2  septembre...  Cependant 
Brissot  n'est  pas  capable  d'être  à  la  tête  d'un  parti ,  car  il  n'a  pas 
le  courage  de  le  dire. 

>  Vous  devez  rappeler  Pétion ,  non  à  ses  principes  ,  mais  à  sa 
conscience;  et  lui  demander  s'il  n'est  pas  vrai  que  Brissot  machi- 
nait des  intrigues  à  la  lable  du  maire  ;  s'il  n'est  pas  vrai  que  Bris- 
sot est  un  scélérat...  (Applaudissemens.)» 

Le  citoyen  Varlet,  armé  d'une  pique  surmontée  d'un  bonnet 
rouge,  et  à  laquelle  est  attaché  un  écusson  avec  ces  mots  :  Apôire 
de  la  liberté,  monte  à  la  tribune,  et  dit  :  «  Citoyens,  vous  savez 
avec  quelle  sévérité  la  société  a  coutume  de  m'entendre  ;  je  vais 
vous  dire  comment  je  me  suis  ven^jé;  c'est  en  instituant  une  tri- 
bune publique  dans  le  jardin  des  Tuileries,  où  je  me  suis  porté 
non  dénonciateur,  mais  accusateur  de  Brissot.  Je  demande ,  pour 
l'intérêt  pubhc ,  à  dévoiler  ce  Brissot  :  je  l'envelopperai  de  ses 
propres  intrigues ,  je  le  défierai  de  répondre.  J'ai  promis  d'être, 
auprès  du  peuple,  le  délenseur  officieux  de  Robespierre,  et  je 
remercie  Louvet  de  m'en  avoir  donné  occasion.  »  —  Le  citoyen 
Varlet  commence  son  discours  ;  il  veut  conjpaier  à  la  faction  La- 
meih  celle  dont  on  assure  que  Brissot  est  le  chef.  —  Legendre 
demande  l'ordre  du  jour  ;  il  est  appuyé.  Varlet  insiste  pour  con- 
server la  parole;  les  opinions  paiais^eiu  indedses;  Varlet  quitte 
a  salle;  un  grand  tumulte  s'élève;  le  président  se  couvre  ;  le 
calme  renaît;  Bazire  combat  la  motion  de  Legendre.  Varlet  ren- 
tre dans  la  salle;  il  est  entendu  jusqu'au  bout ,  et  il  recueille  des 
applaudissemens. 

Chabot.  Je  dois ,  citoyens,  vous  donner  connaissance  d'un  autre 
fait,  et  je  prie  Legendre  de  s'en  souvenir;  c'est  que,  dans  les 
pièces  du  rapport  sur  le  comité  autrichien,  Brissot  était  compro- 
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mis  avec  La  Fayette  et  toute  sa  séquelle ,  et  l'on  interrompit  la 
lecture,  parce  qu'on  savait  bien  que  ces  pièces  allaient  être  con- 
nues. 

Legendre.  J'atteste  ce  que  vient  de  dire  Chabot.  Il  y  avait  trois 
lettres  écrites  de  Fribour{î,  au  club  des  Cordeliers,  par  un  ci- 
toyen français  obligé  de  s'expatrier;  ces  lettres,  que  j'ai  remises  au 
comité  de  surveillance,  compromettent  et  La  Fayette  et  Brissot  et 
Faucliet. 

Bourdon.  Que  sont  devenues  ces  pièces? 

Chabot.  Je  les  remis  avec  les  autres  dans  un  carton  que  je  dé- 
posai sur  le  bureau ,  et  qui  fut  scellé  ;  je  n'ai  pas  retrouvé  ce 
carton... 

Legendre.  Dans  l'une  de  ces  lettres ,  le  citoyen  Simonnet ,  qui 
était  à  Fribourg  au  service  d'un  Français,  employait  ces  expres- 
sions :  Noîis  avons  reçu  une  lettre  de  Faucket,  qui  dit  que  Nar- 
bonne  sera  bientôt  avec  nous  :  Brissot  nous  dit  que  tout  va  bien, 
{  Journal  du  club,  n.  CCXGVII  et  CGXGVIU.  ) 


La  Convention  ne  s'occupa,  d;ins  ses  séances  du  8  et  du  9,  que 
de  sujets  en  quelque  sorte  administratifs ,  et  elle  n'en  sortit  que 
pour  retomber,  le  10 ,  dans  une  des  questions  de  parti  qui  étaient 
à  l'ordre  du  jour. 

Le  8 ,  Cambon  dénonça  des  marchés  frauduleux  passés  par 
Vincent,  commissaire  ordonnateur  de  l'armée  du  Midi.  Les  mar- 
chés furent  cassés,  et  Yincent  cité  à  la  barre. — Barrère  dénonça  le 
traité  entre  Monlesquiou  et  la  République  de  Genève  ;  il  inculpa 
la  conduite  an  gc-néral. — Duval,  capitaine  de  la  corvette  la  Perdrx , 
parut  à  la  banc,  il  venait  annoncer  que  la  Guadeloupe  avait  arboré 
le  drapeau  blanc ,  que  l'escadre  avait  été  sommée  de  quitter  le 
pavillon  tricolore ,  que  la  frégate  la  Calypso  avait  obéi  et  s'était 
rangée  du  parti  de  la  colonie.  Quant  à  lui ,  il  avait  pris  le  large, 
bien  que  s'attendant  à  trouver  la  contre-révolution  victorieuse  en 
France,  car  tel  était  le  bruit  public  aux  Antilles.  —  Sur  ce  rap- 
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port,  un  décret  d'accusation  fut  lancé  contre  les  chefs  militaires 
de  la  Guadeloupe. 

La  séance  du  9  fut  tout  entière  occupée  du  détail  de  la  victoire 
de  Jeniiuapes.  Un  aide-de-camp  de  Dumourier  parut  à  la  barre  : 
€  Je  ne  suis  point  orateur,  dit-il,  la  bouche  d'un  soldat  ne  doit 
s'ouvrir  que  pour  déchirer  la  cartouche.  »  Puis  il  présenta  un 
sieur  Baptiste ,  valet  de  chambre  de  Dumourier,  qui  avait  vail- 
lamment combattu  et  qui  demandait  pour  unique  récompense 
l'honneur  de  porter  l'uniibrme  national.  Le  président  l'embrassa  ; 
et  la  Convention  lui  décréta  un  uniforme  aux  frais  de  la  Républi- 
que. Quelques  jours  après,  Baptiste,  ivre,  courait  la  nuit  les  rues 
de  Paris,  attaquait  une  patrouille  et  se  faisait  arrêter.  Mais  re- 
venons à  la  séance.  Vergniaud  fît  décréter  une  fêle  patriotique. 
Dubois-Crancé  vint  apporter  de  nouvelles  plaintes  sur  le  traité 
conclu  par  Monlesquiou  avec  les  Genevois.  Ce  général  fut  décrété 
d'accusation  ,  mais  il  y  échappa  en  passant  la  frontière. 

SÉANCE   DU  10   NOVEMBRE. 

[  Letourneur.  Votre  comité  de  la  guerre ,  informé  par  le  mi- 
nistre de  ce  département  de  la  nécessité  de  renforcer  les  armées  ; 
pour  rendre  leur  action  expédilive  et  plus  sûre,  s'empresse  de 
mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale  les  moyens  qu'il 
a  jugés  les  plus  convenables  pour  parvenir  à  ce  but.  Il  résulte  de 
l'état  qui  lui  a  été  remis,  le  5  de  ce  mois,  par  le  commandant- 
général  provisoire  des  sections  armées  de  Paris ,  qu'il  existe  dans 
celle  ville  un  très-grand  nombre  de  gardes  nationaux  et  fédères 
des  départemens ,  dont  la  destination  est  restée  jusqu'ici  incer- 
taine ;  les  uns  sont  organisés  en  butaillans ,  et  devaient  servir 
dans  les  camps  de  Paris  et  de  Soissons;  d'autres,  et  c'est  le  plus 
grand  nombre,  n'ont  encore  qu'une  formation  très-incomplète; 
mais  tous  sont  animés  du  nième  désir ,  et  ne  forment  qu'un 
vœu ,  celui  de  servir  utilement  la  patrie.  Il  est  donc  de  voire  de- 
voir de  ne  pas  laisser  plus  long-temps  leur  zèle  inactif;  et  votre 
comité,  pour  remplir  les  vues  du  ministre,  a  d'abord  fixé  son 
attention  sur  ces  braves  défenseurs,  auxquels  on  ne  peut  suppo- 
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ser  d'autre  volonté  que  d'être  employés  de  la  manière  la  plus 
utile  aux  intércis  de  la  Hépublique  ;  et  certes  ils  ne  balanceront 
pas  enire  les  délices  coriupicurs  d'une  seconde  Gipoue  et  la 
gloire  qui  les  aliend  dans  la  Belgique;  d'ailleurs,  citoyens,  la 
solde  de  ces  voloniaires  à  Paris  est  une  charge  d'autant  plus 
onéreuse  à  la  République  que  le  service  qu'ils  y  font  est  à  peu 
près  nul.  C'est  d'après  ces  considérations  que  votre  comiié  de 
la  guerre  est  chargé  de  vous  présenter  le  prijet  de  décret 
suivant  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
son  comité  de  la  guerre ,  désirant  seconder  le  vœu  des  gai  des  na- 
tionaux et  fédérés  qui  réclament  l'honneur  de  servir  utilement  la 
patrie  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l".  Les  baiaillons  de  gardes  nationaux  qui  étaient  destinés 
à  servir  dans  les  camps  de  Paris  et  de  Soissons  seront  mis  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre ,  pour  être  emploj  es  dans  les 
armées  qui  sont  en  présence  de  l'ennemi. 

IL  Les  gardes  nationaux  et  fédérés  desdéparlemens,  casernes 
dans  la  ville  de  Paris  ou  dans  les  environs,  dont  la  formation  se 
trouve  incomplète,  seront  organisés  en  bataillons  dans  le  délaide 
quinzaine  après  la  publication  du  présent  décret. 

Le  pouvoir  exécutif  nonmiera  des  commissaires  à  cet  effet  ;  et 
du  moment  de  leur  formation ,  ils  seront  également  mis  à  la  dis- 
position du  ministre. 

IIL  Ceux  desdiis  gardes  nationaux  ou  fédérés ,  qui,  faute  de 
s'être  présentés,  ne  se  trouveront  pas  compris  dans  la  formation 
des  bataillons  dans  le  délai  prescrit  par  l'article  II ,  cesseront  de 
loucher  leur  soKJe  à  Paris  et  d'y  être  casernes. 

Buzol.  Je  ne  sais  par  quelle  étrange  fatalité  une  question 
mise  à  l'ordre  du  jour  depuis  deux  mois  serait  empoitée  par  un 
décret  de  circonstance,  qui  dcminde  au  moins  de  la  discussion. 
Vous  avez  reçu  du  ministre  de  la  guerre  une  lettre  complaisante 
sur  des  difficnliés  élevées  par  les  sections  de  Paris,  relativement 
au  séjour  des  fédérés  qui  se  trouvent  à  Pai  is.  Ceux-ci  vous  avaient 
présenté  une  pétition  que  vous  avez  renvoyée  à  un  cumilé.  On  a 
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trouvé  plus  commode  d'y  répondre  par  un  décret  rornmaiulé, 
pour  ainsi  dire,  par  un  ministre.  Une  riuesiion  inlinimeul  delî- 
caie,  doit  être  arrachée  dans  un  moment  où  on  vous  présonlc, 
comme  un  danger,  de  ne  pas  la  terminer.  Il  faut  disiiii{;uer  les 
bataillons  foimés  qui  s'étaient  destinés  au  camp  de  Soissons  et 
de  Meaux.  Ceux-là  peuvent  njarcher  aux  frontières,  quoque  j.e 
sache,  par  l'ordre  donné  au  halaillon  de  l'Eure,  par  exemple, 
qui  était  à  Courbevoie,  qu'on  l'envoie  dans  une  ville  où  il  sera 
aussi  peu  utile  qu'à  Paris.  Mais  celui  qui  a  quitté  ses  foyers,  non 
pas  pour  marcher  aux  fiotitières ,  mais  uniquement  pour  la  dé- 
fense de  Paris...  (On  murmure.)  Je  ne  sais  d'où  viennent  ces 
murmures.  Alb  le  et  Lecointre  sont  venus  dans  noire  pays,  lors- 
qu'on jugea  convenable  d'envoyer  des  commissaires  dans  les  dé- 
partemens;  ils  dirent  qu'il  ne  s'agissait  que  dun  coup  de  main 
pour  sauver  Paris;  que  c'était  l'a  faire  de  six  semaines.  C'est 
sur  celte  foi  que  le  bataillon  de  l'Eure  s'est  mis  en  marche.  Je 
suis  bien  loin  de  penser  que  des  citoyens  armés  pour  la  pairie 
veuillent  rétrograder ,  si  la  patrie  a  besoin  de  leurs  secours.  II 
s'élevait  aussi  des  miu'miires  contre  les  députés  courageux  qui, 
avant  la  journée  du  10  août,  s'opposèrent  au  départ  des  fédérés. 
Je  ne  sais  pas  si  une  journée  pareille  appi  oche ,  mais  je  la  crains. 
(On  murmure.)  Je  disais  qu'il  faut  distinguer  entre  les  bataillons 
qui  sont  venus  pour  les  frontières,  et  ceux  qui  ne  sont  venus 
que  pour  Paris:  ceux-ci  ne  sont  pas  engagés;  ils  doivent  êire 
dans  Paris  aussi  libres  que  les  autres  citoyens.  On  ne  peut  les  con- 
traindre à  partir.  Vous  auriez  mieux  fait  dédire  que  vous  les 
renvoyez,  parce  que  les  sections  de  Paris  n'en  veulent  pas.  Le 
minisire  de  la  guerre  a  eu  la  lâcheté...  (De  violens  murmures  in- 
terompent  l'orateur.)  Il  est,  certes,  très-permis  aux  déf)arte- 
mens  d'avoir  des  inquiétudes ,  lorsqu'ils  savent  que  Paris  ne  veut 
pas  conserver,  dans  son  sein  ,  dts  f/ères  qui  ne  demandent  qu'à 
se  con'ondre  dans  les  sections  pour  la  garde  de  Paris.  Pourquoi 
ne  voulez-vous  pas  qu'ils  aient  les  mémts  inquiétudes  que  vous, 
lorsque  vous  avez  parlé  de  vous  eniouier  d'une  force  publique, 
au  moment  surtout  où  vous  allez  juger  le  roi.  Vous  parlez  loU' 
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jours  du  peuple  ;  mais  dites-moi  donc  quel  est  le  peuple  dans 
votre  idée?  Est-ce  cette  section  de  la  République  à  laquelle  vous 
donnez  si  complaisamment  le  nom  de  République  ?  Moi ,  je  ne  le 
verrai  jamais  que  dans  la  Républiquo  entière.  (On  applaudit.)  Je 
puis  prouver  que  la  seconde  partie  du  décret  qu'on  vous  pro- 
pose, si  elle  ne  doit  pas  être  rejetée,  doit  être  au  moins  divisée. 
Il  faut  donc  une  division  nécessitée  par  la  force  des  circonstances, 
nécessitée  par  la  pétition  des  fédérés.  Quoi  !  l'insolente  pétition , 
prétendue  des  quarante-huit  sections ,  vous  déterminerait  à  por- 
ter un  décret ,  et  vous  ne  tiendriez  nul  compte  de  la  pétition 
d'hommes  qui  viennent  de  deux  cents  lieues  pour  vous  environ- 
ner de  leur  confiance,  de  leur  force,  de  leur  volonté,  car  ils  en 
ont  une  aussi  !  Ils  demandent  à  fraterniser  avec  les  citoyens.  La 
division  est  nécessitée  non  pas  pour  vous  seulement,  mais  pour 
la  République  entière,  et  ceux  qui  s'élèvent  contre  moi,  qu'ils 
lisent  l'histoire  douloureuse  de  la  République  anglaise.  Cette  Ré- 
publique ,  à  sa  naissance ,  étendait ,  comme  la  nôtre ,  la  gloire  de 
ses  armes.  Eh  bien  !  par  le  plus  étrange  bouleversement ,  que  Ma- 
caulay  lui-même  ne  peut  expliquer  que  par  le  servile  attachement 
du  peuple  anglais  pour  la  royauté,  les  Anglais  sont  tombés; 
craignez  de  tomber  comme  eux. 

Je  dis  donc,  en  revenant  aux  bataillons ,  que  la  question  de  ces 
bataillons  nécessaires  pour  maintenir  la  tranciuillilé  publique , 
nécessaires  pour  vous  assurer  l'indépendance  dont  vous  avez  be- 
soin ,  cette  question  est  liée  avec  ces  réflexions  ;  et  s'il  n'y  avait  pas 
entre  elles  tant  de  connexité,  j'ose  le  dire,  dussé-je  en  être  puni 
par  vos  murmures ,  on  ne  ferait  pas  tant  de  tentatives  pour  les 
éloigner.  Je  demande  donc  la  division.  Que  le  premier  article  soit 
décrété  si  l'on  veut;  mais  que  l'on  fasse  droit  à  la  pétition  des  fé- 
dérés. Je  demande  ensuite  qu'on  aborde  avec  franchise  la  grande 
question  si  long-temps  écartée. 

Lacroix.  Je  demande  à  i-endre  compte  des  véritables  motifs 
qui  ont  nécessité  le  projet  de  décret  du  comité,  et  qui  ne  sont 
point  du  tout  ceux  allégués  par  Buzot.  Le  ministre  de  la  guerre 
est  venu  à  votre  comité,  et  lui  a  fait  part  de  la  nécessité  de  faire 
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marcher  douze  ou  quinze  mille  hommes  pour  assurer  le  sucoès 
de  nos  armes,  et  empêcher  Cusline  d'être  coupé  par  l'ennemi. 
Le  comité  de  la  guerre  avait  cru  qu'il  n'était  pas  prudent  de  faire 
ici  celle  déclaration  ;  mais  puisqu'on  l'accuse  de  céder  aux  de- 
mandes des  sections ,  il  a  fallu  la  foire.  On  a  fait  une  distinction 
entre  les  volontaires  nationaux  organisés  pour  Soissons  et  pour 
Meaux,  et  les  volontaires  qui  ne  sont  point  organisés;  mais  tous 
sont  à  la  solde  de  la  République.  Nous  nous  sommes  déterminés 
pour  ce  parii,  parce  que  le  nombre  des  volontaires  qui  sont  à 
Paris  aux  dépens  de  la  République  s'élève  à  quinze  mille  hom- 
mes. Nous  avons  pensé  que  si  on  décrète  la  force  publique ,  il 
sera  temps  alors  de  demander  quarante  ou  cinquante  hommes  à 
chaque  département.  Le  premier  article  tend  à  faire  partir  les 
bataillons  organisés  ;  les  deux  autres  ont  pour  but  d'inviter  les 
volontaires  nationaux  à  s'organiser  en  bataillons.  Je  sais  qu'il  y  a 
dans  les  sections  des  bataillons  qui  demandent  à  partir. 

Tiirreau.  Je  demande  que,  pour  seconder  l'ardeur  des  batail- 
lons, la  discussion  soii  l^rmée, 

Barbaroux.  S'il  est  une  intrigue  abominable,  c'est  celle  dont 
on  a  rendu  dupe  le  comité,  et  dont  on  veut  vous  rendre  dupe. 
Voici  les  faits  :  Le  tocsin  sonne  dans  la  France.  Des  patriotes  s'ar- 
ment et  partent.  Ils  arrivent  ;  i'enaemi  est  eioigné.  Ils  vous  pré- 
sentent le  désir  de  garder  les  éîablissemens  nationaux  :  bientôt 
des  réclamations  sont  adressées  au  pouvoir  exécutif.  On  circon- 
vient le  ministre  de  la  guerre  ;  et  le  ministre  ue  la  guerre  écrit 
complaisamment  une  lettre  adulatrice  aux  sections  de  Paris ,  et 
leur  promet  le  départ  des  bataillons.  Que  fait-il?  Il  écrit  succès* 
sivement  deux  lettres  à  la  Convention ,  (|ui  les  renvoie  au  comité. 
Il  se  présente  lui-même  pour  obtenir  ce  départ.  Aujourd'hui  on 
vient  nous  dire  que  Custine  est  dans  l'embarras.  Mais  où  donc 
est  l'armée  de  Kellermann  ?  Où  donc  est  l'armée  de  Biron  ?  Quoi  ! 
ils  veulent  nous  foire  croire  que  quinze  mille  hommes  arriveront 
assez  tôt  à  Mayence?... 

Lacroix.  Non ,  c'est  pour  remplacer  les  bataillons  qui  ont  été 
tirés  de  l'armés  de  Rellermann  ,  pour  aller  joindre  Cusîine, 
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Bnrbaroiix.  Il  faut  savoir  quels  sont  les  ennemis  que  l'armée 
de  Kelleniiann  a  dovaiil  elle  (On  demande  que  la  discussion  soit 
fermée.),  puisqu'on  prétend  que  cVsi  de  celle  armée  que  doivent 
êtreiirées  les  troupes  qui  doivent  renforcer  l'armée  de  Custine, 
il  est  au  njcins  convenable  d'examiner  quelle  est  la  situation  de 
Paris.  El!e  vous  a  été  préseniée  par  le  comiié  de  sûreté  géné- 
rale, et  vous  avez  bien  f.tit  de  passer  à  l'ordre  du  jour.  Il  fjut 
savoir  si  If  s  lois  y  sont  exécutées,  et  elles  ne  le  sont  pas.  Il  faut 
examiner  si  les  sections  se  rangent  à  l'obéissance  de  la  loi  :  si 
dans  la  cour  des  Tuileries,  par  exemple,  on  ne  continue  pas  les 
provocaiiors  contre  les  meilleuis  pairioles.  11  sc-mble  que  le  mi- 
nisire  de  la  guerre  aurait  pud'aloid  faire  partir  les  bataillons  les 
plus  vosins  de  Paris;  et  (juant  à  ceux  qui  sont  dans  celle  ville, 
atiendre  la  discussion  sur  la  force  déparlemeniale.  Ne  vous  dissi- 
mulez pas  que  Paris,  qui ,  de  l'aveu  même  de  ses  liabiians,  ren- 
fermai!,  avant  le  10  août,  cent  nulle  mauvais  citoyens,  va  se 
remjilir  d'une  plus  {jrande  foule  dlioiiimes  perdus,  payés  par  les 
puissances  étrangères.  Vous  allez  traiter  le  plus  intéressant  des 
procès;  quelle  serait  votse  posi'.ion,  si  votre  jugement  n'avait 
pas  cette  froideur  et  celle  trau(]uillité  qui  doivenl  le  caractériser. 
Le  ministre  de  la  {{uei  re  veut-il  se  charger,  lui,  de  cette  respon- 
sabilité? N')us  assurera-l-il  qu'il  n'y  aura  point  de  troubles?  Je 
vois  qu'on  ne  veut  point  entendre  ces  vérités,  parce  qu'il  y  a  des 
liommesqui  veulent  des  rgiiaiions.  Eh  bien!  ouvrez  la  discussion 
sur  la  force  déparlemeniale,  et  je  prouverai  que  vous,  hommes 
qui  avez  amené  la  journée  du  2  sepiembie,  vous  n'èies  que  des 
agitateurs.  Traitons-la  de  bonne  foi,  celte  question,  et  je  prou- 
verai que  l'intérêt  de  Paris  y  est  att  ché  tout  entier.  ]>  eus  vou- 
lons l'unité  de  la  République;  je  prouverai  que  le  meilleur  moyen 
de  rassurer  est  la  force  dépai  tementile. 

Canibon.  Témoin  de  plusieurs  faits ,  je  crois  nécessaire  de  les 
rapporier,  pour  que  la  ConveMîon  n'éprouve  pas  ce  que  le  corps 
1'  gislaiif  a  éprouvé.  Ennemi  des  rois  ,  j'avais  saisi  avidement  la 
re\oUit!on  de  1789 ,  qui  a  amené  la  chute  des  rois.  Arrivé  à  Paris, 
j'ai  vu  qu'il  fallait  une  nouvelle  révolution  pour  consommer  celle 
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chute  des  rois.  Celte  révolution  s'est  faite,  non  par  ceux  qui  di- 
sent l'avoir  faite,  mais  par  le  corps  lc{;isl'lif ,  qui  avait  licencié 
une  garde  conspiraiiice,  quiavaii  ordonné  le  départ  des  Suisses, 
qui  avait  supprimé  l'éiat-major  de  Paris,  qui  avait  fait  partir  les 
irounes  de  li{;ne,  et  mis  les  citoyens  à  portée  de  ne  rien  craindie. 
Le  cliàteau  des  Tuileries  sentit  le  coup  ,  se  séqueslia  (;i  lit  fermer 
son  jardin.  Le  corps  législatif,  toujours  i  évolutionnaire,  dit  :  Tu 
fermes  ton  jardin ,  eh  bien  !  je  vais  l'ouvrir.  Et  le  jardin  fut  ou- 
vert ,  ma'gré  le  lyran.qui  s'y  était  renfermé.  Cette  mesure  parut 
misérable,  mais  elle  était  révolutionnaire.  Le  Parisien,  ennemi 
de  la  royauté,  vit  qu'on  lui  avait  enlevé  tous  les  obstacles,  et  il 
renversa  lu  royauté.  Des  agitateurs,  voyant  la  force  désorgani- 
sée, commencèrent  à  attaquer  le  corps  léjjislatif.  Ils  voulurent 
s'emparer  de  la  révolution  pour  en  recueillir  les  avantages.  Dès 
lors  il  n'y  a  pas  d'horreurs  dont  le  corps  législatif  n'ait  été  le  té- 
moin ;  dès  lors  le  corps  législatif  a  été  oblige  de  prier,  non  pas  le 
peuple,  il  n'a  pas  besoin  d'être  prié,  mais  des  agitateurs  qui  vou- 
laient tout  massacrer.  Ne  s'esl-on  pas  rappelé  que  Lacroix  fut 
obb{jé  de  se  mettre  à  g«nuux,  avec  deux  de  ses  collègues,  pour 
arrêter  leurs  fureurs.  (  Il  s'élève  des  murmures.  Plusieurs  mem- 
bres demandent  que  Cambon  soit  rappe'é  à  la  question.) 

Lacroix.  Voici  le  fait.  Les  Suisses  qu'on  avait  cachés  furent 
mis  dans  le  corps  législatif.  On  leur  donna  du  pain.  Il  y  avait 
trente  heures  qu'ils  n'avaient  mangé.  Quelques  agitateurs  sur  la 
terrasse  des  Feuillans  voulaient  entrer  dans  le  corps  législatif 
pour  les  en  arracher.  Ils  séduisaient  le  peuple.  Cousluiier, 
Choudieu  et  moi ,  nous  fûmes  envoyés  pour  l'apaiser,  et  nous  n'y 
parvînmes  qu'en  nous  mettant  à  genoux  devant  eux. 

Cambon.  Le  corps  législatif  éprouva  beaucoup  de  désagrément. 
Le  Château  voulut  attaquer  successivement  tous  ceux  qui  défen- 
daient la  liberté.  Tout  échoua,  parce  que  le  corps  législatif  était 
résolu  à  sauver  la  liberté.  Le  corps  législatif  crut  quune  révolu- 
lion  devait  élre  l'expression  du  vœu  de  tous  les  Français,  il  fit 
venir  vingt  mille  hommes.  Le  despotisme  vit  cette  réunion  avec 
effroi,  parce  qu'il  pensa  que  ces  vingt  mille  hommes,  réunis  aux 
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Parisiens,  réiabliraient  et  maintiendraient  l'ordre.  Malheureuse- 
ment ces  vin{jt  mille  honiîïjes  ne  vinrent  pas  à  Paris  ;  car  ils  nous 
auraient  sauvés  de  l'anarchie  qui  nous  a  dévorés  depuis  le  10  août 
jusqu'au  moment  de  noire  réunion.  {Plusieiirs  voix.  Dites  jus- 
qu'à prc'sent.  —  Murmures  et  applaudissemens.) 

Le  2  sepieuibre,  j'étais  navré,  épuisé  d'abattement  ;  le  3 ,  en 
me  levant,  j'en  atteste  mes  anciens  collègues  ,  je  leur  dis  :  Que 
deviendrons-nous,  si  tous  les  hommes  sont  abattus  comme  moi? 
On  nous  ëgOi{jera  sans  résistance.  Je  montai  à  la  tribune ,  et  je 
proposai  une  réquisition  directe  à  la  force  armée  ;  et  si  nous 
nous  étions  emparés  de  la  force  municipale ,  nous  aurions  pré- 
venu l'anarchie.  Il  est  vrai  que,  lorsque  la  Constitution  était  bri- 
sée,  le  corps  législatif  n'avait  plus  de  pouvoir  ;  mais  il  fut  obligé 
de  garder  ses  pouvoirs  jusqu'à  ce  que  la  nation  eût  dit  :  J'ap- 
prouve la  révolution  du  ^0  août.  Le  côté  droit  était  attéré  ;  il  ne 
restait  que  deux  cents  ou  deux  cent  six  députés ,  ceux  qui  avaient 
conserve  la  confiance  publique  en  votant  contre  La  Fayette,  qui 
pussent  parler  encore;  il  s'en  trouvait  plusieurs  qui  étaient  utiles 
aux  comités,  et  dont  l'organe  ne  pouvait  faire  des  orateurs  ;  alors 
on  s'attacha  à  ceux  qui  montaient  à  la  tribune;  on  les  désigna 
comme  alliés  avec  Brunswick  ou  avec  le  liis  du  roi  d'Angleterre, 
pour  mettre  l'un  ou  l'autre  sur  le  trône  de  France;  dès  lors  des 
visites  domiciliaires,  des  inquisitions  de  papiers.  Le  corps  légis- 
latif, je  suis  honteux  de  le  dire,  était  accablé  :  ce  ne  fut  que 
par  un  reste  de  courage  qu'on  empêcha  la  dissolution  des  co- 
mités. C'est  dans  cet  interrègne  que  nous  vinrent  des  hommes 
couverts  de  sang ,  avec  des  piques  sanglantes ,  amenant  un  de 
nos  collègues  revêtu  du  décret  de  l'inviolabilité.  On  l'amenait , 
parce  que  le  peuple  savait  encore  ce  que  c'était  que  l'inviolabilité. 
Ces  hommes  vinrent  nous  commander  de  juger  Jouneau,  de  le 
juger  dans  la  journée ,  sinon  le  peuple  souverain  en  ferait  justice. 
Voilà  ce  qui  me  fera  toujours  haïr  la  journée  du  2  septembre  ;  car 
je  n'approuverai  jamais  les  assassinats.  Si  nous  examinons  le  rap- 
port, nous  verrons  qu'il  a  été  dicté,  non  pas  au  comité  ,  mais  au 
minisire ,  par  ces  terreurs  (jucn  sait  jeter.  Ce  n'est  pas  mon  dé- 
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partement  qui  a  envoyé  les  volontaires  qui  sont  à  Paris  ;  ceux 
qu'il  a  fournis  étaient  ici  pour  le  10  août;  ils  avaient  fait  deux 
cents  lieues  en  onze  jours  ;  ils  n'y  sont  plus.  Le  ministre  leur  a 
ordonné  de  partir  pour  les  frontières.  J'ai  été  le  premier  à  leur 
dire  :  Partez  !  Le  ministre  n'a  pas  besoin  de  décret  pour  faire 
partir  les  bataillons  organisés  ;  il  en  existe.  Mais  peut-on  dire 
aux  fédérés  :  Partez ,  ou  nous  ne  vous  paierons  plus  ;  vous  êtes 
des  départemens,  vous  n'êtes  pas  de  Paris,  vous  n'êtes  plus  rien 
pour  nous  ;  partez  ? 

Dira-t-on  encore ,  ce  sont  des  députés  des  départemens  mé- 
ridionaux qui  parlent  ainsi;  ils  veulent  le  gouvernement  fédéra- 
lif  ?  Je  répondrai  :  Si  les  départemens  méridionaux  voulaient  le 
gouvernement  fédératif ,  nous  ne  serions  pas  ici.  (On  applaudit.) 
S'ils  le  voulaient ,  ils  l'auraient;  car  croyez  qu'ils  connaissent 
aussi  leurs  droits  ;  s'ils  le  voulaient,  ils  l'auraient,  parce  que  vous 
avez  reconnu  que  vous  ne  pouviez  leur  donner  de  constitution 
que  leur  volonté  ne  fût  prononcée  ;  s'ils  le  voulaient,  ils  diraient, 
lorsqu'ils  seraient  réunis  en  assemblées  primaires  :  Vous  avez 
décrété  une  République  unique ,  mais  nous  voulons  une  répu- 
blique fédéraiive.  Mais  après  avoir  établi  les  droits  de  mes  con- 
citoyens, droits  que  personne  ne  peut  contester,  je  dois  annon- 
cer que  celte  grande  question  ayant  été  agitée  dans  les  assemblées 
primaires  de  iios  départemens ,  les  citoyens  ont  dit  unanimement  : 
Nous  voulons  être  Français,  et  ne  faire  qu'un  avec  nos  frères 
des  départemens  septentrionaux  et  de  Paris.  (On  applaudit.)  Ils 
ont  dit  à  leurs  députés  :  Allez  au  Congrès ,  à  la  Convention  na- 
tionale ;  signez-y  le  pacte  social ,  pourvu  qu'il  soit  fondé  sur  les 
bases  sacrées  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  pourvu  qu'il  fasse  ces- 
ser l'anarchie.  Ils  nous  ont  même  ajouté  :  Si  vous  trahissez  vos 
mandats,  vos  têtes,  oui,  vos  têtes  nous  en  répondront.  Nous 
voulons  le  bien  public,  nous  voulons  l'ordre,  souscrivez  ces 
grandes  obligations.  Citoyens,  ne  voyez-vous  pas  que  Cromwell 
s'est  caché  jusqu'à  ce  que  les  circonstances  aient  amené  l'occa- 
sion de  se  faire  prolecteur?  On  vous  dira  bien  :  Nous  ne  voyons 
pas  encore  de  Cromwell.  Mais  supposons  qu'un  ambitieux  revint 
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après  avoir  remporté  des  victoires  ;  ce  vainqueur,  à  la  té(e  de 
ses  armées,  vous  dirait  :  Il  fiut  me  proclamer  roi,  sinon  vous 
périrez;  il  faut  me  proclamer  roi,  paice  que  la  nation  ne  peut 
s'en  passer  ;  il  faut  me  proclamer  roi  :  ne  voyez-vous  pas  que  vous 
êtes  plus  mallieun  ux  depuis  que  vous  n'en  avez  plus?  On  vou- 
di-aii  nous  en  donner;  mais  nous  n'en  aurons  pas  de  roi,  ni  de 
prolecteur,  ni  de  dictateur,  ni  (}e  Cromweli  {Un  grand  nombre 
de  voix.  Non  !  non  !  nous  le  jurons.  —  L'assemblée  entière  ap- 
plaudit. ) 

En  me  résumant,  après  avoir  retracé  les  malheurs  qui  peu- 
vent nous  arriver,  et  contre  lesquels  il  faudra  nous  élever  plus 
d'une  fois,  je  dis  que,  si  le  ministre  veut  faire  partir  les  batail- 
lons, il  le  peut  sans  décret;  et  que,  s'il  veut  faire  partir  les  fé- 
dérés, il  leur  faut  une  indemnité. 

Garnier.  Je  ne  dirai  pas,  comme  Buzot,  qui  en  cela  s'est 
trompé,  que  l'intrigue  a  jusqu'ici  dirifjé  vos  travaux,  que  des 
passions  pariiculièics  ont  été  substituées  à  la  seule  passion  qui 
puisse  nous  dominer,  celle  du  bien  public  ;  mais  je  rentrerai  dans 
la  question  dont  on  s'est  écarté ,  et  je  dirai  que  le  projet  du  co- 
mité doit  être  avant  tout  discuté.  De  quoi  s'agit-il  en  ce  moment? 
Desavoir  si  Custinea  besoin  d'un  renfort,  et,  dans  ce  cas,  si 
nous  le  prendrons  parmi  les  troupes  qui  se  trouvent  actuellement 
à  Paris.  (Murmures  dans  une  pariie  de  l'assemblée.) 

Le  besoin  de  troupes  qu'éprouve  Gustine  ne  peut  pas  être  mis 
en  question.  Cusline  est  entouré  des  forces  autrichiennes  et 
prussiennes,  et  les  divers  mouvemens  qu'il  est  obligé  d'effectuer 
rendent  ce  besoin  aussi  pressant  qu'utile.  Paris  est  à  portée  de 
fournir  ce  renfort.  Kn  effet ,  où  le  prendre ,  si  ce  n'est  dans  un 
endroit  où  des  tioupes  sont  en  grand  nombre  et  toutes  habillées, 
équipées  et  prêtes  à  partir.  (  Murmures.)  On  dit  que  Paris  a  be- 
soin de  forces;  sans  doute  Paris  a  été  dans  l'aiiarchie  ;  mais  est-ce 
que  l'anarchie  n'est  pas  le  résultat  conséquent  des  révolutions? 
(  Murmures  dans  la  même  pariie.)  Et  les  événemens  du  2  sep- 
tembre ,  que  je  ne  justifie  pas,  n'onl-ils  pas  été  la  suite  de  celte 
révolution?  (Murmures.)  Mais  est-ce  que  Longwy  ne  s'était  pa« 
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lâcliemont  rendu?  Est-ce  que  nous  n'étions  pas  environnés  de 
trailres?  Ksl-ce  que  tout  ce  qui  existe  de  royalistes  n'était  pas 
au  milieu  de  Paris?  Mais  lirons  un  rideau....  (Les  murmures 
augmentent  dans  une  partie  de  la  salle.) 

Bazire.  Citoyens ,  il  n'y  a  de  délibération  dans  une  assem- 
blée que  lorsqu'on  entend  paisiblement  le  pour  ei  le  contre;  car 
les  murmuies  décèîenl  les  passions,  et  les  passions  indiquent  l'es- 
prit de  parti.  Il  faut  le  tuer  enfin,  cet  esprit  de  parti. 

Garnier.  Je  disais  que  c'est  à  Paris  qu'on  peut  prendre  ce  ren- 
fort, et  j'iijoute  que  la  garde  naiionale  parisienne  tiendra  tou- 
jours au  service  de  la  Con^enlion  nationale  le  nonbre  de  citoyens 
nécessaire  à  sa  garde.  Quant  à  la  tranquillité  de  Paris,  vous  ne 
pouvez  concevoir  des  craintes  ;  car  les  ministres  sont  là  qui  vous 
en  répondent.  (On  murmure  dans  une  partie  de  l'assemblée.) 

Burbaroux.  Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  déclaré  là  qu'il 
n'en  répondait  pas. 

Garnier.  Quelle  est  cette  futile  distinction  qu'on  a  mise  entre 
les  fédérés  et  les  volontaires  nationaux?  Est-ce  que  les  fédérés 
ne  sont  pas  des  volontaires  nationaux?  Est  ce  qu'ils  ne  sont  pas 
tous  soldats  de  la  République?  Quelle  est  celle  opinion  qui  tend 
à  abattre  le  courage  des  uns  pour  relever  celui  des  autres?  {Plu- 
sieurs  membres.  Allons  donc  !  concluez.  )  S  il  faut  qu'un  certain 
nombre  ait  le  droit  exclusif  dêire entendu  ici ,  je  vais  conclure, 
et  je  demande  que  le  projet  du  comité  soit  mis  aux  voix. 

Bewbel.  Il  est  des  faits  allégués  dont  le  ministre  devait  vous  in- 
struire. Il  devrait  être  là.  Je  propose  qu'il  soit  mandé. 

Letoumeur.  Je  demande  à  rétablir  les  faits.  Le  ministre  de  la 
guerre  est  venu  se  concerter  avec  le  comité;  ses  observations, 
appuyées  par  une  nouvelle  dépêche  de  Ciistine,  où  le  besoin  de 
troupes  esl  fortement  énoncé,  ont  déterminé  le  décret  :  on  a  donc 
pensé  que  Paris  pouvait  fournir  le  renfort  nécessaire;  et  les  trou- 
pes qui  sont  ici  demandent  e'Ies-mêmes  d'être  employées.  Est-ce 
voire  intention  qu'elles  restent  oisives  et  payées  à  grands  frais? 
(  Plusieurs  voix  d'une  partie  de  l'assemblée  :  A  50  sous  par  jour  ! 
-^  On  murmure  dans  la  partie  opposée.  )  Est-ce  votre  intention 
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d'entretenir  cette  jeunesse  dans  cette  nouvelle  Capoue  ?  car  ils 
passent  leur  tenips  avec  les  tilles  de  Paris...  Je  demande  qu'on 
aborde  enfin  la  question  de  savoir  l'emploi  auquel  ces  volontaires 
sont  destinés. 

Barrcre.  Je  ne  viens  ni  caresser  ni  iiriier  aucune  passion ,  mais 
dire  deux  faits  essentiels;  l'un  concernant  les  fédérés,  l'autre  la 
situation  de  Paris.  Il  serait  bien  étrange  qu'il  fût  réservé  aux  re- 
présentans  du  peuple ,  comme  aux  rois ,  de  ne  jamais  entendre  la 
vérité  tout  entière,  ou  de  ne  l'entendre  qu'avec  des  ménagemens 
industrieux.  D'où  vient  que  c'est  toujours  par  des  mesures  par- 
lielles  que  l'on  veut  faire  agir  la  Convention  nationale  ?  Tantôt 
l'on  attaque  le  conseil-général  de  la  Commune  de  Paris,  tantôt 
la  force  armée  ,  et  l'on  retarde  les  objets  les  plus  essentiels. 

Dimanche,  après  que  vous  eûtes  entendu  les  pétitions  des  fé- 
dérés et  celles  des  commissaires  des  sections,  vous  décrétâtes  une 
mesure  qui  aurait  dû  être  exécutée  par  le  comité  de  surveillance, 
et  qui  était  un  préliminaire  essentiel  à  la  décision  de  la  question 
actuelle,  ainsi  qu'à  celle  de  la  force  départementale  ;  il  aurait  dû , 
en  exécution  de  ce  décret ,  vous  faire  un  rapport  de  la  situation 
de  Paris,  et  les  moyens  d'y  garantir  le  respect  des  lois,  au  lieu 
de  vous  en  faire  un  sur  les  événemens  du  2  septembre ,  qu'on  ne 
lui  demandait  point.  Si  Paris  est  tranquille ,  si  la  force  publique 
y  est  bien  organisée,  s'il  nous  est  prouvé  que  les  lois  y  sont  res- 
pectées, nous  aurons  déjà  un  grand  préliminaire;  mais  puisque 
h  question  vous  est  soumise,  quoiqu'elle  soit  prématurée ,  je  vais 
l'aborder. 

Le  ministie  de  la  guerre  vous  demande  un  ordre  ou  une  auto- 
risation pour  faire  partir  de  Paris  et  les  fédérés  et  les  autres  vo- 
lontaires qui  s'y  trouvent.  En  entendant  cette  proposition ,  je  me 
suis  demandé  s'il  était  vrai  qu'il  n'existât  qu'à  Paris  de  la  force 
publique;  mais  partout  la  lorce  de  la  liberté  a  produit,  comme 
par  un  coup  de  baguette  magique,  des  hommes  armés,  des  ba- 
taillons organisés.  On  vient  nous  alarmer  pour  obtenir  le  départ 
de  toutes  les  troupes  qui  existent  à  Paris ,  tandis  que  tous  les  dé- 
parlemens  renferment  encore  dans  leur  sein  des  corps  armés  qui 
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brûlent  du  désir  de  se  signaler  dans  le  champ  de  la  victoire.  On 
vient  de  me  remettre  une  liste  de  laquelle  il  résulte  qu'il  y  a  à 
Villers-Cotterets  et  à  Grépy  2,000  hommes ,  à  Crécy  1,000 ,  à  la 
Fère  2,000,  à  Noyon  1,500,  à  Beauvais  1,500,  à  Meaux  5,000, 
beaucoup  à  Châlons,  à  Versailles  4,000  gendarmes,  d'autres  à 
Fontainebleau  et  ailleurs ,  etc. 

Voilà  des  faits.  J'en  tire  la  conséquence  qu'il  n'y  a  pas  un  be- 
soin si  imminent  de  tirer  de  Paris  les  volontaires  qui  y  sont ,  et 
qu'au  moins  on  doit  nous  laisser  le  temps  d'examiner  la  question 
avec  la  sagesse  et  la  maturité  qu'exige  son  importance.  Il  faut 
examiner  s'il  est  certain  que  tous  les  citoyens  de  Paris  se  tien- 
dront toujours  au  respect  des  lois ,  si  nous  ne  sommes  pas  dans 
des  circonstances  extraordinaires.  Ne  remarquez-vous  pas  quelle 
population  effroyable  couvre  cette  cité  ?  Craindriez-vous  la  pré- 
sence des  fédérés  dont  le  patriotisme  est  droit  et  les  sectimens 
purs  pour  la  liberté?  Ou  ne  devez-vous  pas  craindre  plutôt  cette 
foule  d'aristocrates  qui  se  réunissent  à  Paris  pour  y  exciter  des 
divisions ,  de  prêtres  réfractaires  qui  y  arrivent  de  tontes  parts 
pour  y  fomenter  des  troubles  que  peut-être  bientôt  vous  verrez 
éclore,  d'émigrés  qui  rentrent  pour  y  préparer  des  vengeances 
atroces.  D'un  autre  côté,  vous  aurez  à  examiner  de  quels  élemens 
est  composé  le  conseil-général  de  la  Commune,  Il  faut  bien  que 
j'y  revienne ,  car  c'est  là  un  des  points  de  discordes  ;  et  je  puis 
dire  que  si  la  Convention  nationale,  immédiatement  après  avoir 
aboli  la  royauté,  eut  chassé  ce  conseil-général,  elle  eût  bien  mé- 
rité de  la  patrie.  Né  au  bruit  du  canon  et  au  son  du  tocsin ,  il  de- 
vait disparaître  aussitôt  que  la  révolution  fut  faite,  aussitôt  que 
la  paix  publique  dut  succéder  aux  orages  ;  cet  instrument  révo- 
lutionnaire devait  être  brisé  dès  que  la  révolution  fut  faite,  à 
moins  qu'on  ne  voulût  entreprendre  une  révolution  nouvelle.  (On 
applaudit.)  Au  contraire,  on  a  montré  de  la  faiblesse,  et  même 
des  ménagemens  pour  ce  conseil-général  ;  et  bientôt  il  a  cherché 
à  avilir  par  tous  les  moyens  possibles  la  représentation  nationale. 
Le  corps  législatif  disait  :  Ce  corps  révolutionnaire  doit  dispa- 
raître, et  le  lendemain  il  fut  obligé  de  rapporter  son  décret.  Il 
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disait  :  Les  barrières  de  Paris  doivent  être  ouvertes  ;  car  tout 
homme  a  la  faculië  de  voyager  librement  dans  l'intérieur  de 
l'empire;  et  le  conseil-général  disait  :  Il  faut  que  les  barrières 
soient  fermées.  Le  corps  Ié{;islaiif  disait  :  Il  ne  faut  plus  de  passe- 
ports; il  faut  faire  respecter  dans  toute  leur  plénitude  les  droits 
des  citoyens  ;  et  le  conseil-général  disait  :  Nous  ne  laisserons  sor- 
tir qu'avec  des  passeports. 

Voilà  des  faits  qui  déposent  contre  Paris,  et  que  je  ne  rap- 
porte que  pour  inviter  à  piendre  des  mesures  pour  que  cette 
anarchie  ne  se  reproduise  pas.  Ce  n'est  pas  que  je  compte  sur  le 
courage,  sur  l'énergie  des  représentans  de  la  République,  mais 
parce  qu'il  serait  possible  que  Its  mcnKS  inlrigans  pussent  tenter 
de  léaliser  ce  sysième  de  terreur  qui  leur  a  déjà  valu  un  premier 
succès,  et  qu'il  importe  de  leur  ôivr  l'espérance,  et  même  le  dé- 
sir de  l'entrepn  ndre  une  seconde  fois.  D'après  cela,  faut-il  qu'il 
y  ait  une  force  publique  imposante  à  Paris?  Oui ,  parce  que  nous 
nous  trouvons  dans  des  circonstances  extraordinaires,  parce  que 
nous  avons  le  joi  à  j"'g<^r,  et  il  faut  qu'à  cet  égard  vous  sachiez 
un  fait  que  le  comité  de  surveillance  aurait  bien  dû  vous  appren- 
dre; c'est  que,  dans  quelques  sections  de  Paris,  au  moins  je  puis 
attester  le  fait  pour  une,  des  listes  ont  été  portées  à  signer,  sur 
lesquelles  était  écrit  :  Veut-on  la  République  ou  la  royauté?  (Un 
mouvement  d'indignation  se  manifeste  dans  l'assemblée.) 

Veui'On  la  B épub liqu e ?  Es\-ce  là  l'objet  d'un  doute?  (Applau- 
dissemens.)  Est-ce  dans  les  départemens  qu'on  aurait  osé  col- 
porter des  listes  pareilles  et  des  sentimers  de  ce  genre?  A  Paris, 
on  interroge  les  teclions  sur  des  questions  de  celle  nature.  On 
suppose  donc  qu'on  y  trouvera  des  voix  pour  l'affirmative?  Il  est 
donc  vrai  qu'au  sein  de  Paris,  que  même  dans  les  assemblées  de 
sections,  le  royalisme  élève  encore  sa  tète  hideuse.  Et  c'est  dans 
de  pareilles  circonstances  que  vous  voudriez  dégarnir  ceite  cité 
des  répul)licaifis  qui  y  sont  accourus  de  tous  les  départemens  au 
moment  du  danger  !  (jue  vous  voudriez  en  chasser  les  fédérés, 
qui  ont  si  bien  ft  aiernisé  avec  les  citoyens  !  Rappelez-vous  le 
procès-verbal  que  je  vous  ai  lu  hier  ;  rappelez-vous  que  vous 
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applaudîtes  aux  témoignages  louchans  de  fraternité  qu'il  con- 
tenait. 

Je  conclus  de  tout  ceci  que  le  projet  de  votre  comilé  de  la 
guerre,  que  même  la  force  déparlemenlale,  soni  des  questions 
précoces  et  prématurées,  puisqu'elles  doivent  être  précédées 
d'un  rapport  sur  la  situation  de  Paris.  Si  cependant  il  fallait  dès 
à  présent  délibérer  sur  la  question  ,  je  dirais  que  vous  pouvez 
faire  partir  les  bataillons  organisés,  mais  non  pas  les  volontaires 
fédérés  qui  sont  venus  pour  rester  à  Paris.  De  quel  droit  vou- 
driez-vous  forcer  ces  ciioyens  à  s'organiser  en  bataillons  et  à 
marcher  aux  fionlières  ,  quand  leurs  départemens  ont  déjà 
fourni  leur  contingent?  De  quel  droit  voudriez-vous  empêcher 
un  garde  national  de  venir  à  Paris?  Je  demande  que  vous  adop- 
tiez l'article  1^"^  du  projet  qui  vous  est  présenté,  mais  que  vous 
ajourniez  les  deux  autres. 

Saint-Andié  demande  à  répondre.  —  Une  grande  partie  de 
l'assemblée  invoque  la  clôture  de  la  discussion. 

Turreau,  Goupilleau,  Rouyer,  Legendre,  etc.,  demandent 
que  les  volontaires  qui  ne  rejoindront  pas  les  armées  ne  soient 
point  payés.  Bar baroux  veut  parler  contre  cette  proposition. — 
Une  violente  agitation  se  manifeste  dans  l'assemblée. 

Letourneur  soumet  à  la  délibération  de  l'assemblée  l'article  1*' 
de  son  projet. 

Plusieurs  membres  demandent  que  l'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour  motivé,  sur  ce  qu'une  loi  antérieure  autorise  le  ministre 
à  disposer  de  tous  les  bataillons  organisés  qui  se  trouvent  dans 
la  circonférence  soumise  à  la  police  de  l'assemblée. 

Goupilleau,  l'ex-consiïtuant.  Il  faut  que  l'assemblée  décide  s'il 
faut  forcer  les  autres  volontaires  qui  sont  rassemblés  à  Paris,  au 
nombre  d'environ  dix  mille,  à  se  former  en  bataillons;  et  si,  en 
cas  de  refus  de  leur  pari,  ils  doivent  continuer  à  être  payés  à 
raison  de  trente  sous  par  jour,  tandis  que  les  volontaii'es  qui  se 
battent  aux  frontières  n'ont  que  quinze  sous.  (Murmures  d'une 
partie  de  l'assemblée.) 

Turreau.  Que  voulez-vous  donc  faire  de  ces  hommes-là? 
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Barbotte.  Si  c'est  un  pouvoir  révolutionnaire,  il  faut,  même 
d'après  vos  principes ,  qu'il  disparaisse. 

Saint- André  demande  à  répondre  à  Barrère.  —  Des  murmures 
lui  coupent  la  parole. 

Pétion.  Les  agitations  qui  nous  déchirent  sont  extrêmement 
affligeantes.  Nous  donnons  au  public  qui  nous  écoute  un  spec- 
tacle, j'ose  le  dire,  vraiment  scandaleux.  (  Applaudissemens 
d'une  partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes.)  Et  remarquez  que 
non-seulement  les  tribunes ,  que  non-seulement  la  Fiance  vous 
écoute,  mais  que  les  étrangers  sont  témoins  de  nos  débats,  et 
qu'ils  s'en  réjouissent. 

Ce  n'est  pas  de  cette  manière  que  des  hommes  libres  doivent 
discuter.  (Mêmes  applaudissemens.)  11  faut  l'avouer,  il  y  a  eu 
dans  cette  tribune  des  opinans  qui  n'ont  pas  été  libres  d'énoncer 
leur  pensée,  ni  de  se  faire  entendre;  cependant  il  faut  que  tout 
le  monde  puisse  défendre  sans  contrainte  son  opinion.  J'ai  vu 
avec  douleur  que  d'autres  opinans  ont  continuellement  divagué 
de  la  question.  Ils  ont  fait  rouler  toute  la  discussion  sur  des  faits 
que  nous  devrions  oublier  ici  ;  car,  toutes  les  fois  que  vous  re- 
parlerez des  événemens  du  2  septembre,  soyez  sûrs  que  vous 
verrez  les  divisions  renaître  dans  l'assemblée.  Promettons-nous 
donc  d'ensevelir  dans  le  plus  profond  oubli  tous  ces  faits,  qui  ne 
sont  propres  qu'à  troubler  nos  délibérations  par  le  choc  des  pas- 
sions qu'ils  réveillent.  (Applaudissemens  et  murmures.  Barba- 
roux  interrompt.)  Je  parle  de  ces  faits  qu'il  n'a  pas  été  en  votre 
pouvoir  d'empêcher,  et  dont  le  souvenir,  lié  à  des  haines  et  à  des 
préventions  personnelles ,  peut  jeter  des  semences  de  troubles  et 
de  discorde  dans  l'assemblée.  (  Rumeurs  dans  une  partie  de  la 
salle.  ) 

Je  dis  qu'il  est  très-inutile  de  reproduire  ces  éternelles  lamen- 
tations sur  des  fails  sur  lesquels  nous  gémissons,  mais  que  nous 
n'avons  pu  empêcher,  et  qui  ont  été  favorisés  par  des  circonstan- 
ces qui  certainement  ne  se  renouvelleront  plus. 

La  discussion  est  fermée. 
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Sur  l'arlicle  1"  du  projet  de  décret  du  comité,  l'assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  les  lois  antérieures. 
Les  deux  autres  articles  sont  rejelés. 

Louvet.  Je  demande  le  renouvellement  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, et  à  motiver  celte  proposition.  (On  murmure.) 

Lacroicc.  Je  demande  que  l'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  ces  motions  de  désordre. 

Bazire.  Lorsqu'on  fait  une  pareille  proposition  ,  il  est  du  de- 
voir du  comité  de  sûreté  générale  de  justifier  sa  conduite.  Le  co- 
mité n'a  eu  d'autres  torts  que  de  n'avoir  pas  voulu  exagérer  les 
dangers.  Il  vous  a  dit  que  la  confiance  est  le  meilleur  moyen  de 
maintenir  la  tranquillité. 

Rewbell.  Je  demande  qu'on  ne  s'occupe  pas  de  ces  misères. 

Bazire.  L'éternel  dénonciateur  Louvet  demande  la  parole  con- 
tre le  comité  de  surveillance ,  je  la  lui  cède. 

L'assemblée  décide  que  Louvet  ne  sera  pas  entendu. 

Rhul.  Un  grand  nombre  d'habitans  des  pays  de  Nassau ,  de 
Deux-Ponts  et  de  Nassau-Sarbruck ,  demandent  à  devenir  Fran- 
çais. Je  propose  à  l'assemblée  de  renvoyer  au  comité  de  consti- 
tution ces  demandes  et  les  questions  politiques  qu'elles  laissent  à 
résoudre. 

Prieur.  Le  général  Custines  avait  demandé  si  la  République 
pouvait  promettre  aux  peuples  qu'elle  rendrait  libres,  de  les 
protéger  contre  les  tentatives  des  tyrans.  Je  pense  qu'il  est  instant 
de  prononcer  sur  cette  question. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique.  L'as- 
semblée ajourne  à  mardi  prochain  la  discussion  du  projet  de  loi 
présenté  par  ce  comité,  sur  les  règles  de  conduite  à  tracer  aux 
généraux. 

Une  lettre  des  administrateurs  de  Boulogne-sur-Mer  informe 
l'assemblée  que  des  Français  venant  de  Londres,  les  uns  munis 
de  passeports  signés  ChauveUn,  ministre  plénipotentiaire,  d'au- 
tres sans  passeports ,  débarquaient  en  Fiance  et  pénétraient  dans 
l'intérieur.  Les  administrateurs  observent  que  le  peuple  mur- 
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j^ure,  et  demandent  à  l'assemblée  de  leur  tracer  la  conduite 
qu'ils  doivent  tenir  dans  cette  circonstance. 

L'assemblée  rend  le  décret  suivant  : 

«  Les  émi^^rés  rentrés  en  France  sont  tenus  de  sortir  du  terri- 
toire de  la  République,  savoir  :  de  Paris  et  de  toute  autre  ville 
dont  la  population  est  de  vingt  mille  âmes  et  au-dessus,  dans 
vingt-quatre  heures  du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi ,  et  dans  quinzaine  du  même  jour,  de  toutes  les  autres  parties 
de  la  République.  Après  ces  délais ,  ils  seront  censés  avoir  en- 
freint la  loi  du  bannissement,  et  punis  de  mort.  > 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures.] 

—  La  séance  du  11 ,  toute  remplie  de  rapports  militaires,  ne 
présenta  de  remarffuable  qu'une  adresse  des  Savoisiens  résidant 
à  Paris ,  qui  vinrent  demander  l'adjonction  de  la  Savoie  à  la 
France.  Leur  pétition  fut  renvoyée  au  comité  de  législation. 

—  La  séance  du  12  fut  occupée  de  détails  administratifs  moins 
inléressans  encore.  Rien  n'annonçait  un  plus  grand  intérêt  pour 
les  séances  suivantes.  Jean  Debry  proposa  que  la  Convention  s'oc- 
cupât d'arrêler  le  mode  du  jugement  du  roi.  Cette  discussion  fut 
enfin  mise  à  l'ordre  du  jour  pour  le  lendemain. 

SÉANCE   DU    13   NOVEMBRE. 

Le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  relative  au 
jugement  du  ci-devant  roi. 

Pétion.  Citoyens,  j'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre,  et  je  n'en  abuserai  pas  pour  entrer  dans  le  fond  de  la 
quesiion.  Dans  une  affaire  aussi  solennelle,  votre  intention  est 
certainement  de  prendre  une  marche  imposante ,  ds  discuter,  de 
décider  avec  maturité.  Mon  opinion  n'est  pas  équivoque  sur  le 
dogme  slupidede  l'inviolabilité,  puisque  je  l'ai  combattu  à  cette 
tribune  lorsqu'il  cfail  presque  une  superstition  ;  mais  nous  devons 
traiter  cette  quesiion  séparée  de  toutes  les  autres  questions  qui 
se  présentent  avec  elle.  Nous  devons,  je  le  répète,  la  traiter 
avec  solennité.  J'ai  entendu  avec  surprise  demander  dans  la  der- 
nière séance  que  l'on  décrétât  de  suite  que  le  roi  était  jugeable. 
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il  est  important  de  prouver ,  la  loi  à  la  muiu ,  qu'il  ne  p;  ut  invo- 
quer la  loi.  II  est  inutile  d'examiner  le  mode  de  jugement  avant 
de  savoir  s'il  pput  être  jugé;  il  est  inutile  d'examiner  la  peine 
avant  d'avoir  décrété  les  deux  premières  questions.  Je  demande 
donc  que,  sans  divaguer,  on  traite  simplement  cette  question  : 
Le  roi  peut-il  être  jugé?  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Morisson.  Citoyens ,  lorsque  nous  avons  à  traiter  une  queslioa 
de  la  plus  grande  importance ,  une  question  qui  tient  essentielle- 
ment à  la  politique  et  aux  principes  de  la  justice  distribuiive, 
nous  ne  devons  prendre  une  détermination  qu'après  les  discus- 
sions les  plus  approfondies  ;  et  si  parmi  les  orateurs  il  en  est  un 
qui  présente  une  opinion  contraire  à  celles  du  plus  grand  nom- 
bre, c'est  précisément  l'orateur  que  nous  devons  écouler  avec 
plus  d'attention;  l'erreur  est  souvent  utile  pour  mieux  faire  sen- 
tir la  vérité  ;  c'est  un  oaibre  au  tableau  ;  il  en  faut  pour  préciser 
les  traits.  J'invoque,  citoyens,  ces  vérités  en  ma  faveur.  Mon 
opinion  paraît  isolée ,  elle  se  trouve  en  opposition  avec  celles  du 
plus  grand  nombre;  mais  ici  mon  devoir  est  de  faire  taire 
mon  amour  propre  ;  ici  la  nature  même  de  la  discussion  peut 
rendre  utile  jusqu'à  mes  erreurs.  Je  vous  prie  donc,  au  nom  de 
la  patrie ,  de  m' écouter  en  silence ,  quelque  choquantes  que  puis- 
sent paraître  quelques-unes  de  mes  réflexions. 

Citoyens ,  je  sens  comme  vous  mon  ame  pénétrée  de  la  plus 
forte  indignation,  lorsque  je  rassemble  dans  mon  esprit  les  cri- 
mes, les  perfidies  et  les  atrocités  dont  Louis  XVI  s'est  rendu 
coupable.  La  première  de  toutes  mes  affections,  la  plus  natu- 
relle, sans  doute,  est  de  voir  ce  monstre  sanguinaire  expier  ses 
forfaits  dans  les  plus  cruels  lourmens  ;  il  les  a  tous  mérités  ,  je  le 
sais  :  mais  à  cette  tribune,  représentant  d'un  peuple  libre,  re- 
présentant d'un  peuple  qui  ne  cherche  son  bonheur,  sa  prospé- 
rité que  dans  les  actes  de  justice,  dans  les  actes  d'humanité,  de 
générosité ,  da  bienfaisance ,  parce  qu'ils  ne  sont  que  là...  je  dois 
renoncer  à  moi-même,  pour  n'écouter  que  les  conseils  de  la 
raison;  pour  ne  consulter  que  l'esprit  et  les  dispositions  de  nos 
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lois,  pour  ne  chercher  que  l'intérêt  de  mes  conciloyens,  objet 
unique,  sans  doute,  vers  lequel  doit  tendre  la  totalité  de  no»  dé- 
libérations. Votre  comité  de  législation ,  doiit  j'ai  l'avantage  d'être 
membre,  s'est  proposé  la  discussion  des  questions  suivantes  : 

Le  roi  est-il  Jugeable?  Par  qui  doit-il  être  jugé?  De  quelle  ma- 
nière peut-il  être  jugé  ? 

Et  moi ,  citoyens ,  sans  m' écarter  de  l'objet  principal  que  nous 
discutons  dans  ce  moment,  je  vous  présenterai  une  autre  série 
de  questions  dont  la  première  seule  se  trouve  au  nonjbre  de  cel- 
les qui  vous  ont  été  proposées  par  votre  comité.  Louis  XVI  peut- 
il  être  jugé?  Je  traite  cette  question  au  miUeu  d'un  peuple  qui 
exerce  sans  contrainte  la  plénitude  de  sa  souveraineté  ;  je  n'ai 
point  ici  l'intention  de  coniester  ses  droits  ;  je  saurais  toujours  les 
respecter  ;  mais  ces  droits  ont  des  limites  d'autant  plus  sacrées, 
que  c'est  la  nature  elle-même  qui  les  posa  pour  le  bonheur  du 
genre  humain  tout  entier. 

Le  peuple  souverain  n'a  d'autre  règle  que  sa  volonté  suprême; 
mais  comme  il  ne  peut  vouloir  la  diriger  que  vers  sa  prospérité , 
et  qu'il  n'est  rien  d'utile  pour  lui  que  ce  qui  est  juste,  ses  droits, 
ses  pouvoirs  ont  nécessairement  pour  limites  les  devoirs  que  lui 
impose  sa  propre  justice.  C'est  d'après  ces  principes  que  je  dois 
examiner  si  Louis  XVI  peut  être  jugé.  Je  sais  bien  que  les  rois , 
dans  le  sens  de  leur  institution ,  n'étaient  que  les  délégués  du 
peuple,  que  leurs  fonctions,  leurs  devoirs  étaient  de  faire  exécu- 
ter la  volonté  générale ,  et  de  la  diriger  vers  la  prospérité  publi- 
que par  tous  les  moyens  dont  ils  pouvaient  disposer  ;  et  que  celui 
dinire  eix.  qui  était  coupable  de  trahison  ou  de  quelque  autre 
crime,  était  vériiablement  responsable. 

Je  le  sais,  parce  que  dans  leurs  associations  primitives,  les 
h(>mmes  n'ont  pu  chercher  que  leur  avantage  réciproque,  et 
qu'il  était  sans  doute  de  l'intérêt  de  tous  de  punir  les  traîtres  et 
les  Micchans.  Mais  ce  droit  do  jugpr  les  rois  ,  qui  est  imprescrip- 
tible, parce  qu'il  tient  essentiellement  à  la  souveraineté  des  peu- 
ples, est  cependant  susceptible  de  recevoir  des  modifications  dans 
la  manière  de  s'exercer.  Une  nation ,  par  exemple,  peut  établir. 
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par  un  article  précis  de  son  contrat  social ,  que  quoiqu'elle  ait  le 
droit  imprescriptible  de  prononcer  des  peines  aussitôt  l'exislence 
du  délit  et  la  conviction  du  coupable,  l'accusé  ne  stra  jugé,  ne 
sera  condamné  que  lorsqu'il  existera  antérieurement  à  son  crime 
une  loi  positive  qui  puisse  lui  être  appliciuée.  Ainsi ,  depuis  long- 
temps les  Anglais,  nos  voisins ,  ont  acquitté  leui s  crinjinels  dans 
tous  les  cas  qui  n'avaient  pas  été  prévus  par  une  loi  positive.  Ainsi , 
depuis  l'insiitution  des  jurés  parmi  nous,  le  plus  grand  des  scé- 
lérats serait  acquitté ,  s'il  n'existait  point  dans  notre  Gode  J)énal 
une  loi  positive  qui  put  lui  être  appliquée. 

Je  dirais  plus ,  et  c'est  une  conséquence  de  mes  principes ,  une 
nation ,  par  superstition  ,  par  ignorance,  ou  par  des  raisons  d'in- 
térêt bien  ou  mal  réfléchies  ,  peut  déclarer  qu'un  magistrat  quel- 
conque sera  inviolable ,  qu'il  ne  pourra  être  accusé  pendant  l'exer- 
cice de  sa  magistrature;  que  s'il  commet  des  crimes,  la  seule 
peine  à  prononcer  contre  lui  sera  sa  déchéav.ce. 

Cependant  je  dois  convenir  ici  qu'une  telle  déclaration  ne  peut 
lier  le  peuple  qu';;utant  qu'il  a  lu  volonté  de  la  mettre  à  exécution. 

D'après  nos  institutions,  pour  pouvoir  juger  Louis  XVI,  il 
faut  qu'il  y  ait  une  loi  positive,  préexistante,  qui  puisse  lui  être 
appliquée  ;  mais  cette  loi  n'existe  point. 

Le  code  pénal,  qui  a  dérogé  à  toutes  les  lois  criminelles  qui 
lui  sont  antérieures,  prononce  la  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
trahissent  la  patrie.  Louis  XVI  a  bien  évidemment  trahi  la  patrie  ; 
il  s'est  rendu  coupable  de  la  perfidie  la  plus  affreuse  ;  il  s'est 
hautement  parjuré  plusieurs  fois  ;  il  avait  formé  le  projet  de  nous 
asservir  sous  le  joug  du  desposisme  ;  il  a  soulevé  contre  nous  une 
partie  de  l'Europe  ;  il  a  livré  nos  places  et  les  propriétés  de  nos 
frères;  il  a  saciifié  nos  généreux  défenseurs;  il  a  cherché  par- 
tout à  établir  l'anarchie  et  les  désordres  ;  il  a  fait  passer  le  nu- 
méraire de  la  Franca  aux  ennemis  qui  s'étaient  armés,  qui  s'é- 
taient coalisés  contre  fcl!e  ;  il  a  fait  égorger  des  milliers  de  citoyens, 
qui  n'avaient  coaimis  d'autre  crime,  à  son  égard,  que  d'aimer 
la  liberté  et  leur  patiie.  Le  sang  de  ces  malheureuses  victimes 
fume  encore  auiour  de  cette  enceinte  ;  elles  appellent  tous  les 
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Français  à  les  venger;  mais  ici  nous  sommes  religieusement 
sous  l'empire  de  la  loi,  comme  des  juges  impassibles,  nous  con- 
sultons froidement  notre  Code  pénal;  eh  bien!  ce  Code  pénal 
ne  contient  aucunes  dispositifms  qui  puissent  être  appliquées  à 
Louis  XVI ,  puisqu'au  temps  de  ses  crimes  il  existait  une  loi  po- 
sitive qui  portait  une  exception  en  sa  faveur ,  je  veux  parler  de 
la  Constitution. 

La  "personne  du  roi  est  inviolable  el  sacrée.  L'inviolabilité,  vous 
a-t-on  dit,  n'était  que  pour  l'intérêt  du  peuple,  et  non  pour  favo- 
riser le  roi.  Sans  doute  le  motif  de  l'inviolabilité  était  l'intérêt  du 
peuple,  mais  le  roi  y  trouvait  son  avantage  personnel.  Le  roi, 
dit-on  encore,  n'était  inviolable  que  par  la  Constitution  ;  la  Con- 
stitution n'existe  plus,  son  inviolabilité  a  cessé  avec  elle.  Mais  la 
Constitution  subsiste  toujours  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  anéanti 
par  des  lois  postérieures  ou  par  des  faits  positifs ,  tels  que  la  sup- 
pression de  la  royauté  et  l'établissement  de  la  république. 

Quoi  î  me  dit-on  ,  Louis  XVI  a  violé  continuellement  la  Con- 
stitution ;  il  a  cherché  par  tous  les  moyens  possibles  à  la  détruire, 
et  avec  elle  la  liberté  qui  d.-^vait  en  être  une  conséquence ,  et  vous 
voudriez  qu'aujourd'hui  il  pût  se  prévaloir  de  cette  même  Con- 
stitution qu'il  n'a  jamais  sincèrement  adoptée  !  Oui ,  citoyens ,  je 
le  veux.  Sans  la  permission  du  roi ,  la  Constitution  était  la  loi  de 
mon  pjys;  elle  était  loi,  parce  que  le  peuple,  le  souverain  lui 
avait  donné  une  adhésion  générale,  parce  qu'il  avait  juré  de  la 
maintenir  jusqu'à  ce  que,  par  l'exercice  de  sa  souveraineté,  il 
eût  fait  d'autres  lois  plus  conformes  à  son  amour  pour  la  liberté 
et  l'égalité. 

La  Constitution  enfin,  me  dit-on,  ne  prononçait  l'inviolabilité 
que  pour  les  actes  qui  tenaient  essentiellement  à  la  royauté,  et 
dont  les  ministres  étaient  responsables. 

Le  roi  n'était ,  pour  ainsi  dire,  que  le  chef  de  son  conseil  ;  tout 
s'y  faisait  en  son  nom,  mais  il  ne  répondait  de  rien,  parce  que 
les  ministres  ,  ses  agens  sub:dternes,  étaient  responsables,  cha- 
cun dans  la  partie  qui  le  concernait.  Mais  iî  pouvait  commettre 
des  crimes  qui  étaient  essentiellement  indépendans  de  sa  qualité 
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de  premier  fonctionnaire  public  ;  il  pouvait ,  comme  chacun  des 
autres  citoyens ,  se  coaliser  avec  les  ennemis  de  la  patrie ,  leur 
fournir  de  secours,  leur  envoyer  le  numéraii  e  de  la  France  ;  il 
pouvait  lui-même  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée,  en  diriger  les 
forces  contre  la  nation  ;  il  pouvait ,  à  la  tête  d'une  armée ,  faire 
égorger  les  citoyens. 

Mais  le  peuple  souverain  a  déterminé  la  peine  qui  lui  serait  in- 
fligée ,  et  cette  peine  est  seulement  la  déché  .nce ,  peine  qu'il  a 
jugée  peut-être  plus  rigoureuse  pour  un  despote  que  toutes  celles 
que  contient  notre  code  pénal. 

On  me  dit  :  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  j  uger  Louis  XVI, 
parce  que  notre  mission  nous  le  prescrit  impérieusement.  Vous 
vous  trompez;  vous  n'avez  point  maintenant  la  mission  de  juger 
Louis  XVL 

Louis  XVÏ  allait  nous  accabler  sous  le  poids  de  ses  perfidies  ; 
la  liberté ,  dont  nous  étions  dépositaires  allait  peut-être  s'échap- 
per de  nos  mains,  si  le  trône  de  Louis  XVI  eût  existé  un  instant 
de  plus  ;  nous  devions  la  conserver  ;  mais  là ,  nos  pouvoirs  n'exis- 
taient plus  ;  et  si  le  salut  du  peuple  fut  un  instant  notre  loi  su- 
prême ,  nous  avons  dû  nous  arrêter  là  où  nous  avions  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  générale  et  pour  le  maintien 
de  notre  liberté.  Nos  pouvoirs  n'existaient  plus,  parce  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  s'exercer  dans  l'ordre  de  leur  constitution.  Nous 
n'avions  donc  qu'un  parti  à  prendre ,  c'était  l'appel  au  peuple , 
c'était  la  provocation  d'une  Convention  nationale.  Nous  avons  fait 
cet  appel ,  la  Convention  nationale  a  été  formée  ;  elle  a  été  for- 
mée pour  prononcer  sur  cette  déchéance ,  pour  faire  une  nou- 
velle Constitution,  pour  faire  df^s  lois  réglementaires ,  enfin  pour 
conduire  pendant  sa  session  les  rênes  du  gouvernement  de  la 
manière  la  plus  avantageuse  possible. 

La  Convention  nationale  devait  donc  commencer  par  pronon- 
cer sur  la  déchéance  de  Louis  XVI  ;  mais,  convaincue  avec  raison 
qu'il  ne  peut  exister  de  liberté,  de  prospérité  publique,  là  où  il 
existe  des  rois ,  elle  a  prononcé  l'aboiition  de  la  royauté  ;  dès-lors 
la  déchéance  a  été  prononcée  de  droit  ;  dès-lors  il  n'existe  plus 
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de  rois;  el,  je  l'espère  bien ,  jamais ,  non  jamais ,  ils  ne  souille- 
ront la  terre  de  la  république  française. 

Mais  la  Convention  nationale  aurait-eîle  encore  la  mission  de 
juger  Louis  XVI?  Je  soutiens  qu'elle  ne  pourrait  la  remplir,  parce 
qu'un  jufjement  dans  l'ordre  social  n'est  que  l'application  d'une 
loi  positive  préexistante  ;  qu'il  n'existe  point  de  loi  positive  qui 
puisse  être  appliquée  à  Louis  XVI ,  point  de  peine  maintenant  qui 
puisse  être  prononcée  contre  lui. 

3Iais  les  lois  imprescriptibles  de  la  nature,  les  lois  de  la  na- 
ture, je  les  rcspe  Itérai  toujours,  elles  sont  la  base  sacrée  de  tous 
nos  droits  ;  mais  comme  dans  l'ordre  social  ces  di  oits  ne  peuvent 
s'exercer  que  par  une  espèce  de  relations  réciproques,  il  a  fallu 
leur  marquer  des  limites  pour  éviter  une  opposition  destructive, 
pour  que  chaque  individu  pût  exercer  les  siens  dans  la  plus 
grande  latitude  possible;  et  ces  limites,  c'est  la  loi  positive ,  la 
loi  seule  qui  les  a  fixées. 

Si  un  roi  féroce,  me  dit-on ,  avait  assassiné  ma  femme  ou  mon 
fils ,  j'aurais  sans  doute  le  droit  de  l'assassiner  à  mon  tour. 

Oui...  au  moment  du  crime,  parce  qu'alors  vous  suivriez 
l'impulsion  d'une  afiection  trop  vive  pour  qu'il  fût  possible  dans 
l'instant  de  lui  résister.  Mais  si  l'assassin  de  votre  femme,  de 
votre  fils ,  avait  été  pris  par  les  émissaires  de  la  justice;  s'il  était 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  s'il  s'était  passé  plusieurs  jours  depuis 
le  moment  de  votre  première  affection,  croyez-vous  que  vous 
pourriez  aller  l'assassiner  à  votre  tour  ?...  Non ,  si  vous  le  faisiez, 
vous  seriez  criminel  vous-même. 

Eh  bien!  cette  vcriié  peut  encore  s'appliquer  à  Louis  XVI.  Si, 
le  10  août,  j'avais  trouvé  Louis  XVI,  le  poignard  à  la  main  ,  cou- 
vert du  sang  de  mes  frères,  si  j'avais  vu  ce  jour-là,  d'une  manière 
bien  positive ,  que  c'était  lui  qui  avait  donné  l'ordre  d'égorger  les 
citoyens ,  j'aurais  été  moi-même  l'arracher  à  la  vie  et  à  ses  for- 
faits. Mon  droit  à  cette  action  était  dans  la  nature,  dans  mes 
principes,  dans  mon  cœur  :  personne  n'aurait  osé  me  le  con- 
tester. 

Mais  il  s'est  passé  plusieurs  mois  depuis  celte  scè-ne  horrible , 
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depuis  les  derniers  actes  de  sa  trahison  et  de  ses  perfidies  :  il  est 
maintenant  à  notre  entière  disposition  ;  il  est  sans  armes,  sans 
moyens  de  défense:  nous  sommes  Français;  c'est  en  dire  sans 
doute  assez  pour  que  nous  devions  écarter  de  notre  cœur  les  im- 
pulsions d'une  trop  juste  vengeance ,  et  n'écouter  que  la  voix  de 
la  raison.  Eh  bien!  la  raison  nous  conduit  tout  naturellement 
sous  l'empire  de  la  loi.  Mais  je  l'ai  dit,  je  le  dis  encore  à  regret , 
la  loi  reste  muette  à  J'aspect  du  coupable ,  malgré  l'atrocité  de 
ses  forfaits. 

Louis  XVI  maintenant  ne  peut  tomber  que  sous  le  glaive  de  la 
loi  ;  la  loi  ne  prononce  rien  à  son  égard ,  par  conséquent  nous  ne 
pouvons  le  juger. 

Saint- Just.  J'entreprends  de  prouver  que  le  roi  peut  être 
jugé;  que  l'opinion  de  Morisson,  qui  conserve  l'inviolabilité,  et 
celle  du  comité,  qui  veut  qu'on  le  juge  en  citoyen,  sont  égale- 
ment fausses,  et  qu'il  doit  être  jugé  dans  des  principes  qui  ne 
tiennent  ni  de  l'une  ni  de  l'autre. 

L'unique  but  du  comité  fut  de  vous  persuader  que  !e  roi  devait 
être  jugé  en  simple  citoyen ,  et  moi  je  dis  que  le  roi  doit  être  jugé 
en  ennemi;  que  nous  avons  moins  à  le  juger  qu'à  le  combattre, 
et  que  n'étant  pour  rien  dans  le  contrat  qui  unit  les  Français ,  les 
formes  de  la  procédure  ne  sont  point  dans  la  loi  civile ,  mais  dans 
la  loi  du  droit  des  gens. 

Faute  de  distinction ,  on  est  tombé  dans  des  formes  sans  prin- 
cipes ,  qui  conduiraient  le  roi  à  l'impunité ,  fixeraient  les  yeux 
trop  long-temps  sur  lui,  ou  qui  laisseraient  sur  son  jugement  une 
taclie  de  sévérité  excessive.  Je  me  suis  souvent  aperçu  que  de 
fausses  mesures  de  prudence ,  des  lenteurs ,  le  recueillement 
étaient  souvent  ici  de  véritables  imprudences,  et,  après  celle  qui 
recule  le  moment  de  nous  donner  des  lois,  la  plus  funeste  serait 
celle  qui  nous  ferait  temporiser  avec  le  roi.  Un  jour  peut-être  les 
hommes  aussi  éloignés  de  nos  préjugés  que  nous  le  sommes  de 
ceux  des  Vandales ,  s'étonneront  de  la  barbarie  d'un  siècle  où  ce 
fut  quelque  chose  de  religieux  que  de  juger  un  tyran ,  où  le  peu- 
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pie  qui  eut  un  tyran  à  juger  l'éleva  au  rang  de  citoyen  avant 
d'examiner  ses  crimes. 

On  s'étonnera  qu'au  dix-huitième  siècle  on  ait  été  moins  avancé 
que  du  temps  de  César  ;  le  tyran  fut  immolé  en  plein  sénat ,  sans 
autres  formalités  que  vingt-deux  coups  de  poignards ,  sans  autres 
lois  que  la  liberté  de  Rome.  Et  aujourd'hui  l'on  fait  avec  respect 
le  procès  d'un  homme  assassin  d'un  peuple ,  pris  en  flagrant  dé- 
lit, la  main  dans  le  sang,  la  main  dans  le  crime!  Ceux  qui  atta- 
cheront quelque  importance  au  juste  châtiment  d'un  roi  ne  fon- 
deront jamais  une  république.  Parmi  nous ,  la  finesse  des  esprits 
et  des  caractères  est  un  grand  obstacle  à  la  liberté.  On  embellit 
toutes  les  erreurs ,  et  le  plus  souvent  la  vérité  n'est  que  la  séduc- 
tion de  notre  goût. 

C'est  ainsi  que  chacun  rapproche  le  procès  du  roi  de  ses  vues 
particulières  ;  les  uns  semblent  craindre  de  porter  plus  tard  la 
peine  de  leur  courage  ;  les  autres  n'ont  point  renoncé  à  la  monar- 
chie. Ceux-ci  craignent  un  exemple  de  vertu  qui  serait  un  lien 
d'esprit  public  et  d'unité  dans  la  République.  Nous  nous  ju- 
geons tous  avec  sévérité,  je  dirai  même  avec  fureur;  nous  ne 
songeons  qu'à  modifier  l'énergie  du  peuple  et  de  la  liberté ,  tan- 
dis qu'on  accuse  à  peine  l'ennemi  commun ,  et  que  tout  le  monde, 
ou  rempli  de  faiblesse  ou  engage  dans  le  crime,  se  regarde  avant 
de  frapper  le  premier  coup.  Nous  cherchons  la  liberté,  et  nous 
nous  rendons  esclaves  l'un  de  l'autre  ;  nous  cherchons  la  nature, 
et  nous  vivons  armés  comme  des  sauvages  furieux  ;  nous  voulons 
la  république,  l'indépendance  et  l'unité,  et  nous  nous  divisons , 
et  nous  ménageons  un  tyran. 

Citoyens ,  si  le  peuple  romain,  après  six  cents  ans  de  vertus  et 
de  haine  contre  les  rois,  si  la  Grande-Bretagne,  après  Cromwel 
mort,  vit  renaître  les  rois,  malgré  son  énergie,  que  ne  doivent  pas 
craindre  parmi  nous  les  bons  citoyens  amis  de  la  liberté,  en  voyant 
la  hache  trembler  dans  nos  mains ,  et  un  peuple ,  dès  le  premier 
jour  de  sa  liberté,  respecter  le  souvenir  de  ses  fers  !  Quelle  répu- 
blique voulez-vous  étublir  au  milieu  de  nos  combats  particuliers 
et  de  nos  faiblesses  communes  !  On  semble  chercher  une  loi  qui 
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permette  de  punir  le  roi  ;  mais  dans  la  forme  du  gouvernement 
dont  nous  sortons,  s'il  y  avait  un  homme  inviolable  ,  il  l'était,  en 
parlant  dans  ce  sens ,  pour  chaque  citoyen  ;  mais  de  peuple  à  roi 
je  ne  connais  plus  de  rapport  naturel.  Il  se  peut  qu'une  nation  sti- 
pulant les  causes  du  pacte  social ,  environne  ses  magistrats  d'un 
caractère  capable  de  faire  respecter  tous  les  droits,  et  d'obliger 
chacun;  mais  ce  caractère  étant  au  profit  du  peuple,  l'on  ne/ 
peut  jamais  s'armer  contre  lui  d'un  caractère  qu'il  donne  et  relire] 
à  son  gré.  Ainsi  l'inviolabilité  de  Louis  n'est  point  étendue  au- 1 
delà  de  son  crime  et  de  l'insurrection  ;  ou  si  on  le  jugeait  invio- 1 
lable  après,  si  même  on  le  mettait  en  question,  il  en  résulterait  | 
qu'il  n'aurait  pu  être  déchu,  et  qu'il  aurait  eu  la  faculté  de  nous| 
opprimer  sous  la  responsabilité  du  peuple. 

Le  pacte  est  un  contrat  entre  les  citoyens ,  et  non  point  avec 
le  gouvernement.  On  n'est  pour  rien  dans  un  contrat  où  l'on  ne 
s'est  point  obligé;  conséquemment  Louis,  qui  ne  s'élait  point 
obligé,  ne  peut  point  être  jugé  civilement  :  ce  contrat  était  telle- 
ment oppressif,  qu'il  obligeait  les  citoyens  et  non  le  roi;  un  tel 
contrat  était  nécessairement  nul  ;  car  rien  n'est  légitime  de  ce  qui 
manqua  de  sanction  dans  la  morale  et  dans  la  nature. 

Outre  tous  ces  motifs  qui  vous  portent  à  ne  pas  juger  Louis 
comme  citoyen ,  mais  à  le  juger  comme  r^  belle ,  de  quel  droit 
réclamerait-il  pour  être  jugé  civilement  l'e;  gagement  que  nous 
avions  pris  envers  lui,  lorsqu'il  est  clair  qu'il  a  violé  le  seul  qu'il 
avait  pris  avec  nous ,  celui  de  nous  conserver?  Quel  sera  cet  acte 
dernier  de  la  tyrannie,  que  de  prétend" e  être  jugé  par  des  lois 
qu'il  a  détruites?  Quelle  procédure,  quelle  information  voulez- 
vous  faire  des  entreprises  et  des  pernicieiix  desseins  du  roi,  lors- 
que ses  crimes  sont  partout  écrits  avec  le  sang  du  peuple,  lors- 
que le  sang  de  vos  défenseurs  a  ruisselé ,  pour  ainsi  dire ,  jus- 
qu'à vos  pieds  par  son  commandement?  JNe  passa-t-il  point  avant 
le  combat  les  troupes  en  revue?  ne  prit-il  point  la  fuite  au  lieu  de 
les  empêcher  de  tirer?  Et  l'on  vous  propose  de  le  juger  civile- 
ment, tandis  que  vous  reconnaissez  qu'il  n'était  pas  citoyen? 
Juger  un  roi  comme  un  citoyen  !  ce  mot  étonnera  la  postérité 
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froide.  Juger,  c'est  appliquer  la  loi.  Une  loi  est  un  rapport  de  jus- 
lice.  Quel  rapport  de  justice  il  y  a-t-il  donc  entre  riiumaniié  et 
les  rois  ?  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  Louis  et  le  peuple  français, 
pour  le  ménager  après  sa  trahison  ?  Il  est  telle  ame  généreuse  qui 
dirait  dans  un  autre  temps  que  le  procès  doit  être  fait  à  un  roi, 
non  point  pour  les  crimes  de  son  administration  ,  mais  pour  celui 
d'avoir  été  roi  :  car  rien  au  monde  ne  peut  légitimer  cette  usur- 
pation ;  et  de  quelques  illusions,  de  quelques  conventions  que  la 
royauté  s'enveloppe ,  elle  est  un  crime  éternel  contre  lequel  tout 
homme  a  le  droit  de  s'élever  et  de  s'armer  ;  elle  est  un  de  ces  at- 
tentats que  l'aveuglemsnt  même  de  tout  un  peuple  ne  saurait  justi- 
fier. Ce  peuple  est  criminel  envers  la  nature  par  l'exemple  qu'il  a 
donné.  Tous  les  hommes  tiennent  d'elle  la  mission  secrète  d'ex- 
terminer la  domination  en  tout  pays.  On  ne  peut  point  régner  in- 
nocemment, la  folie  en  est  trop  évidente.  Tout  roi  est  un  rebelle  et 
un  usurpateur.  Les  rois  mcme  traitaienl-ils  autrement  les  pré- 
tendus usurpateurs  de  leur  autorité?  Ne  fit-on  pas  le  procès  à  la 
mémoire  de  Cromwel ,  et  certes  Cromwel  n'était  pas  plutôt  usur- 
pateur que  Charles  P%  car  lorsqu'un  peuple  est  assez  lâche  pour 
se  laisser  dominer  par  des  tyrans,  la  domination  est  le  droit  du 
premier  venu,  et  n'est  pas  plus  sacrée  et  plus  légitime  sur  la  tête 
de  l'un  que  sur  celle  dé  l'autre. 

On  nous  dit  que  le  roi  doit  être  jugé  par  un  tribunal  comme 
les  autres  citoyens;  mais  les  tribunaux  ne  sont  établis  que  pour 
les  membres  de  la  cité. 

Comment  un  tribunal  aurait-il  la  faculté  de  rendre  un  maître  à 
sa  patrie  et  de  l'absoudre?  Comment  la  volonté  générale  serait- 
^elle   citée  devant  lui?   Citoyens,  le  tribunal   qui  doit  juger 
!  Louis  XVI  n'est  point  nn  tribunal  judiciaire  ,  c'est  un  conseil  ;  et 
'les  lois  que  nous  avons  à  suivre  sont  celles  du  droit  des  gens.  C'est 
vous  qui  devez  le  juger  ;  Louis  est  un  étranger  parmi  nous  ;  il 
n'était  pas  citoyen  avant  son  crime  ;  il  ne  pouvait  voter,  il  ne  pou- 
vait porter  les  armes  ;  il  Test  encore  moins  depuis  son  crime.  Et 
ipar  quel  abus  de  la  justice  même  en  feriez-vous  un  citoyen  pour 
"le  condamner?  Aussitôt  qu'un  homme  est  coupable ,  il  sort  de  la 
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cilé  ;  et,  point  du  tout,  Louis  y  entrerait  par  son  crime  !  Je  ne  per- 
drai jamais  de  vue  que  l'esprit  avec  lequel  on  jugera  le  roi  sera  le 
même  que  celui  avec  lequel  on  établira  la  République.  La  théoi  ie 
de  votre  jugement  sera  celle  de  vos  mag'slratures  ;  et  la  mesure 
de  votre  philosophie  dans  ce  jugement  sera  aussi  la  mesure  de 
votre  liberté  dans  la  Constitution. 

Je  le  répèle,  on  ne  peut  pas  juger  un  roi  selon  les  lois  du  pays, 
ou  plutôt  la  loi  de  cité.  Il  n'y  avait  rien  dans  les  lois  de  Numa  pour 
juger  Tarquin,  rien  dans  les  lois  d'Angleterre  pour  juger  Char- 
les I".  On  les  jugea  selon  le  droit  des  gens  ;  on  repoussa  un  étran-^ 
gep,  un  ennemi  :  voilà  ce  qui  légitima  ces  expéditions  et  non  point! 
de  vaines  formalités  qui  n'ont  pour  principe  que  le  consentement! 
du  citoyen  par  le  contrat. 

J'ajoute  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  du  ci-devant 
roi  soit  soumis  à  la  sanction  du  peuple;  car  le  peuple  peut  bien 
imposer  des  lois  par  sa  volonté ,  parce  que  ces  lois  importent  à  son 
bonheur  ;  mais  le  peuple  même  ne  peut  effacer  le  crime  de  la 
tyrannie  :  le  droit  des  hommes  contre  la  tyrannie  est  personnel , 
et  il  n'est  pas  donné  à  la  souveraineté  d'obliger  un  seul  citoyen  à 
lui  pardonner.  Si  votre  générosité  venait  à  l'absoudre ,  ce  serait 
alors  que  ce  jugement  devrait  être  sanctionné  par  le  peuple  ; 
car  si  un  seul  citoyen  ne  pouvait  être  légitimement  contraint  par 
un  acte  de  la  souveraineté  à  pardonner  au  roi ,  à  plus  forte  lai- 
son  un  acte  de  magistrature  ne  serait  point  obligatoire  pour  le 
souverain. 

Mais ,  hûtez-vous  de  juger  le  roi  ;  car  il  n'est  pas  de  citoyen  qui 
n'ait  sur  lui  le  droit  qu'avait  Brutus  sur  César.  Vous  ne  pour- 
riez pas  plutôt  punir  cette  action  envers  cet  étranger ,  que  vous 
n'avez  puni  la  mort  de  Léopold  et  de  Gustave.  Louis  était  un 
autre  Catilina.  Le  meurtrier ,  comme  le  consul  de  Rome ,  juge- 
rait qu'il  a  sauvé  la  patrie.  Vous  avez  vu  ses  desseins  perfides  ; 
vous  avez  vu  son  armée  ;  le  traître  n'était  pas  le  roi  des  Français; 
c'était  le  roi  de  quelques  conjurés;  il  faisait  des  levées  secrètes  de 
troupes,  il  avait  des  magistrats  particuliers,  il  regardait  les  ci- 
toyens comme  des  esclaves,  il  avait  proscrit  secrètement  tous  les 
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gens  de  bien  et  de  courage  ;  il  est  le  meurtrier  de  Nancy ,  du 
Champ-de-Mars,  de  Couitray,  des  Tuileries;  quel  ennemi,  quel 
étranger  noas  a  fait  plus  de  mal?  Il  doit  ctie  jugé  promptement; 
c'est  le  conseil  de  la  sagesse  et  de  la  saine  politique.  On  cherche 
à  remuer  la  pitié;  on  achètera  bientôt  des  larmes  comme  aux  en- 
terremens  de  Rome  ;  on  fera  tout  pour  nous  intéresser ,  pour  nous 
corrompre  même.  Peuple  !  si  le  roi  est  jamais  absous ,  souviens- 
toi  que  nous  ne  serons  plus  dignes  de  la  confiance ,  et  tu  pour- 
rais nous  accuser  de  perfidie. 

Fauchet,  La  république  française  existe ,  elle  triomphe  de 
ses  ennemis  :  donc  le  ci-devant  roi  est  jugé.  Il  a  mérité  plus  que 
la  mort.  L'éternelle  justice  condamne  le  tyran  déchu  au  long 
supphce  de  la  vie  au  milieu  d'un  peuple  libre.  Dans  ce  moment 
où  l'indignation  inspirée  par  le  dernier  crime  de  la  royauté ,  est 
en  feu  ,  où  la  haine  contre  la  tyrannie ,  long-temps  échauffée  au 
feu  de  la  liberté ,  bouillonne  avec  une  activité  incroyable  dans 
nos  cœurs;  dans  ce  moment  où  toutes  les  passions  sont  irritées 
jusqu'à  l'eifervescence ,  donnons  un  grand  exemple  à  l'univers; 
suspendons  ce  jugement  jusqu'à  ce  qu'un  calme  impassible  ait 
succédé  aux  premières  irritations  de  la  vengeance,  et  qu'il  soît 
un  exemple  méaioiable  de  justice  et  de  modération.  Sans  doute, 
il  n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  soustraire  un  coupable  à  la  peine 
prononcée  par  les  lois;  mais  il  ne  nous  est  pas  donné  non  plus  de 
juger  d'après  des  lois  qui  ne  préexistaient  pas  au  délit,  et  ici  on 
épuiserait  en  vain  l'art  des  sophisines;  je  défie  que  l'on  me  cite 
une  loi  antérieure  au  délit  de  Louis  XVI ,  qui  lui  soit  applicable. 
Il  existe ,  au  contraire,  une  loi  formelle  qui  dit  que  le  roi  déchu 
ne  pourra  être  jugé  que  pour  les  actes  postérieurs  à  sa  déchéance. 
Conservons  donc  cet  homme  c  iminel  qui  fut  roi  ;  qu'il  serve 
long-temps  d'oxnmplc  aux  conspirateurs  ;  qu'il  soit  un  témoignage 
vivant  de  l'absurdité ,  de  l'exécration  dévolue  à  la  royauté. 

Nous  dirons  aux  nations  :  «  Voyez-vous  cette  espèce  d'homme 
antliropoph:igequi  se  laisait  un  jeu  de  nous  dévorer?  C'était  un 
roi.  Il  n'y  avait  point  de  loi  qui  eût  prévu  son  délit  ;  il  a  passé  les 
bornes  de  ce  qu'il  y  a  de  plus  horrible  dans  les  crimes  prévus 
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par  notre  code  pénal.  Mais  la  nature  se  venge  des  vices  de  notre 
législation ,  et  lui  inflige  un  supplice  plus  terriijle  quelamort...  » 
C'est  ainsi  que  vous  le  donnerez  avec  succès  en  spectacle  à  l'uni- 
vers, en  le  plaçaTit  sur  un  échafaud  d'ignominie. 

Mais ,  dit-on ,  si  aucune  loi  positive  en  France  ne  condamne 
à  mort  le  tyran  déchu ,  il  est  justiciable  du  droit  naturel.  Je  ré- 
ponds qu'il  est  faux  que  îa  nature  approuve  la  peine  de  mort,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  la  seule  défense  qu'on  puisse  opposer  à  une 
agression.  Mais  dès  que  l'ennemi  est  saisi  et  mis  dans  l'impuis- 
sance de  nuire,  la  nature  crie  :  Arrête-toi  ;  n'égorge  pas  de  sang- 
froid  ton  semblable. 

Dans  l'état  de  société,  on  a  le  droit  de  priver  le  malfaiteur  de 
sa  liberté  aussi  long-temps  que  l'on  jugera  sagement  qu'il  pour- 
rait en  abuser ,  mais  non  passé  ce  terme.  Tout  homme  est  corri- 
gible ;  je  n'en  excepte  pas  même  les  tyrans ,  quand  ils  n'ont  plus 
d'hommes  à  leurs  ordres.  Si  donc  il  est  douteux  que  la  loi  puisse 
condamner  à  mort  sans  outrager  la  nature,  à  plus  forte  raison 
ce  serait  le  comble  de  la  barbarie  d'appliquer  cette  peine  par  le 
seul  esprit  de  vengeance ,  quand  la  loi  ne  l'a  pas  prononcée. 
Pourquoi  nous  rendre  coupables  d'une  cruauté  inutile  ?  A  qui  le 
supplice  d'un  roi  servirait-il  d'exemple  réprimant?  aux  simples 
citoyens  ?  Ils  ont  la  royauté  en  horreur;  aucun  d'eux  n'aura  ja- 
mais la  volonté  ni  les  moyens  de  devenir  roi.  Aux  conspirateurs 
puissans?  Mais  ce  n'est  rien  que  le  supplice  de  la  mort  pour  un 
homme  qui  a  le  génie  du  crime. 

Cette  pensée  n'est  rien  pour  celui  qui  est  dévoré  de  l'ambition 
d'une  couronne ,  et  qui  a  assez  de  moyens  pour  nourrir  l'espoir 
du  succès.  La  domination  sera  longue,  se  dit-il,  la  mort  courte; 
marchons  à  l'empire.  Ne  sait-on  pas  que  de  tout  temps  l'ambi- 
tion et  la  gloire  ont  fait  braver  touj  les  périls?...  Mais ,  si  le  tyran 
est  attendu  îà ,  pour  être  couvert  de  chaînes  ;  s'il  est  condanmé 
à  traîner  une  vie  rampante  et  ignominieuse ,  à  servir  de  spec- 
tacle et  d'opprobre  à  ses  contemporains  :  voilà  le  supplice  le  plus 
propre  à  arrêter  l'homme  d'un  caractère  fier  et  ambitieux.  Il 
cherchera  la  gloire  dans  une  carrière  moins  périlleuse ,  car  l'avi- 
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lissement  est  pour  lui  le  péril  extrême;  il  la  cherchera  dans  les 
belles  actions,  et  deviendra  peut-être  le  héros  de  la  liberté. 

Que  le  cliûiiment  de  Louis  XVI  soit  donc  l'opprobre  et  l'exé- 
cration dtirable  dont  il  sera  couvert. 

La  crainte  que  les  malfaiteurs  ordinaires  s'échappent  et  in- 
festent la  société,  est  un  des  motifs  qui  ont  déterminé  la  plupart 
des  législations  à  prononcer  la  peine  de  mort.  Ici  il  est  bien  évi- 
dent que  C3  morif  n'existe  pas.  3Iais,  voulez-vous  que  je  vous 
dise  où  est  le  danger ,  si  toutefois  il  y  en  a  pour  une  nation  puis- 
sante pour  qui  l'exercice  de  la  souveraineté  est  devenu  un 
besoin  ? 

Tant  que  les  prétentions  à  la  royauté  reposeront  sur  une  tête 
chargée  d'exécrables  forfaits ,  tout  ralliement  pour  soutenir  ces 
prétentions  sera  impossible.  Les  aristocrates  eux  mêmes  mépri- 
sent et  délestent  un  homme  qu'ils  accusent  de  faiblesse  ;  il  leur 
importe  de  le  perdre.  Les  hommes  faibles,  timides,  les  modérés, 
les  incertains,  masse  inerte  qui  n'a  de  mouvement  que  pour  se 
reposer  sur  le  parti  le  plus  fort,  ne  verront  jamais  la  force  du 
côté  d'un  être  sans  courage ,  qui  n'a  servi  qu'à  déranger  par  des 
crimes  lâches  les  projets  énergiques  des  grands  conspirateurs  ; 
ils  se  rallieront ,  par  la  force  attractive ,  à  la  masse  toute-puissante 
de  la  société. 

Au  contraire ,  Imites  tomber  celte  tête  exécrée  ;  vous  donnez 
aux  conspirateurs  de  nouvelles  espérances  et  de  nouveaux 
moyens.  L'idée  de  la  royauté  replacée  sur  la  tête  d'un  jeune  in- 
nocent fait  des  prosélytes  ;  la  stupeur  et  les  préjugés  des  uns 
secondent  les  minœavres  ambitieuses  des  autres  ;  et  voilà  un 
parti  foimé.  Sans  doute  le  génie  de  la  liberté  nous  fournira  tou- 
jours des  armes  victorieuses  contre  la  tyrannie  ;  mais  les  factions 
royales  sont  celles  qu'il  est  le  plus  important  de  n'avoir  pas  deux 
fois  à  détruire,  parce  que  leur  défaite  est  toujours  sanglante.  Et 
vous  voulez  épargner  un  dernier  crime  aux  conspirateurs ,  une 
dernière  tragédie  à  l'humanité.  La  conservation  de  Louis  XVI 
parmi  nous  sera  le  tombeau  de  toutes  les  espérances  factieuses; 
et  lai-même  a  perdu  dans  ses  crimes  le  droit  d'en  concevoir.  Son 
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influence  est  noyée  dans  le  sang  qu'il  a  fait  répandre ,  et  son  éter- 
nelle impuissance  est  dans  l'immortelle  horreur  que  le  traître 
inspire  à  la  nation. 

Je  ne  ferai  pas  à  votre  comité  de  législation  ni  à  la  nation  fran- 
çaise l'injure  de  combattre  une  idée  jetée  en  avant  par  le  rap- 
porteur, et  appuyée  par  l'autorité  d'un  publiciste  célèbre  ;  savoir 
que  l'utilité  publique  autorise  quelquefois  à  jeter  un  voile  sur 
l'image  de  la  justice ,  comme  pour  faire  entendre  que  l'innocence 
même  peut  être  sacrifiée  au  repos  de  la  patrie.  Quoi  !  le  repos  de 
la  patrie  dans  la  justice  violée,  dans  un  crime  national ,  dans  une 
sanglante  infamie  qui  ferait  horreur  à  toute  la  terre  !...  (Léger 
murmure  dans  une  partie  de  l'assemblée.  —  Le  président  observe 
que  tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation  doit  être  interdit 
dans  une  discussion  de  cette  importance.) 

Ces  messieurs  qui  m'interrompent  diront  sans  doute  mieux 
que  moi...  {Plusieurs  voix:  Au  fait!  — Fauchet  quitte  brusque- 
ment la  tribune.) 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  importe  de  ne  pas  laisser 
subsister  cette  apparence  de  non  liberté  qu'un  mouvement  d'im- 
patience de  la  part  d'un  orateur  interrompu  jetterait  à  faux  sur 
une  discussion.  —  Ils  demandent  que  Fauchet  soit  invité...  — 
Jean  Debry  veut  qu'il  soit  tenu  de  terminer  son  discours. 

Fauchet.  J'observe  que  mon  ouvrage  n'est  pas  terminé,  et  que 
c'est  parce  que  je  n'avais  plus  qu'une  phrase  à  dire  que  je  suis 
descendu  de  la  tribune.  {Plusieurs  voix  :  Dites-la.)  Citoyens,  la 
justice,  la  sagesse ,  le  courage ,  voilà  ce  qui  peut  assurer  le  repos 
de  la  patrie.  Je  conclus  à  ce  que  Louis  XYI  ne  soit  pas  mis  en 
jugement. 

Robert.  Assez  et  trop  long-temps  les  rois  ont  jugé  les  nations. 
Le  jour  est  venu  où  les  nations  vont  juger  les  rois.  Des  hommes, 
encore  étonnés  de  la  révolution  du  iO  août,  se  font  une  haute 
idée  du  jugement  d'un  roi.  Leur  esprit  étroit  conçoit  à  peine ,  et 
peut-être  avec  quelque  peine ,  l'idée  que  Louis  XVI  sera  jugé  par 
par  vous  ;  que  le  descendiînt  de  Henri  IV  et  de  Louis  XIV  sera 
traduit  à  votre  barre ,  et  que  le  glaive  de  la  jusiice  pourra  frap- 
J.  XX.  22 
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per  la  tête  altière  d'un  homme  accoutumé  depuis  si  long-temps  à 
commander  à  d'autres;  mais  ces  idées  du  douzième  siècle  sont 
sans  doute  bien  éloignées  de  celles  des  représentans  d'une  nation 
éclairée.  Ah  !  si  quelque  chose  est  petit  dans  votre  mission,  si  les 
représentans  du  pepple  doivent  gémir  d'être  obligés  de  descen- 
dre de  la  hauteur  de  leurs  fonctions ,  si  elles  ne  sont  pas  toutes 
d'une  nature  grande  et  subHme ,  comme  le  peuple  qui  vous  les  a 
déléguées ,  n'est-ce  pas  parce  que  vous  êtes  réduits  à  vous  occu- 
per d'un  roi  ?  d'un  de  ces  êtres  que  l'humanité  abhorre,  que  la 
raison  naturelle  réprouve ,  que  la  liberté  a  exilés  à  jamais  de  son 
domaine?  Nous  allons  donc  le  juger,  non  par  goût  et  par  ven- 
geance ,  mais  par  devoir  ;  non  par  passion ,  mais  par  respect 
pour  ce  principe  fondamental  de  tout  ordre  social  i  La  loi  doit 
être  la  même  pour  tous^  soit  qu'elle  protège,  soit  qu'elle  punisse. 
(Article  6  de  la  déclaration  des  droits.)  Si,  comme  les  anciens 
peuples,  nous  ne  voulions  la  hberté  que  pour  nous,  si  les  Fran- 
çais n'étaient  pas  aussi  jaloux  de  leur  renommée  que  de  leur  bon- 
heur, vous  ne  pourriez  mettre  en  thèse  si  une  nation  puissante  a 
le  droit  de  juger  le  tyran  qui  lui  seul  a  peut-être  accumulé  sur 
sa  tête  plus  de  forfaits  q^ue  tous  les  rois  ses  prédécesseurs.  La 
discussion  même  serait  un  délit.  J'emprunterais  la  voix  des  victi- 
mes immolées  à  l'orgueil  et  à  la  rage  du  tyran  ;  les  unes  à  la 
pompe  nuptiale  qui  a  inoculé  en  France  le  germe  empoisonné  de 
la  maison  d'Autriche  ;  les  autres  entassées  dans  les  cachots  de  la 
Bastille.  J'exhumerais  les  corps  sanglans  de  plus  de  deux  cents 
citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  massacrés  à  l'affaire  de 
Réveillon;  je  vous  retracerais  les  massacres  préparés  de  Nîmes, 
de  Montauban ,  de  Jalès ,  de  Nancy,  du  Champ-de-Mars,  etc.  ;  je 
vous  peindrais  les  cruautés  exercées  sur  notre  territoire  par  les 
farouches  soldats  de  François  11 ,  c'est-à-dire  d'Antoinette  , 
c'est-à-dire  de  Louis  XVI  ;  je  vous  demanderais  si  le  bourreau 
de  tant  de  Français ,  si  un  homme  pour  qui ,  par  qui  plus  d'hu- 
mains ont  été  égorgés  qu'il  ne  compte  d'heures  dans  sa  vie ,  je 
vous  demanderais  de  quel  droit  il  pourrait  prétendre  à  l'impu- 
nité.... Mais,  comme  l'œil  du  monde  entier  est  fixé  sur  nous, 
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comme  les  droits  de  nations  ne  sont  pas  encore  partout  des  axio- 
mes, comme  nous  avons  à  justifier  notre  conduite  aux  yeux  de 
l'univers,  je  vais  traiter  cette  question  de  justice  nationale,  et 
prouver  que  le  déclinaloire  proposé  par  le  premier  opinant  n'est 
fondé  ni  sur  les  principes  de  la  raison ,  ni  même  sur  les  lois  posi- 
tives du  Code  français. 

Première  objection  des  défenseurs  de  Louis  XVI  :  son  inviola- 
bilité! Quoi  donc!  un  homme  aurait  été  déclaré  au-dessus  des 
lois!  Le  peuple,  en  1789,  n'aurait  abattu  le  despotisme  que 
pour  l'établir  sur  des  bases  légales  !  On  a  pu  sérieusement  invo- 
quer ici  les  dispositions  de  l'acte  constitutionnel  !...  Je  reconnais 
que  le  texte  de  cette  loi  avait  mis  le  roi  hors  des  atteintes  des  au- 
torités constituées.  Pour  que  ce  pouvoir  central  ne  fut  pas  dans 
la  dépendance  absolue  des  autres,  pour  que  son  action  ne  fût 
pas  paralysée  par  la  crainte  des  poursuites  d'un  pouvoir  rival , 
le  roi  ne  pouvait  être  mis  en  cause  pour  les  actes  de  la  royauté  ; 
mais  était-ii  pour  cela  au-dessus  des  lois?  Quelqu'un  aurait-il 
l'absurdité  de  le  prétendre?  Il  n'est  aucun  article  de  la  Constitu- 
tion qui  ne  le  regarde  comme  sujet  de  la  loi.  Son  pouvoir  a  été 
formellement  limité  à  celui  de  les  faire  exécuter,  et  de  faire  des 
proclamations  qui  y  fussent  conformes.  Son  inviolabilité  ne  peut 
donc  être  considérée  que  comme  le  mettant  hors  de  tout  rapport 
de  dépend  ince  envers  les  tribunaux  ;  mais  il  restait  justiciable  de 
la  nation ,  dont  il  n'était  que  le  mandataire  et  le  sujet  :  car  le  droit 
de  n'être  pas  jugé  est  un  des  droits  de  la  souveraineté ,  inaliéna- 

'  ble  comme  tous  les  autres  :  ce  droit  n'appartient  qu'aux  nations. 
Les  tribunaux  étaient  impuissans  contre  les  prévarications  du  roi, 
mais  non  la  loi.  Elle  restait  pour  lui  sans  organe  constitué;  il 
fallait ,  pour  qu'elle  l'atteignît ,  qu'elle  parlât  elle-même.  Or,  le 
peuple  en  insurrection  est  la  loi  vivante.  C'est  la  loi  en  personne 
qui,  le  10 août,  a  dit  à  Louis  :  Tu  es  un  traître,  un  ennemi  pris 

les  armes  à  la  main  ;  tu  seras  jugé.  Et  votre  devoir  est  de  juger 

Louis. 
Mais,  je  suppose  que  la  Constitution  lui  eût  dit  :  «  Tu  peux 

tuer,  tu  peux  rassasier  de  crimes  ta  royale  fureur  ;  je  te  servirai 
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d'égide.  »  Je  demande  si  un  acte  aussi  absurde  pourrait  être  in- 
voqué en  sa  faveur?  Une  permission  d'assassiner,  une  invitation 
au  carnage,  n'entraîne-l-clle  pas  le  droit  de  représailles?  Son  in- 
violabilité, dans  tous  les  cas ,  ne  peut  être  supposée  établie  qu'au 
profit  de  la  nation;  mais  en  supposant  que  ce  soit  un  contrat 
passé  entre  le  prince  et  le  peuple,  ce  contrat  ne  pourrait  être  que 
synallagmalique,  et  ne  pourrait  obliger  l'une  des  deux  parties 
après  que  l'autre  aurait  rompu.  Si  donc  il  a  violé  les  droits  de  la 
nation,  il  a  par  cela  même  renoncé  à  son  inviolabilité  person- 
nelle. 

S'il  n'eût  conspiré  que  contre  la  nation  française ,  on  pourrait 
flatter  votre  humanité  par  l'éclat  séduisant  d'un  grand  acte  de 
générosité.  Mais  il  s'est  coalisé  avec  les  rois.  S'il  fût  resté  sur  le 
trône,  une  partie  de  l'Europe  eût  été  asservie  sous  le  triumvirat 
de  Louis  XVI,  Brunswick  et  La  Fayette.  Cette  monstrueuse 
alliance  du  ci-devant  roi  avec  les  princes  du  Nord  eût  même  me- 
nacé la  liberté  de  tous  les  peuples.  Et  avons-nous  le  droit  de  par- 
donner au  nom  de  l  Europe  entière?  Si  un  assassin  eût  attenté 
à  ma  vie ,  peut-être  lui  pardonnerais-je  ;  mais  s'il  eût  attenté  à 
celle  de  mon  frère,  je  le  poursuivrais  jusqu'aux  bornes  du 
monde.  Nous  ne  pouvons  donc  pardonner  à  Louis  XVI;  car  nous 
avons  la  liberté  du  genre  humain  à  venger.  Je  volerai ,  avec  Fau- 
chet ,  pour  qu'on  laisse  vivre  un  roi ,  quand  il  n'y  en  aura  plus 
qu'un  sur  la  terre.  Mais  tant  que  l'on  comptera  deux  despotes, 
il  faut  que  l'un  au  moins  périsse  pour  servir  d'exemple  à  l'autre. 

Ne  croirait-on  pas  que  je  suis  partisan  de  ceux  qui  soutiennent 
que  la  société  a  droit  et  intérêt  d'infliger  la  peine  de  mort?  Non  ; 
je  ne  partage  pas  cette  cruelle  prétention.  Je  crois  que  la  vie  est 
un  bien  de  rÈlre-Suprême,  qui  ne  peut  être  soumis  aux  caprices 
des  hommes. 

Républicain  farouche ,  pourquoi  proposes-tu  donc  la  mort  dû 
tyran  déchu,  si  ce  n'est  que  ta  haine  contre  les  rois  te  met  en 
contradiction  avec  toi-même?  Pourquoi?  parce  qu'un  roi  qui  a 
l'insolence  de  vouloir  régner  au  nom  de  l'Èlre-Suprème,  par  la 
grâce  de  Dieu,  est  un  monstre  qui  flétrit  l'humanité,  qui  ment  à 
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la  nature  entière.  Et  si  long-temps  l'Église  s'est  arrogé  le  droit 
de  venger  le  Ciel,  nous,  républicains,  après  avoir  vengé  les  peu- 
pies,  vengeons  la  Divinité,  la  nature  outragées.  Ainsi,  que  la 
tête  de  Louis  XVI  tombe,  mais  que  ce  soit  la  dernière.  Je  de- 
mande que  la  peine  de  mort  soit  abolie  dès  que  le  tyran  aura  été 
frappé. 

Je  vais  établir  encore,  par  quelques  argumens,  que  l'inviola- 
bilité constitutionnelle  n'a  jamais  pu  être  appliquée  à  Louis  XVI. 

Une  constitution  monarchique  est,  d'un  côté,  un  contrat  pu- 
blic entre  tous  les  associés  ;  de  l'autre  ,  une  pactisation  particu- 
lière entre  tous  les  associés,  moins  un  individu ,  qui  contracte  lui 
seul  avec  la  masse  de  la  nation.  Pour  qu'un  tel  contrat  soit  valide, 
il  faut  d'abord  qu'il  ait  été  accepté  librement  par  tous  les  asso- 
ciés, ensuite  par  toute  la  société  et  le  roi.  Ces  conditions  ont- 
elles,  ni  l'une  ni  l'autre,  été  remplies  par  la  Constitution?  Non. 

Comment  le  peuple  aurait-il  accepté  cette  Constitution,  lors- 
que ses  réclamations  étaient  repoussées  par  les  baïonnettes?  Ne 
se  rappelle-t-on  pas  îe  massacre  du  Champ-de-Mars ,  cette  san- 
glante boucherie  qui  accompagna  la  révision  ?  C'est  au  bruit  du 
canon ,  c'est  au  milieu  de  l'appareil  de  la  tyrannie ,  qu'on  a  pré- 
senté cet  acte  informe  qu'on  a  qualifié  du  nom  de  Constitution 
française.  Le  peuple  réclamait  humblement  ;  il  demandait  à  si- 
gner des  pétitions,  lorsque  son  droit  était  d'émettre  sa  volonté. 
On  lui  a  dit  :  Voilà  votre  Constitution ,  ou  la  mort.  La  Fayette 
s'est  chargé  de  l'exécution  :  c'est  ainsi  que  Léopold  envoyait  ses 
édits  impériaux  à  ses  sujets.  Ici ,  il  ne  faut  pas  oublier  ce  prin- 
cipe ,  que  la  Constitution  ne  pouvait  être  présentée  à  l'acceptation 
du  roi  avant  d'avoir  été  ratifiée  par  le  peuple  ;  autrement  un 
corps  constituant  se  mettrait  dans  le  cas  d'un  étranger  qui  donne- 
rait à  un  autre  un  bien  qui  ne  lui  appartiendrait  pas.  Il  est  bien 
évident  que  l'acceptation  de  celui-ci  serait  nulle ,  et  que  le  pré- 
tendu donataire  ne  pourrait  s'en  prévaloir  contre  le  propriétaire. 
Mais  le  roi  n'a  pas  même  accepté  la  Constitution.  «  Je  man- 
querais à  la  vérité ,  dit-il  dans  sa  lettre  d'acceptation ,  si  je  disais 
que  j'ai  reconnu  dans  la  Constitution  tous  les  moyens  nécessaires 
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pour  donner  de  l'énergie  à  l'action  du  gouvernement;  mais  puis- 
que les  opinions  sont  divisées,  je  consens  que  l'expérience  seule 
soit  juge  des  vices  de  cette  Constitution.  »  Celte  réserve  n'annon- 
çait-elle pas  une  protestation?  Si  Brunswick  fût  venu  à  Paris,  le 
roi  aurait  dit:  «  L'expérience  a  jugé  que  votre  Constitution  n'a 
pas  l'énergie  nécessaire  ;  je  ne  l'ai  acceptée  qu'à  condition  qu'on 
augmenterait  l'énergie  du  gouvernement.  Je  vous  propose  donc, 
sous  le  bon  plaisir  de  son  altesse  sérénissime  le  duc  de  Brunswick , 
d'y  faire  les  changemens  suivans,  etc.  i  II  en  est  donc  de  l'ac- 
ceptation de  l'acîe  constitutionnel  par  Louis  XVI,  comme  d'une 
vente  sous  condition  de  renier c,  à  l'exception  que  cette  vente  est 
valable  quand  elle  a  été  acceptée  par  les  deux  parties,  tandis  que 
la  réserve  d'un  appel  à  l'expérience,  que  le  ci-devant  roi  a  mise 
dans  son  acceptation,  la  détruit  essentiellement,  puisqu'on  lui 
demandait  une  acceptation  pure  et  simple. 

Comment  actuellement  metlez-vous  le  jugement  de  Louis  XVI 
en  question ,  lorsque  le  10  août  tout  Français  avait  le  droit  de 
l'assassiner.  Si  la  Convention  pouvait  douter  qu'il  soit  jugeable^ 
si  elle  hésitait ,  chaque  Français  se  trouverait  ressaisi  du  même 
droit.  Un  roi  n'est  pas  dans  la  classe  des  citoyens.  Telle  était  la 
force  du  préjugé,  que  seul  il  équivalait  à  la  nation  entière,  et 
était  de  pair  avec  elle.  La  nation  et  lui  étaient  deux  êtres  distincts. 
Ces  êtres  ne  pouvaient  être  ensemble  qu'en  état  de  paix  ou  en 
état  de  guerre  :  l'état  de  guerre  existait  dès  que  l'un  d'eux  vou- 
lait se  soustraire  aux  conditions  du  contrat.  L'état  de  guerre  est 
l'état  de  nature;  et  dans  l'état  de  nature,  n'a-t-on  pas  le  droit 
d'assassiner  son  ennemi  ?  On  me  dira  :  Nous  ne  sommes  plus 
en  état  de  guerre ,  puisque  notre  ennemi  est  prisonnier;  et  on 
n'assassine  pas  un  prisonnier  de  guerre.  Sans  doute  ;  aussi  ne 
vous  dis-je  pas  de  l'assassiner,  mais  de  le  juger.  Il  est  ici,  jus- 
qu'à son  jugement ,  sous  la  sauvegarde  de  la  foi  publique  et  de  la 
loyauté  du  vainqueur.  Mais  s'il  sortait  de  prison  sans  être  jugé, 
alors  chaque  membre  de  la  société  aurait  le  droit  de  l'assassiner. 
Il  est  donc  de  son  intérêt  de  subir  le  jugement  de  ses  crimes  :  je 
conclus  à  l'acte  d'accusation. 
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Barbaroux  et  Grégoire  demandent  que,  pour  mûrir  les  idées  sur 

les  discours  déjà  prononcés,  la  discussion  soit  ajournée  à  jeudi. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
Sur  la  motion  de  Barrère,  l'assemblée  décide  que  tous  les 

discours  qui  seront  faits  dans  le  cours  de  cette  discussion  seront 

imprimés.  ] 

—  La  séance  du  14  fut  presque  entièrement  occupée  d'affaires 
administratives.  —  On  prit  lecture  d'une  lettre  de  Dumourier 
sur  le  mode  de  gouvernement  établi  à  Mons  depuis  sa  conquête. 
Une  commission  de  trente  magistrats  était  chargée  de  l'adminis- 
tration.—  Kellermann  parut  à  la  barre,  venant  complimenter 
l'assemblée  avant  d'aller  prendre  le  commandement  de  l'armée 
des  Alpes,  où  il  remplaçait  Monlesquiou.  —  On  prit  connais- 
sance d'une  demande  faite  par  un  sieur  Huet  ;  il  se  proposait 
pour  défenseur  officieux  du  roi.  —  C'est  au  roi  à  se  choisir  son 
défenseur ,  dit  Treilhard.  —  Renvoyons  cette  demande  au  comité 
de  sûreté  générale,  s'écria  Gensonné.  —  Ce  serait  une  action  im- 
politique et  immorale ,  observa  Barrère.  En  conséquence  l'as- 
semblée passa  à  l'ordre  du  jour.  Cependant  la  séance  n'éiait  pas 
remplie.  On  discuta  donc  et  l'on  décréta  quelques  articles  d'une 
loi  pénale  sur  les  émigrés ,  dont  on  s'occupait  depuis  quelques 
jours ,  dans  les  momens  perdus  en  quelque  sorte. 

SÉANCE   DU  15  NOVEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure,  par  laquelle  ils  annoncent  que  les  mar- 
chés qui  se  tiennent  dans  les  différentes  villes  de  ce  département 
sont  dégarnis  de  grains ,  que  les  laboureurs  ne  portent  du  blé 
que  dans  les  marchés  de  leurs  arrondissemens  respectifs ,  et  que 
la  pénurie  des  grains  dans  les  grandes  villes  est  extrême,  surtout 
à  Rouen ,  au  Havre  et  à  Dieppe. 

Valazé.  Je  demande  qu'enfin  on  mette  à  l'ordre  du  jour  la  loi 
sur  les  subsistances ,  qui ,  depuis  un  mois ,  est  toujours  indiquée 
et  sans  cesse  écartée,  et  que  cet  ordre  du  jour  soit  fixé  à  demain. 
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Lecoinlre  observe  que  si  les  fermiers  ne  portent  pas  de  blé 
dans  les  marches,  c'est  que  les  gendarmes  nouvellement  créés 
sont  des  fils  de  fermiers ,  et  qu'ils  ne  veulent  pas  les  y  forcer. 

La  discussion  sur  les  subsistances  est  ajournée  à  demain. 

Delaimaij  d'Angers.  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  sûreté 
générale  de  visiter  les  prisons  où  des  citoyens  se  trouvent  déte- 
nus ,  et  de  vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet.  Plusieurs  ont  été 
renfermés  pour  de  très-légères  causes ,  et  même  sans  qu'il  ait  été 
lancé  contre  eux  de  mandats  d'arrêt.  Vos  commissaires  se  sont 
ti-ansportés  dans  les  prisons  de  Saint-Lazare,  la  Salpêtrière, 
Sainte- Pélagie,  la  Conciergerie  et  Bicêtre.  A  Saint-Lazare ,  nous 
n'avons  trouvé  que  le  citoyen  Capy,  dont  les  réclamations  ont 
si  souvent  frappé  vos  oreilles.  A  Sainte-Pélagie  ,  nous  avons 
trouvé  quatorze  prisonniers ,  dont  deux  ont  été  arrêtés  sur  des 
soupçons  dont  il  n'y  a  pas  eu  de  preuves ,  et  nous  avons  cru  que 
ces  deux  hommes  devaient  être  élargis.  A  l'Abbaye,  cinquante  sol- 
dats déserteurs ,  deux  gardes-du-corps ,  et  quatre  fabricateurs 
de  faux  assignats.  A  la  Force,  treize  prisonniers,  tous  détenus 
pour  des  délits  graves.  A  Bicêtre,  deux  cent  quarante-neuf  pri- 
sonniers détenus  en  vertu  de  sentences  de  la  police  correction- 
nelle. A  la  Conciergerie,  deux  cents  prisonniers,  dont  trente- 
trois  sont  des  déserteurs  prussiens ,  quoiqu'on  vous  ait  dit  que 
c'était  des  émigrés  ;  et  nous  vous  prions  d'ordonner  leur  élargis- 
sement. 

Treilhard  demande  l'impression  et  l'ajournement  du  rapport 
des  commissaires. 

Launay  demande  qu'on  imprime  les  procès-verbaux  rédigés 
par  les  commissaires  dans  les  prisons. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Ruhl.  Huit  communautés  du  pays  de  Nassau-Saarbruck  de- 
mandent notre  protection.  Les  habitans  de  ce  pays  ont  arboré  la 
cocarde  nationale ,  et  planté  l'arbre  de  la  liberté. 

Kuhl  lit  une  adresse  dans  laquelle  les  habitans  du  pays  deNas- 
sau-Saarbruck  expriment  le  désir  d'être  libres  et  unis  à  la  France  ; 
ils  disent  qu'en  vain  le  prince  de  Nassau  leur  a  promis  de  se  dé- 
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sisler  de  quelques-uns  des  droits  onéreux  au  peuple;  ils  lui  ont 
refusé  toute  espèce  d'accommodement. 

Maillie.  Je  demande  que  les  habitans  du  pays  de  Nassau-Saar- 
bruck  soient  mis  sous  la  protection  des  armées  françaises. 

Grégoire.  Je  demande  que  la  Convention  charge  son  comité 
de  législation  de  lui  faire  un  rapport  sur  la  manière  dont  la  na- 
tion française  doit  accorder  sa  protection  aux  peuples  qui  la  ré- 
clament. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de  législation  et 
diplomatique  réunis. 

Cambon  présente  l'ctat  des  recouvremens  faits  par  les  rece- 
veurs de  districts,  sur  les  contiibutions  directes  et  indirectes  de 
l'année  1791 ,  jusqu'au  1"  octobre  1792 ,  et  des  versemens  faits 
par  les  mêmes  receveurs  à  la  trésorerie  nationale,  jusqu'au 
l*""  novembre. 

Exercice  de  ildl. 

Montant  des  recouvremens  au  l*""  octobre.  —  Sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  1 80, 57ô,6o6 livres; 

Sur  les  patentes ,  C,4G2,59o  livres; 

Sur  le  timbre  et  enregistrement,  non  compris  la  ville  de  Paris, 
20,599,883  livres; 

Total  :  207,656,144  livres. 

Montant  du  versement  au  V^  novembre, —  Sur  les  contributions 
foncière  et  mobilière ,  145,958,582  livres  ; 

Sur  les  patentes,  6,455,653  livres; 

Sur  le  timbre  et  enregistrement ,  non  compris  la  ville  de  Paris , 
dont  îe  caissier  général  n'a  encore  versé  que  le  produit  des  six 
premiers  mois ,  20,547,384  livres; 

Dépenses  acquittées  sur  les  sous  pour  livre  additionnels, 
16,896,642  livres; 

Total  :  189,838,283  livres. 

Piestait  dans  les  caisses  de  district,  au  1"  novembre,  soit  en 
assignats,  soit  en  acquits  d'objets  payés  à  la  décharge  de  la  tré- 
sorerie nationale 


346  eONVENTION  NATIONALE. 

Exercice  de  1792. 

Montant  des  recouvremens  an  1"  octobre.  —  Sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière ,  254,885  livres  ; 

Sur  les  patentes ,  4,1(>0,169  livres  ; 

Sur  le  timbre  et  enregistrement ,  et  non  compris  la  ville  de  Pa- 
ris, 30,022,801  livres; 

Sur  les  douanes  nationales,  12,222,211  livres. 

Versement  auV  novembre.  —  Sur  les  contributions  foncière  et 
mobilière 

Sur  les  patentes,  4,142,835  livres  ; 

Sur  le  timbre,  enregistrement ,  et  non  compris  la  ville  de  Pa- 
ris, dont  les  préposés  h  l'enregistrement  ont  versé  jusqu'au 
1"  novembre,  8,954,651  livres;  —  29,897,706  livres; 

Sur  les  douanes ,  9,476,222  livres. 

Total ,  43,516,663  livres. 

Restait  dans  les  caisses  de  district ,  au  l^""  octobre,  soit  en  assi- 
gnats ,  soit  en  acquits  d'objets  payés  à  la  décharge  du  trésor  pu- 
blic, 3,123,403  livres. 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi. 

Buzot  demande  le  rapport  du  décret  rendu  sur  la  motion  de 
Pétion ,  relativement  à  l'ordre  de  la  discussion  des  différentes 
questions  proposées  par  le  comité  de  législation.  Il  motive  cette 
demande  sur  ce  que  le  rapporteur  du  comité  n'a  pas  embrassé 
tous  les  points  sous  lesquels  on  peut  envisager  cette  affaire.  11 
rappelle  l'usage  de  l'assemblée  constituante ,  qui  établissait  d'a- 
bord une  discussion  illimitée ,  et  proposait  ensuite  une  série  de 
questions. 

La  demande  du  rapport  est  combattue  par  Pétion  et  appuyée 
par  Danton. 

Le  rapport  du  décret  est  décrété. 

Roset.  Après  tout  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune  pour  vous  in- 
spirer une  bien  légitime  horreur  contre  les  scélératesses  de  celte 
cour  odieuse  que  l'indigaalion  natiouale  a  si  heureusement 
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anéantie,  il  serait  peut-être  imprudent  de  chercher  à  tempérer  ce 
trop  juste  courroux,  surtout  si  l'on  voulait  faire  attention  à  la 
sollicitude  qu'a  manifestée  dans  cette  enceinte  le  procureur  de  la 
Commune  de  Paris ,  lorsqu'il  a  proposé  de  mettre  sous  la  sauve- 
garde spéciale  de  la  loi  ceux  qui  prendraient  la  parole  dans  la 
cause  de  Louis  XVI;  si  l'on  voulait  s'arrêter  à  l'assertion  du 
maire  de  Paris,  qui,  dans  son  discours  sur  l'accusation  de  Ro- 
bespierre.... {Plusieurs  voix.  Il  s'agit  de  Louis  XVI.)  en  vous 
annonçant  le  calme  dans  cette  atmosphère  agitée  par  tant  d'ora- 
ges ,  n'a  pas  craint  de  vous  présager  des  mouvemens  vraiment 
sérieux,  si  votre  décision ,  dans  cette  circonstance ,  choquait  l'o- 
pinion des  Parisiens. 

Cependant ,  législateurs ,  comptable  envers  nos  commettans  de 
tout  ce  que  l'intérêt  national  peut  nous  faire  naître  de  réflexions, 
il  ne  sera  point,  je  l'espère,  de  danger  individuel  capable  de  ra- 
lentir mon  zèle  ;  et  le  calme  dans  lequel  on  entendra  les  discus- 
sions vraiment  intéressantes,  fera  connaître  à  la  République  jus- 
qu'à quel  point  on  sait  respecter  les  mandataires,  jusqu'à  quel 
degré  peut  s'étendre  la  liberté  de  leur  opinion.  J'examinerai  la 
question  sous  ces  deux  rapports. 

Est-il  de  l'intérêt  de  la  nation  de  juger  Louis  XVI? 

Est-il  de  sa  justice  de  le  punir  ? 

En  examinant  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  de  juger 
Louis  XVI ,  on  ne  trouvera  pas  mauvais  sans  doute  que  je  consi- 
dère quel  pourrait  être  pour  le  peuple  français  l'avantage  résul- 
tant de  ce  jugement. 

Ici ,  j'espère  qu'on  ne  me  forcera  pas  à  m'arrêter  à  l'effrayante 
perspective  que  la  dernière  partie  du  rapport  du  comité  de  légis- 
lation pourrait  nous  offrir  dans  le  sort  préjugé  à  Louis-Charles. 

Ainsi,  je  suppose  que  Louis  soit  jugeable,  qu'il  doive  être 
jugé  dans  le  sens  et  dans  la  forme  du  rapport  ;  je  suppose  que  les 
rapprochemens  de  la  mort  de  Charles  Stuart  ne  laissent  à  désirer 
à  Louis  XVI  que  l'accélération  de  cette  même  fin;  je  suppose 
l'ombre  du  dernier  de  nos  rois,  errante  avec  celle  des  Néron  et 
de  tous  les  tyrans  qui  ont  déshonoré  la  terre ,  quel  prix  la  nation 
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française  recevra- t-elle  de  tout  ce  qu'elle  aura  cherché  à  mettre 
de  prudence  et  de  régularité  dans  les  formes,  pour  donner  à  l'u- 
nivers un  tel  spectacle? 

Un  des  principaux  effets  que  les  lois  se  soient  proposés,  par 
l'application  des  derniers  supplices  à  certains  crimes ,  c'est  d'in- 
timider les  scéicrats,  de  leur  offrir  des  exemples  propres  à 
effrayer  ceux  que  de  plus  heureux  senlimens  ne  peuvent  re- 
tenir. 

A  qui  donc,  législateurs,  auriez-vous  le  projet  de  proposer 
l'exemple  de  Louis  XVI  conduit  sur  l'échafaud ,  pour  avoir  abusé 
de  l'inviolabililé  royale,  pour  s'en  être  fait  un  instrument  de  ty- 
rannie ou  de  destruction?  Quelqu'un  de  vous  aurail-il  le  dessein 
de  relever  le  trône ,  si  glorieusement  renversé?  Dispensez-moi  de 
me  laisser  entraîner  à  des  développemens  qui  occasioneraient 
peut-être  de  nouvelles  agitations.  Nous  voulons  une  république 
dont  les  lois  assurent  à  chaque  individu  la  sûreté ,  la  liberté,  l'é- 
galité ;  et  les  agitateurs  sont  loin  de  consentir  à  accélérer  cet  heu- 
reux régime. 

Si  vous  pensiez  que  la  tyrannie  a  entièrement  disparu  avec  la 
royauté,  rappelez-voiïs  que  les  proscriptions  en  furent  toujours 
les  précurseurs,  si  elles  n'en  étaient  pas  df^jà  les  effets.  Si  vous 
ne  réfléchissez  pas  assez  souvent  sur  celte  vérité  politique ,  que 
rien  ne  peut  donner  plus  d'aversion  pour  la  royauté  que  l'exis- 
tence d'un  roi  criminel,  dont  on  pourrait  craindre  encore  les 
perfidies,  n'oubliez  jamais  que,  quand  vous  parviendriez  à  ex- 
terminer tous  If  s  rois ,  si  les  Français  s'avilissaient  à  tourner  en- 
core une  fois  leurs  regards  vers  la  royauté ,  il  leur  resterait  des 
idoles  5  encenser,  et  que  le  sang  qu'ils  auraient  pu  répandre  pour 
satisfaire  leur  vengeance  n'aurait  peut-être  qu'accéléré  leur  re- 
tour à  l'esclavage. 

Il  n'est  donc  pas  de  l'intérêt  de  la  nation  de  juger  Louis  XVI, 
moins  encore  de  le  conduire  à  l'échafaud ,  même  en  le  reconnais- 
sant coupable  dans  le  sens  dans  lequel  le  rapporteur  du  comité 
a  cherché  à  l'établir. 

•Sans  coni redit ,  un  être  inviolable  est  un  monstre  dans  l'ordre 
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social.  Mais  en  supposant  que  la  société  eût  encore  à  frapper  une 
telle  production,  la  juste  colère  ne  devrait-elle  pas  plutôt  retom- 
ber sur  les  créateurs?  Et  lorsque  la  philosophie  et  la  raison  se 
sont  si  énergiquement  élevées  contre  les  vengeances  que  les  rois 
sont  exercées,  nous,  après  avoir  brisé  leurs  liens,  en  reconnaissant 
que  nous  devons  principalement  nos  succès  à  la  philosophie, 
nous  suivrions  la  même  conduite  qu'elle  a  réprouvée!  nous  nous 
livrerions  à  des  vengeances!  nous  souillerions  nos  victoires  par 
les  mêmes  horreurs  que  nous  avons  reprochées  aux  tyrans!  car, 
citoyens ,  ne  nous  faisons  pas  illusion,  nous  sommes  juges  et  par- 
ties dans  cette  cause.  Une  grande  nation  doit-elle  s'avilir  jusqu'à 
mettre  en  pratique  les  maximes  des  despotes?  La  domination  de 
ceux-ci  ne  peut  se  consolider  que  par  la  terreur.  Que  ne  faut-il 
pas  se  permettre  pour  soutenir  le  prestige  de  la  puissance  abso- 
lue d'un  seul  sur  vingt-cinq  millions  de  ses  sembables  ?  Quelle 
lâcheté  n'y  aurait-il  pas  à  ces  vingt-cinq  millions  s'ils  s'abaissaient 
aux  mêmes  moyens  pour  assurer  leur  indépendance  ? 

Quoi  qu'on  en  dise ,  celle  que  nous  saurons  conserver  aura  bien 
été  préparée  par  la  philosophie  ;  mais  il  n'est  point  viai  qu'il  n'y 
ait  d'un  autre  côté  que  les  crimes  deCapet  qui  aient  concouru  à  nous 
l'assurer.  A  son  avènement  au  trône,  n'a-t-il  pus  volontairement 
renoncé  à  une  partie  des  prétendus  droits  que  ses  prédécesseurs 
avaient  usurpés  ?  n'a-t-il  pas  aboli  la  servitude  dans  ce  qu'on  ap- 
pelait alors  ses  domaines  ?  n'a-t-il  pas  appelé  dans  son  conseil 
tous  les  hommes  que  la  voix  publique  lui  désignait,  même  les  em- 
pyriques  qui  avaient  fasciné  les  yeux  du  peuple.  Induit  en  erreur 
successivement  par  les  hommes  de  probité  et  par  les  fripons  qui 
lui  avaient  été  hautement  désignés ,  sans  cesse  environné  de  gens 
intéressés  à  le  tromper,  il  a  été  précipité  d'abîme  en  abîme. 

Ici,  législateurs,  vient  naturellement  se  placer  la  question  de 
savoir  si  la  précision  proposée  dans  le  rapport  du  comité  de  légis- 
lation, relativement  à  l'inviolabilité,  peut  être  adoptée;  celte 
précision  d'après  laquelle  le  rapporteur  a  soutenu  que  le  roi  a 
assumé  les  dangers  de  la  responsabilité ,  lorsqu'il  s'est  permis 
d'agir  sans  l'intervention  d'aucun  ministre. 
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Mais  cette  subtilité  ayant  trop  peu  de  consistance  par  elle-même, 
examinons  si  elle  est  même  proposable. 

Sans  doute  que  dans  cette  supposition  le  comité  n'a  pas  cru 
que  le  roi  avait  derrière  lui ,  pour  offrir  à  la  nation ,  un  ministre 
responsable.  La  précision  du  comité  est  plus  ingénieuse  que  so- 
lide. Mais,  ajoute  le  comité,  il  n'est  pas  équivoque  qu'indépen- 
damment des  délits  qui  ne  sont  pas  prévus  par  la  Constitution , 
Louis  XVI  est  coupable  de  ne  s'être  pas  opposé  formellement  aux 
entreprises  qui  s'exécutaient  en  son  nom  ;  et  puisqu'il  est  vrai 
qu'il  n'y  a  plus  de  trône ,  et  par  conséquent  point  de  peine  de  dé- 
chéance à  appliquer,  l'humanité  nous  commande  d'en  infliger  une 
autre. 

Sont-ce  sérieusement  des  législateurs  qui  se  permettent  un  per- 
siflage aussi  barbare  pour  vous  déterminer  à  des  vengeances  ?  II 
n'y  a  plus  de  trône  ;  donc  il  n'y  a  plus  de  peine  de  déchéance.  La 
nation  française  est  délivrée  pour  jamais  du  fléau  des  rois  ;  n'est- 
elle  pas  suffisamment  vengée?  ne  peut-elle  donc  l'être  qu'avec 

du  sang?  et  toujours  du  sang  ! Et  ce  serait  dans  le  séjour  des 

plaisirs,  l'asile  des  sciences  et  des  arts,  qu'on  provoquerait  sans 
cesse  à  en  verser!  0  vous,  qu'un  excès  de  sensibihté  pourrait 
égarer,  toujours  du  sang  !  la  délivrance  du  genre  humain  ne  vous 
expose-t-elle  pas  assez  à  en  répandre  ?  Et  vous,  hommes  féroces,  qui 
si  souvent  divinisez  la  vengeance  publique  pour  envelopper  sous  ce 
voile  perfide  vos  vengeances  particulières,  n'aurez-vous  pas  assez 
de  victimes  dans  les  malheureux  que  l'indigence  ouïe  sort  des  ar- 
mes ramèneront  vers  une  patrie  qu'ils  ont  si  criminellement  trahie  ? 
Il  serait  donc  d'autant  plus  injuste  de  chercher  à  juger  ou  à 
punir  Louis  XVI ,  qu'il  est  déjà  jugé  et  puni  plus  sévèrement 
qu'il  n'en  avait  été  menacé  par  la  Constitution.  La  sévérité  qu'on 
vous  propose  ne  serait  qu'un  acte  de  faiblesse,  j'oserai  dire  de 
lâcheté,  qu'un  signe  certain  de  fureur  ou  de  crainte.  Vous  devez 
donner  à  l'univers  qui  vous  contemple  le  spectacle  d'un  roi  ren- 
tré avec  sa  iamille  dans  ia  classe  des  citoyens ,  spectacle  bien  plus 
imposant ,  bien  plus  énergique,  leçon  bien  plus  sublime  que  celle 
que  prépareraient  tous  les  bourreaux  réunis. 
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D'après  ces  considérations ,  je  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

La  Convention  nationale ,  applaudissant  au  zèle  et  au  courage 
que  l'assemblée  législative  a  déployé  iors  de  la  suspension  du  pou- 
voir exécutif  dans  les  mains  de  Louis  XVI ,  demeurant  l'abolition 
de  la  royauté  en  France  et  la  proclamation  de  la  République ,  dé- 
crète que  lors  de  la  présentation  de  la  Constitution,  à  l'acceptation 
du  peuple  français,  il  lui  sera  proposé  de  régler  le  sort  de 
Louis  XVI ,  de  son  fiîs  et  de  sa  fille ,  de  sa  femme  et  de  sa  sœur 
Elisabeth,  et  de  tous  les  individus  de  la  maison  ci-devant  régnante, 
actuellement  étant  en  France ,  et  jusque-là  la  Convention  natio- 
nale fera  pourvoir  à  la  sûreté  et  subsistance  du  ci-devant  roi ,  et 
de  ceux  de  sa  famille  qui  sont  au  Temple.  \ 

Grégoire.  La  postérité  s'étonnera  peut-être  qu'on  ait  pu  mettre 
en  question  si  une  nation  entière  peut  juger  son  premier  commis  ; 
mais  il  y  a  seize  mois  qu'à  cette  tribune  j'ai  prouvé  que  Louis  XVI 
pouvait  être  mis  en  jugement;  j'avais  l'honneur  de  figurer  dans 
la  classe  peu  nombreuse  de  patriotes  qui  luttaient  avec  désavan- 
tage contre  la  masse  de  brigands  de  l'assemblée  constituante  ;  des 
huées  furent  le  prix  de  mon  courage.  Citoyens ,  je  viens  plaider 
la  même  cause  ;  je  parle  à  des  hommes  justes;  ils  m'écouteront 
avec  l'indulgence  et  avec  le  calme  de  la  raison. 

Le  rapporteur  du  comité ,  voulant  appeler  des  faits  à  l'appui 
de  ses  raisonnemens ,  vous  a  cité  quelques  exemples  de  rois  dé- 
posés ;  l'histoire  pouvait  lui'en  fournir  un  plus  grand  nombre. 
Conrad,  roi  des  Romains,  l'empereur  Henri  IV,  l'empereur 
Adolphe,  le  roi  Venceslas,  Christian  II,  de  Danemarck,  et 
beaucoup  d'autres ,  ont  vu  leurs  trônes  s'écrouler  à  la  voix  des 
nations  ;  mais  ces  faits ,  pour  la  plupart ,  ne  prouvent  rien  dans 
la  question  dont  il  s'agit  ;  les  peuples  qui  détrônèrent  ces  tyrans 
n'avaient  pas  un  pacte  social  dont  les  dispositions  pussent  s'assi- 
miler au  nôtre.  Pour  établir  une  marche  méthodique  dans  la  dis- 
cussion ,  je  prouverai  d'abord  qu'un  roi  constitutionnel  des  Fran- 
çais, à  l'abstraction  faite  de  Louis  XVI,  est  jugeable  pour  des 
faits  étrangers  à  l'exercice  de  la  royauté  ;  2°  que  quand  même  on 
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supposerait  que  le  roi  ne  peut  jamais  être  traduit  devant  aucune 
autorité  constituée,  cette  prérogative  s'évanouit  devant  l'autorité 
nationale.  Après  avoir  développé  ces  principes ,  j'en  ferai  l'ap- 
plication à  l'individu  qui  nous  occupe.  La  question  de  l'inviolabi- 
lité fut  vivement  débattue  vers  la  fin  de  l'assemblée  constituante; 
elle  eut  pour  partisans  tous  ces  êtres  vils  qui ,  prostituant  le  ca- 
ractère auguste  de  législateurs ,  lui  avaient  substitué  celui  de  va- 
lets de  la  cour,  qui  voulaient  pomper  les  canaux  de  la  liste  civile , 
et,  sous  un  autre  nom,  devenir  maires  du  palais  à  l'ombre  tuté- 
laire  de  l'inviolabilité. 

Vainement  leur  disait-on  qu'un  roi  ne  peut  être  inviolable 
qu'autant  qu'il  est  impeccable  et  infaillible; leurs  hérésies  politi- 
ques étaient  des  dogmes  pour  un  peuple  toujours  enclin  à  l'ido- 
lâtrie de  la  royauté;  et  d'ailleurs  n'avaient-ils  pas  la  loi  martiale 
et  les  baïonnettes  ?  ils  prétendirent  que  l'inviolabilité  était  une 
fiction  heureusement  inventée  pour  étayer  la  liberté.  Le  bonheur 
d'un  peuple  reposant  sur  une  fiction  et  non  sur  les  |)rincipes  im- 
muables de  la  nature  !  Cette  fiction ,  à  leur  dire,  était  nécessaire 
pour  assurer  l'indépendance  du  pouvoir,  ce  qui  entraînerait  la 
consé(|uence  inévitable  de  déclarer  les  agens  du  pouvoir  judiciaire 
également  inviolables. 

La  personne  du  roi ,  nous  disaient-ils,  est  inviolable,  donc  l'in- 
violabilité doit  s'étendre  à  toutes  ses  actions.  La  réponse  était  fa- 
cile ,  les  législateurs  sont  également  inviolables,  mais  uniqueaient 
pour  leurs  opinions.  Les  ambassadeurs  le  sont  par  le  droit  des 
gens,  mais  seulement  pour  les  objets  relatifs  à  leur  agence:  et  ce- 
pendant leurs  personnes  sont  également  indivisiijles  :  ainsi  leur 
inviolabilité  doit  s'étendre  à  tout  où  celle  du  roi  le  ramène  pour 
les  actes  personnels  dans  la  catégorie  des  autres  mandataires  du 
peuple. 

Les  éphores  ne  pouvaient  être  recherchés  pour  leur  gestion  ; 
mais  là  s'arrêtait  leur  inviolabilité.  Les  témoignages  des  publi- 
cis  es,  les  lois  et  l'usage  démentaient  également  les  assertions  de 
nos  adversaires  relativement  à  la  Constitution  anglaise.  L'inviola- 
bilité du  roi  et  la  responsabilité  des  ministres  sont  des  choses 
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corrélatives.  Ainsi ,  toutes  les  fois  qu'on  peut  appliquer  la  res- 
ponsabilité du  ministre  pour  corriger  les  abus  de  son  autorité,  là 
se  trouve  l'inviolabilité  :  quand  celle-là  manque ,  celle-ci  dispa- 
raît; ainsi  il  faut  ou  que  l'inviolabilité  se  borne  aux  faits  d'admi- 
nistration ,  ou  que  les  ministres  soient  responsables  même  de 
tous  les  faits  personnels  ,  car  il  faut  partout  force  à  la  loi,  et  que 
partout  où  il  y  a  un  délit  il  y  ait  une  peine. 

Un  parjure,  une  trahison,  un  meurtre,  sont  à  la  vérité  des 
actions  royales ,  quant  au  fait  et  d'après  les  habitudes  féroces  de 
cette  classe  d'hommes  qu'on  appelle  rois;  mais  quant  au  droit, 
ces  crimes  rentrent  dans  la  classe  des  délits  privés.  Si  un  roi  veut 
m'égorger,  prétendez-vous  que  le  droit  de  résistance  est  anéanti, 
que  le  glaive  de  la  loi  doit  s'émousser  contre  le  meurtrier  ?  Quand 
on  proposait  cette  difficulté  et  plusieurs  autres  très-pressantes, 
les  champions  de  l'inviolabilité  absolue  étaient  forcés  d'admettre 
des  exceptions;  alors  enfin,  se  contredisant  eux-mêmes,  ils 
avouaient  que  cette  prérogative  ne  couvre  que  les  délits  politiques 
et  non  les  délits  privés. 

L'inviolabilité  absolue  serait  une  monstruosité  ;  elle  pousserait 
l'homme  à  la  scélératesse,  en  lui  assurant  l'impunité  de  tous  ses 
crimes.  Déclarer  un  homme  inviolable ,  le  charger  de  faire  ob- 
server toutes  les  lois  lorsqu'il  peut  les  violer,  c'est  outrager  non- 
seulement  la  nature ,  mais  la  Constitution.  Elle  porte  textuelle- 
ment ,  au  chapitre  de  la  royauté ,  qu'il  n'y  a  point  en  France  d'au- 
torité supérieure  à  celle  de  la  loi  ;  admettre  l'inviolabilité  absolue, 
c'est  en  d'autres  termes  déclarer  légalement  que  la  perfidie ,  la 
férocité,  la  cruauté,  sont  in\iolables:  et  voilà  comment,  après 
avoic  admis  une  fiction ,  on  présentait  une  immoralité  révoltante 
comme  un  principe  élémentaire  du  bonheur  public. 

Je  passe  au  second  article ,  et  je  maintiens  que  l'inviolabilité  , 
fùt-elle  absolue,  admet  une  exception  et  disparaît  devant  la  vo- 
lonté nationale,  sinon  il  faut  dévorer  les  absurdités  suivantes  : 
que  le  roi  est  tout,  que  la  souveraineté  est  aliénable,  que  la  na- 
tion, en  élevant  quelqu'un  au-dessus  d'elle-même,  l'a  fait  plus 
grand  qu'elle;  et  que,  paifint ,  il  est  dans  l'ordre  des  possibles 
T.  XX.  23 
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qu'un  effet  ne  soit  pas  eu  proportion  avec  la  cause  qui  l'a  produn. 

L'inviolabilité  étant  une  institution  politique  n'a  pu  être  établie 
que  pour  le  bonheur  national.  Elle  esi  utile ,  disait-on ,  pour  dé- 
concerter ceux  qui  aspireraient  à  la  puissance  suprême  ;  elle  est 
le  tombeau  de  l'ambition  ;  mais  si  cette  prérogative  s'élend  à  tous 
les  actes  de  l'individu  roi ,  elle  deviendra  le  tombeau  de  la  nation , 
car  elle  est  un  moyen  de  plus  pour  consacrer  l'esclavage  et  la  mi- 
sère des  peuples.  Il  conspire  impunément  contre  eux  avec  l'arme 
de  l'inviolabilité;  il  poignarde  la  liberté.  Prétendre  que  pour  le 
bonheur  commua  il  faut  qu'un  roi  puisse  impunément  commet- 
tre tous  les  crimes  !  fut-il  jamais  doctrine  plus  révoltante  ?  Et  c'est 
à  la  fin  du  dix-huitième  siècle  qu'elle  a  été  soutenue  !  Au  reste , 
si  vous  prétendez  que  l'acte  coustiluiionnel  donne  cette  latitude 
absurde  à  la  doctrine  de  l'inviolabilité,  tandis  que  d'un  autre  côté 
je  lis  dans  voire  déclaration  des  droits  que  toute  distinction 
sociale  est  lt)ndée  sur  l'utiliie  commune ,  évidemment  vous  êtes 
en  contradiction  avec  vous-mêmes,  et  mon  choix  ne  balancera 
pas  entre  vos  iois  immorales  et  les  maximes  éternelles  de  la 
raison. 

11  reste  donc  prouvé  d'une  part  que  l'inviolabihté  ne  s'étend 
qu'aux  actes  administraiil^  et  non  aux  délits  personnels ,  de  l'au- 
tre, que  quand  même  vous  donneriez  à  cette  prérogative  une  ex- 
tension illimitée ,  elle  disparait. 

Après  avoir  discuté  les  principes ,  je  passe  à  leur  appUcation. 
La  royauté  fut  toujours  pour  moi  un  objet  d'horreur;  mais 
Louis  XVi  n'en  est  plus  revêtu.  Je  me  dépouille  de  toute  animad- 
version  contre  lui  pour  le  juger  d'une  manière  impartiale.  D'ail- 
leurs il  a  tant  fait  pour  obtenir  1«  mepi  is ,  qu'iLn'y  a  plus  de  place 
à  la  haine.  Je  maintiens  que  jamais  Louis  XVI  ne  fut  roi  consti- 
tutionnel ,  non  pas,  comme  l'a  dit  un  des  préopinans,  qu'il  n'y 
eût  pas  de  Constitution.  iNous  en  avions  une,  détestable  à  la  vé- 
rité, mais  enfin  elle  existait  ;  le  peuple  l'avait  ratifiée  par  sa  non 
réclamation  et  même  par  des  fêtes  civiques,  car  telle  était  l'er- 
reur ou  l'ignoiance  du  grand  nombre ,  qu'il  regardait  comme  une 
gtace,  comme  un  bouheur ,  la  démarche  d'un  roi  qui  voulait  bien 
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accepter  50  millions  de  revenus ,  et  les  immenses  avantages  at- 
tachés à  la  place  de  premier  fonctionnaire  public. 

Quand  Louis  XVI,  désertant  son  poste,  s'enfuit  à  Varennes,  il 
nous  laissa  une  protestation  dans  laquelle  il  déclare  vicieuse  la 
forme  de  notre  gouvernement ,  et  injpossible  à  exécuter  cette 
Constitution  que  cepeiidant  il  a  paru  accepter  depuis.  Or,  cette 
protestation ,  qui  est  une  véritable  abdication ,  fut  toujours  la  rè- 
gle de  sa  conduite.  Voyez  s'il  n'a  pas  réduit  l'art  de  la  contre-ré- 
volution en  système ,  et  s'il  ne  fut  pas  toujours  le  chef  des  conspi- 
rateurs. Aux  termes  de  la  Constitution,  en  rétractant  son  serment, 
il  est  censé  avoir  abdiqué,  et  quel  homme  s'est  joué  avec  plus 
d'effronterie  de  la  foi  des  sermens  ?  C'est  dans  cette  enceinte , 
c'est  là,  que  je  disais  aux  législateurs  :  Il  jurera  tout,  et  ne  tien- 
drarien.  Quelle  prédiction  fut  jamais  mieux  accomplie?  Ce  digne 
descendant  de  Louis  XI  venait,  sans  y  être  invité,  dire  à  l'assem- 
blée que  les  ennemis  les  plus  dangereux  de  l'état  étaient  ceux  qui 
répandaient  des  doutes  sur  sa  loyauté,  et,  rentrant  ensuite  dans  son 
tripot  monarchique,  dans  ce  château,  la  tanière  de  tous  les  crimes, 
il  allait  avec  Jézabel ,  avec  sa  cour,  combiner  et  mûrir  tous  les 
genres  de  perfidie.  Grâces  à  Louis  XVI  et  aux  émigrés,  plus  que 
jamais  l'univers  saura  ce  que  valent  la  parole  d'un  roi  et  la  foi 
d'un  gentilhomme!  S  opposait-il  formellement  aux  hostilités  diri- 
gées contre  nous ,  quand  une  foule  d'actes  formels  attestent  le 
contraire  ?  quand ,  au  mépris  des  décrets ,  il  gardait  une  garde 
justement  conspuée,  tandis  qu'il  en  payait  une  autre  à  Coblentz, 
quand  il  soudoyait  les  émigrés,  quand,  laissant  nos  frontières 
sans  munitions,  sans  défense,  il  ourdissait  les  complots  de  la 
guerre  étrangère,  et  qu'il  invoquait  contre  la  révolution  française 
toute  la  meute  des  rois?  Comme  paijure ,  comme  contre-révolu- 
tionnaire, il  aurait  encouru  la  déchéance,  et  sous  ce  point  de  vue 
ne  pas  le  juger,  ce  serait  aller  contre  le  texte  et  l'esprit  de  la 
Constitution  ;  et  pour  tous  les  actes  postérieurs  à  son  abdication , 
il  est  soumis  à  la  loi ,  il  ne  peut  se  parer  du  bouclier  de  l'inviola- 
bihté. 
J'évoque  ici  tous  les  martyrs  de  la  liberté ,  victimes  depuis  trois 
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ans.  Est-il  un  parent ,  un  ami  de  nos  frères  immoles  sur  la  fi  on- 
lière,  ou  dans  la  journée  du  10  août,  qui  n'ait  eu  le  droit  de 
traîner  le  cadavre  aux  pieds  de  Louis  XVI ,  en  lui  disant  :  Voilà 
ton  ouvrage?  Et  cet  homme  ne  serait  pas  jugeable!  et  moi  aussi 
je  réprouve  la  peine  de  mort;  et,  je  l'espère,  ce  reste  de  barba- 
rie disparaîtra  de  nos  lois.  Il  suffit  à  la  société  que  le  coupable  ne 
puisse  plus  nuire  ;  vous  le  condamnerez  sans  doute  à  l'existence, 
afin  que  l'horreur  de  ses  forfaits  l'assiège  sans  cesse  et  le  pour- 
suive dans  le  silence  de  la  solitude  ;  mais  le  repentir  est-il  fait  pour 
des  rois  ?  L'histoire  qui  burinera  ses  crimes  pourra  le  peindre 
d'un  seul  trait.  Aux  Tuileries,  des  milliers  d'hommes  étaient  égor- 
gés :  le  bruit  du  canon  annonçait  un  carnage  effroyable ,  et  ici , 
dans  cette  salle ,  il  mangeait  ! 

Ses  trahisons  ont  enfin  amené  noire  délivrance;  et  en  remer- 
ciant le  Ciel  d'avoir  eu  un  Louis  XVI,  peut-être  devons-nous,  par 
amour  pour  les  peuples  opprimés ,  leur  souhaiter  des  Louis  XVI. 
Mais  l'impulsion  est  donnée  à  l'Europe  entière  ;  la  lassitude  des 
peuples  est  à  son  comble  ;  tous  s'élancent  vers  la  liberté;  le  vol- 
can va  faire  explosion  et  opérer  la  résurrection  politique  du 
globe,  puisque,  suivant  l'expression  d'un  philosophe,  la  mode  des 
rois  comnjence  à  passer  ;  puisque  toutes  les  modes  viennent  de 
France,  craignez  d'anèler  la  contagion  salutaiie  de  celle-ci. 
Qu'arrivera-t-il  si ,  au  moment  où  les  peuples  vont  briser  leurs 
fers,  vous  assuriez  l'impunité  à  Louis  XVI  ?  L'Europe  douterait 
si  ce  n'est  pas  pusillanimité  de  votre  part.  Les  despotes  saisiraient 
habilement  le  moyen  d'arracher  quelque  importance  à  l'absurde 
maxime  qu'ils  tiennent  leur  couronne  de  Dieu  f  t  de  leur  épée,  etc. 

Je  conclus  à  ce  que  Louis  XVI  soit  mis  en  jugement.] 

SÉANCE  DU  18  NOVEMBRE.  —  Pfésideuce  de  Grégoire. 

[  Un  député  du  Bas-Rhin  annonce  qu'un  bailliage  du  duché  de 
Deux-Pbnts  s'est  réuni  à  la  France. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplomatique. 

Les  députés  exlri.iordinaircs  do  iXice  éci  ivenl  ii  l'assemblée  que 
les  dernières  lettres  qu'ils  ont  reçues  de  celte  ville,  en  date 
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du  8  novembre ,  exigent  plus  que  jamais  sa  sollicitude  et  sa  sé- 
vérité. 

GoupUleaii,  au  nom  des  comités  diplomatique  et  de  la  guerre. 
Les  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Nice  vous  ont  dénoncé, 
il  y  a  quelques  jours,  les  attentats  commis  contrôles  personnes 
et  les  propriétés  par  quelques  individus,  faisant  partie  de  l'armée 
du  Var  :  ces  attentats  sont  encore  constatés  par  la  proclamation 
du  général  Anselme  du  d*'  octobre,  proclamation  insuffisante 
pour  en  prévenir  de  semblables,  insuffisante  surtout  pour  les 
réprimer. 

Les  vols,  les  pillages,  les  viols,  les  concussions  arbitraires, 
les  violations  des  droits  de  l'hospitalité  ,  la  bonne  foi  trahie,  la 
chaumière  du  pauvre  insultée ,  l'asile  du  laboureur  dévasté ,  l'im- 
punité de  tous  ces  crimes  qui  se  continuent  :  voilà  les  fléaux  qui 
affligent  une  région  que  vous  avez  rendue  à  la  liberté,  et  oîi  vous 
avez  voulu  que  les  personnes  et  les  propriétés  fussent  placées  sous 
l'égide  de  la  république  française. 

Vos  comités  diplomatique  et  de  la  guerre  réunis  ont  cru  voir 
dans  ces  malheureux  événemens  une  nouvelle  ressource ,  et  peut- 
être  la  dernière  des  ennemis  de  notre  révolution.  Trop  lâches  et 
trop  faibles  pour  résister  à  la  valeur  et  au  courage  des  soldats  de 
la  liberté^  ils  ont  bien  senti  que  vous  ne  mettriez  bas  les  armes 
que  lorsque  vous  seriez  entourés  de  peuples  libres  ;  mais  pour 
rendre  vos  succès  militaires  plus  difficiles,  et  éloigner  les  peu- 
ples des  principes  d'égalité  et  de  liberté  que  vous  avez  procla- 
més, ils  ont  sans  doute  trouvé  le  moyen  de  faire  entrer  dans  vos 
armées  des  hommes  qui  sous  le  masque  du  patriotisirie ,  n'avaient 
d'autre  but  que  de  souiller  la  gloire  de  vos  armes  par  les  excès 
les  plus  répréhensibles. 

N'en  doutez  pas,  citoyens,  c'est  là  la  principale  et  peut-être 
l'unique  cause  des  désordres  dont  se  plaignent  à  juste  titre  les 
citoyens  de  Nice. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler ,  c'est  à  ces  désordres  que  nous 
devons  attribuer  la  résistance  des  habitans  d'Oneille ,  et  la  crainte 
d'éprouver  les  violences  commises  à  Nice  les  a  portés  à  cet  acte 
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de  barbarie  qui  a  entraîné  la  ruine  de  leur  patrie ,  et  les  a  déter- 
minés à  fuir  dans  les  montagnes. 

II  est  important  pour  la  République  que  les  fautes ,  les  crimes 
de  quelques  individus ,  ne  rejaillissent  pas  sur  un  armée  entière  ; 
il  est  important  que  les  coupal^Ies  soient  punis ,  et  qu'ils  le  soient 
sévèrement.  C'est  une  satisfaction  que  vous  devez  à  l'armée,  et 
une  justice  au  peuple  de  JXice. 

Ce  n'est  pas  seulement  à  ces  mesures  que  vous  devez  vous 
borner,  il  faut  encore  éclairer  les  soldats  ;  il  faut  les  prémunir  con- 
tre les  insinuations  perfides  de  quelques  contre-révolutionnaires 
qui  se  sont  mêlés  parmi  eux ,  et  qui  ne  cherchent  qu'à  les  égarer. 
Il  faut  enfin  rassurer  les  habitans  de  Nice ,  et  tous  les  peuples 
que  vous  voulez  rendre  à  la  liberté. 

Il  semblerait ,  d'après  cela,  qu'il  ne  devrait  être  question  que 
de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  pour  faire  punir  les  coupables  ; 
mais  vos  comités  ont  pensé  que  cette  mesure  était  insuffisante  : 
d'un  côté ,  parce  que  vous  avez  supprimé  les  commissaires  audi- 
teurs, et  que  rétablissement  de  vos  cours  martiales  devient  en 
quelque  sorte  impossible  ;  et  de  l'autre ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  punir,  mais  il  s'agit  encore  de  prévenir  de  pareils 
excès,  en  éclairant  les  soldats ,  en  leur  parlant ,  en  leur  faisant 
entendre  que  les  peuples  qu'ils  vont  délivrer  du  joug  de  la  servi- 
tude sont  leuis  frères,  que  leurs  personnes  et  leurs  propriétés 
sont  aussi  sacrées  aux  yeux  de  la  loi,  que  celles  des  citoyens  fran- 
çais; qu'il  est  de  leur  devoir  de  dénoncer  et  faire  connaître  les 
coupables. 

11  s'agit  encore,  et  c'est  une  justice,  d'indemniser  les  malheu- 
reux qui  ont  été  les  victimes  de  ces  atrocités,  et  vos  comités  ont 
pensé  que  des  commissaires  de  l'assemblée  pouvaient  seuls  rem- 
plir tous  ces  objets. 

Vos  comités  sont  intimement  convaincus  que  c'est  avec  la  plus 

grande  précaution ,  et  dans  des  cas  extt;êmement  rares ,  que  vous 

devez  adopter  la  mesure  d'envoyer  des  commissaires  pris  dans  le 

sein  de  la  Convention. 

mais  si ,  lorsqu'il  existe  des  troubles  dans  quelques  départe- 
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mens  de  la  République ,  où  vous  avez  des  autorités  constituées 
pour  faire  exécuter  les  lois ,  vous  vous  déterminez  à  l'envoi  des 
commissaires,  à  plus  forte  raison  devez-vous  le  faire ,  lorsque  le 
désordre  se  met  dans  une  de  vos  armées ,  et  que  l'autorité  du  gé- 
néral est  insuffisante  pour  le  faire  cosser;  lorsqu'un  peuple  voi- 
sin qui  a  reçu  vos  soldats  en  libérateurs,  est  outrap[é  par  une 
partie  de  ceux  qui  devaient  le  défendre  ;  lorsque  enfin  les  lois 
protectrices  des  personnes  et  des  propriétés  sont  ouvertement 
violées. 

Une  des  lettres  remises  à  vos  comités ,  annonce  bien  que  l'on 
espère  voir  arrivera  Nice  les  commissaires  de  la  Convention; 
mais  cet  espoir  des  liabitans  de  Nice  n'est  pas  une  certitude;  et 
nous  avons  pensé  que  la  mission  de  vos  commissaires  ne  portant 
pas  qu'ils  se  transporteront  à  Nice,  il  pourrait  se  faire  qu'ils 
ignorassent  les  désordres  qui  s'y  commettent;  ou  que  retenus 
ailleurs  par  le  grand  nombre  des  objets  confiés  à  leurs  soins ,  ils 
n'arrivassent  à  Nice  et  à  l'armée  du  Var ,  que  lorsque  les  désor- 
dres seraient  à  leur  comble  ;  et  daignez  considérer  que  dans  la 
triste  position  où  se  trouvent  les  habiians  de  Nice ,  ils  ne  voient 
d'autre  terme  à  leurs  maux  que  l'arrivée  des  commissaires  en- 
voyés de  votre  part,  et  que  si  vous  différez  de  quelques  jours, 
de  quelques  heures ,  de  nouveaux  et  de  plus  grands  désordres 
peuvent  affliger  cette  malheirreuse  contrée. 

La  Convention  prouvera  à  tous  les  peuples  que  ce  n'est  pas 
pour  les  opprimer,  mais  pour  les  défendre  ,  pour  les  faire  jouir 
paisiblement  de  leurs  droits ,  qu'elle  les  délivre  de  leurs  tyrans. 
Dans  les  circonstances  où  nous  sommes ,  au  moment  où  les  ar- 
mées de  la  République  font  flotter  l'étendard  de  la  liberté  chez 
les  nations  qui  nous  avoisinent,  il  est  de  votre  intérêt  et  de  votre 
gloire  que  nul  ne  puisse  douter  de  vos  iritonlions  ,  et  vous  ne  sau- 
riez apporter  trop  de  vigilance  et  mettre  trop  de  solennité  dans 
un  acte  de  justice  aussi  éclatant. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont  chargé  de  vous 
soumettre. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
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ses  comités  diplomatique  et  de  la  guerre  réunis ,  décrète  que  trois 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention ,  se  transporte- 
ront à  l'armée  du  Var ,  dans  le  pays  de  Nice  et  lieux  circonvoi- 
sins ,  pour  prendre  les  renseignemens  nécessaires  sur  les  faits  _ 
dénoncés  par  les  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Nice , 
examiner  la  conduite  des  officiers  et  des  généraux  qui  auraient 
pu  autoriser  ou  tolérer  les  excès  commis  ;  s'assurer  des  moyens 
qu'ils  ont  pris  pour  les  prévenir  et  les  réprimer;  recevoir  les 
plaintes  des  habiians  qui  ont  été  victimes  de  ces  désordres  ;  suivre 
la  trace  des  effets  qui  leur  ont  été  enlevés,  les  faire  restituer, 
examiner  les  indemnités  auxquelles  il  pourra  y  avoir  lieu ,  sus- 
pendre provisoirement ,  faire  remplacer ,  et  mettre  en  état  d'ar- 
restation ceux  des  agens  militaires  qui  seront  trouvés  prévenus 
d'avoir  concouru  à  ces  désordres,  ou  les  avoir  soulïerts;  de  faire 
les  proclamations  qu'ils  croiront  convenables  pour  rétablir  l'or- 
dre et  la  discipline  dans  l'armée ,  requérir  la  force  armée  en  cas 
de  besoin  ;  enfin ,  d'employer  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur 
pouvoir  pour  assurer  la  tranquillité  des  citoyens  du  pays  de 
Nice,  et  rappeler  dans  leurs  foyers  ceux  que  la  crainte  aurait 
déterminés  à  les  abandonner  ;  lesquels  commissaires  rendront 
compte  de  tout  à  la  Convention  naùonale. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  président  nomme  les  trois  commissaires  qui  doivent  se  ren- 
dre à  Nice;  cesontGoupilleau,  Collot-d'IIerbois  et  Lasource. 

Fermai,  au  nom  des  comités  de  pétitions  et  correspondance. 
Le  comité  m'a  chargé  de  vous  présenter  l'exacte  analyse  des 
vœux  qu'il  a  recueillis  dans  les  adresses  nombreuses  remises  à 
ses  bureaux. 

Sur  Louis  Capet ,  voici  ce  que  disent  les  habiians  de  Craon , 
les  amis  de  l'égalité  et  de  la  liberté  de  Pilluver,  les  citoyens  de 
la  ville  de  Bourg,  les  républicains  de  Bàville,  de  Rennes,  réunis 
en  société. 

Les  premiers  :  «  Nos  h^gislateurs  n'avaient  pas  eu  la  force  ou 
la  hardiesse  de  terrasser  le  monstre  qui  voulait  nous  dévorer  ; 
ils  avaient  coupé  quelques  fêtes  ;  mais  elles  renaissaient ,  et  re- 
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naîtront  toujours ,  si  vous  ne  vous  hûtez  de  les  abattre  toutes  d'un 
seul  coup.  » 

Les  seconds  :  «  Les  mânes  de  nos  frères ,  victimes  de  la  per- 
fidie de  ce  lâche  assassin  et  de  ses  complices  ,  crient  ven- 
geance ;  nous  la  sollicitons.  Que  le  traître  tombe  sous  le  glaive 
de  la  loi  !  » 

Les  troisièmes  se  bornent  à  demander  l'incarcération  perpé- 
tuelle de  Louis  Capet  et  de  sa  famille,  dans  le  cas  où  l'on  se  dé- 
cide à  le  juger  :  c'est  aux  erreurs  de  son  éducation  qu'il  faut, 
disent-ils,  principalement  attribuer  ses  crimes. 

Les  quatrièmes:  «  Un  grand  coupable  reste  à  punir,  il  était 
roi  et  assassina  son  peuple  ;  sa  vie  n'est  désormais  que  l'espoir 
des  traîtres  et  l'aliment  du  crime.  » 

Sur  les  triumvirs,  les  dictateurs,  les  protecteurs,  les  tribuns. 

«  Précipitez-les,  précipitez -les  du  haut  de  la  roche  Tarpéienne, 
s'écrient  les  républicains  de  la  ville  de  Provins.  Frustrez  de  toute 
espérance  ces  hommes  pervers  qui,  ne  connaissant  pas  assez  les 
intérêts  du  peuple,  voudraient  nous  donner  un  triumvirat,  une 
dictature;  qu'ils  tremblent  ces  scélérats!  c'est  la  menace  qui  leur 
est  faite  par  les  citoyens  de  Nevegers  réunis  en  société  popu- 
laire. Comment  se  fait-il  que  Paris ,  si  fameux  par  son  patrio- 
tisme, par  sa  haine  pour  tous  les  tyrans,  semble  aujourd'hui 
chercher  une  autre  idole  que  celle  de  la  loi?  Nous  le  jurons;  rien 
ne  pourra  nous  séparer  de  nos  frères  des  quatre-vingt-trois  dé- 
partemens  ;  mais  aussi  rien  ne  pourra  nous  faire  reconnaître  un 
dictateur,  ni  un  triumvir.  »  —  C'est  la  plainte,  c'est  la  résolution 
des  amis  de  la  liberté  de  Cherbourg. 

Sur  les  agitateurs,  les  provocateurs  de  la  loi  agraire,  du  meur- 
tre, de  l'incendie,  du  pillage,  c'est  ainsi  que  s'expriment  les 
mêmes  républicains  de  Rennes ,  en  applaudissant  aux  décrets 
contre  les  émigrés.  <  Malheur  aux  factieux  qui ,  oubliant  le  plus 
saint  des  devoirs,  portent  même  au  sein  de  la  Convention  le  dés- 
ordre honteux  qui  consterne  la  République.  Ceux-là,  quels  qu'ils 
soient ,  conspirent  contre  sa  gloire  et  l'intérêt  public  ;  leur  nom 
doit  disparaître  de  la  liste  des  hommes  de  bien. 
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Les  sections  de  la  ville  du  Havre,  i  Qu'ils  fuient  la  terre  de  la 
liberté,  les  prëdicatours  anarchistes,  les  promoteurs  de  la  loi 
agraire  ,  les  provocateurs  au  mrurtre ,  à  l'incendie ,  vendus  à  Go- 
blentz.  Ils  ne  sont  pas  dignes  de  respirer  l'air  que  nous  respi- 
rons; ils  ne  sont  pas  dignes  (YvXrv  Français  !  »  —  Des  citoyens 
de  Péronne  vous  écrivent  :  t  Que  les  agitateurs  tremblent  et  fré- 
missent, ils  ne  souilleront  pas  long-temps  un  pays  où  vous  avez 
recommandé  le  respect  des  propriétés ,  des  personnes ,  où  vous 
rétablirez  d'une  main  ferme  le  règne  de  la  loi.  Vraiment  nous 
n'ignorons  pas,  en  jurant  le  gouvernement  républicain  ,  qu'il  est 
très-exposé  aux  troubles  et  aux  factions.  Mais  le  serment  que 
nous  avons  prêté,  contient  l'engagement  formel  de  détruire  les 
factieux  et  les  agitateurs.  Les  Catilina  et  lés  Cromwel  sont  odieux, 
et  des  républicains  ne  doivent  pas  plus  se  laisser  séduire  par  la 
réputation  et  les  caresses  des  uns ,  que  trembler  devant  la  bar- 
barie et  les  poignards  des  autres.  Périssent  tous  ceux  qui  ne  ser- 
vent leur  patrie  que  pour  se  ménager  les  moyens  de  l'asservir!  » 
—  Telle  est  l'imprécation  des  mêmes  amis  de  la  liberté  et  de  l'é- 
galité, de  la  ville  de  Péronne. 

Enfin  les  citoyens  de  Villefranche  et  ses  trois  corps  adminis- 
tratifs s'énoncent  ainsi  :  «  Une  poignée  d'agitateurs  pourrait-elle 
vous  intimider?  ils  sont  aussi  lâches  que  ceux  qui  les  soudoient. 
N'oubliez  pas  qu'ils  étaient  cachés  le  10  août,  et  qu'ils  ne  se  sont 
montrés  que  le  2  septembre.  N'hésitez  pas  à  les  frapper.  Les 
pères  de  la  pairie,  s'ils  sont  justes,  doivent  être  sévères  en  même 
temps.  Le  décret  qui  déclare  le  principe  d'une  force  départe- 
mentale autour  des  dépôts  nationaux  de  la  trésorerie,  des  caisses 
publiques  et  de  la  Convention,  est  réprouvé  par  les  sans-culottes 
républicains  de  la  ville  de  Levret,  département  de  la  Vienne, 
et  dans  une  adresse  signée  de  plusieurs  citoyens,  sans  désigna- 
tion de  lieu ,  qui  pensent  qii'ilne  vous  faut  pas  de  garde  pour  faire 
des  lois.  Les  sociétés  populaires  de  Vœns ,  district  d'Apt ,  dépar- 
tement des  Bouches-du-I«liône  et  de  h  ville  de  Bayonne ,  dépar- 
tement des  Basses-Pyrénées;  les  citoyens  libres  d'Apuy ,  les  ci- 
toyens de  Neveger,  déclarent  les  uns,  que  le  décret  est  un  des 
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plus  fermes  appuis  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  les  autres ,  qu'ils 
sont  prêts  à  marcher,  et  qu'il  est  instant  qu'ils  soient  bientôt 
réunis  aux  hommes  du  44  juillet  et  du  40  août ,  pour  écraser  en- 
semble CCS  êtres  mali'aisans,  qui  ne  veulent  ni  les  lois  ni  la  hberté, 
qui,  nés  de  l'anarchie  ;  s'ajjiicnt  en  tous  sens  pour  la  prolonger, 
et  ne  fondent  leur  existence  que  sur  le  mal  qu'ils  font,  ou  sur  le 
bien  qu'ils  empêchent  de  faire.  » 

Un  membre  inculpe  Féraud  de  n'avoir  pas  lu  son  rapport  au 
comité  des  pétitions,  et  accuse  le  comité  de  partialité,  de  passer 
sous  silence  plusieurs  péiitions  importantes,  tandis  qu'il  insiste 
sur  d'autres  qui  présentent  moins  d'intérêt. 

Féraud.  Je  réponds  au  menibre  qui  m'a  inculpé,  que  quant  à 
moi  j'exercerai  librement  et  avec  courage  le  droit  que  me  donne 
ma  qualité  d'homme  et  de  représentant  du  peuple  français,  et 
que  je  prouverai  que  je  n'ai  d'autres  sentimens  que  le  bonheur 
et  la  prospérité  de  la  République ,  le  maintien  de  la  liberté  et  de 
l'égalité. 

A  l'interpellation  qui  m'est  faite,  je  réponds  que  ce  rapport  a 
été  lu  hier  soir  au  comité  et  adopté  par  lui  à  l'unanimité  des  suf- 
frages ,  et  après  l'examen  des  pièces. 

Au  reproche  fait  au  comité,  je  déclare  qu'il  rendra  un  compte 
exact,  comme  il  l'a  fait  jusqu'ici ,  du  pour  et  du  contre.  Organe 
impassible  des  vœux  de  ses  commettans ,  ils  peuvent  être  tran- 
quilles sur  l'expression  fidèle  de  leurs  vœux.  Le  comité  ne  se 
permettra  jamais  aucunes  réflexions  ;  mais  pour  flatter  servile- 
ment quelque  opinion  injurieuse,  je  le  dirai  au  peuple  français, 
le  comité  ne  trahira  pas  la  confiance  de  l'assemblée. 

Enfin,  on  annonce  qu'il  y  a  des  adresses  contraires  à  ce  qui  a 
été  dit  dans  le  rapport  ;  je  maintiens ,  les  pièces  à  la  main,  le  fait 
faux,  quant  à  celles  dont  le  rapport  est  fait  aujourd'hui.  Il  est 
très-possible  que  dans  celles  mises  à  l'ordre  du  jour  pour  la  se- 
maine, le  vœu  énoncé  par  le  préopinant  existe;  il  en  sera  reridu 
compte  fidèlement  à  son  tour  d'ordre. 

J'entends  demander  que  le  membre  qui  m'a  inculpé  soit  rap- 
pelé à  l'ordre  ;  je  m'y  oppose  ;  il  a  émis  son  opinion ,  je  la  crois 
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indépendante  de  tout  mauvais  sentiment ,  et  vous  ne  pouvez  que 
le  louer  d'avoir  dit  ce  qu'il  pensait. 

Osselin  reprend  la  suite  des  articles  de  la  loi  sur  les  émigrés. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

Le  citoyen  Vincent,  commissaire  ordonnateur  de  l'armée  des 
Alpes ,  mandé  à  la  barre  par  un  décret ,  est  introduit.  Il  demande 
à  donner  une  explication,  d'abord  en  masse,  ensuite  en  détail, 
sur  les  marchés  passés  par  lui  au  nom  de  la  nation. 
.  Tallien.  Il  a  été  remis  au  président  une  série  des  questions  qui 
doivent  être  faites  au  citoyen  Vincent.  Je  demande  qu'il  réponde 
catégoriquement  à  chacune  de  ces  questions,  et  qu'il  ne  vienne 
pas  ici  nous  donner  des  escobarderies. 

Cambon  appuie  la  motion  de  Tallien ,  qui  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Le  président  au  citoyen  Vincent.  Quel  est  votre  nom  ?  —  Vin- 
cent. —  Quels  sont  les  marchés  que  vous  avez  passés  pour  le 
compte  de  la  nation  ?  —  Le  citoyen  Vincent  lit  la  note  de  tous  les 
marchés  qu'il  a  passés.  —  Avez-vous  été  autorisé  par  le  ministre 
de  la  guerre  à  passer  ces  marchés?  —  Non ,  et  en  cela  j'ai  obéi  au 
décret  du  14  octobre  dernier,  qui  nous  ordonne  d'agir  à  la  réqui- 
sition des  commandans  des  armées  :  c'est  donc  sur  la  simple  au- 
torisation du  général  Montesquiou ,  signée  par  les  commissaires 
de  l'assemblée  législative ,  que  j'ai  passé  tous  ces  marchés.  — 
Avez-vous  délivré  des  ordres  de  payer  en  avance  la  moitié  du 
paiement  ?  —  Oui ,  en  vertu  des  clauses  des  marchés  ?  —  Avez- 
vous  fait  afficher  les  marchés  avant  qu'ils  fussent  passés  avec  Ja- 
cob Benjamin  ?  —  Non ,  car  les  marchés  avaient  été  passés  par  les 
commissaires  de  l'assemblée  législative,  avant  que  je  fusse  nommé 
ordonnateur.  —  Pourquoi  avez-vous  signé  des  marchés  portant 
le  bœuf  salé  à  trente-quatre  sous  la  livre ,  et  la  pinte  de  vin  à  dix- 
huit  sous,  tandis  que  sur  les  marchés  remis  au  ministre  de  la 
guerre  ces  denrées  reviennent  à  un  prix  bien  inférieur  ?  Vincent 
lit  les  marchés  qu'il  a  passés.  Ces  marchés,  conformes  à  ceux  lus 
pai"  Cambon  ,  sont  signés  de  Montesquiou  et  des  commissaires  de 
l'assemblée  législative. 
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J'ajouterai  que,  quoique  j'aie  trouvé  ces  iinarcliés  passés  avec 
Benjamin  ,  lorsque  j'ai  été  nommé  commissaire-ordonnateur,  ce- 
pendant j'ai  marchandé  avec  Jacob  Benjamin  chaque  article,  et 
que  j'ai  obtenu  un  rabais  de  quatre  sous  par  Hvre  de  mouton  qui 
était  d'abord  porté  à  vingt-sept  sous,  et  qui  n'est  sur  le  marché 
qu'à  vingt-trois  sous.  J'ai  donc  ménagé  les  intérêts  de  la  nation  , 
lorsque  je  pouvais  m'en  dispenser  et  exécuter  les  clauses  du  mar- 
ché passé  par  les  commissaires.  J'ai  pareillement  obtenu  un  rabais 
de  dix  sous  par  chemise,  et  de  quinze  sur  l'aune  de  drap  bleu. 
Ceux  qui  me  connaissent  ne  doutent  pas  que  je  n'aie  porté  le 
même  scrupule  sur  tous  les  autres  marchés  pour  les  intérêts  de  la 
nation.  —  Pourquoi  avez-vous  envoyé  en  poste  Jacob  Benjamin 
au  général  Montesquiou  pour  obtenir  une  autorisation  plutôt  que 
de  l'envoyer  au  ministre  ?  —  Je  n'ai  pas  envoyé  Jacob  Benjamin 
à  Montesquiou ,  et  la  preuve  en  est  simple,  c'est  qu'alors  j'étais  à 
Paris. 

Lacombe-Saint-Micliel.  C'est  d'après  la  lettre  très-pressante  de 
Montesquiou ,  que  nous  avons  signé  l'autorisation  de  passer  le 
marché  pendant  notre  séjour  à  Briançon  ;  nous  n'avons  nullement 
été  instruits  de  ces  marchés  ni  par  Montesquiou  ni  par  le  citoyen 
Vincent.  Beportez-vous  aux  circonstances  pressantes  où  nous 
nous  trouvions  alors ,  à  une  époque  où  nous  n'apprenions  que 
des  trahisons,  c'est  alors  qu'on  nous  marquait  que  l'armée  était 
prête  à  manquer  de  tout.  Devions-nous  exposer  les  soldats  à 
commettre  des  désordres  ?  Montesquiou  l'aurijit  voulu  ;  nous  avons 
dit  :  Si  3Iontesquiou  ne  nous  trompe  pas,  nous  foisons  bien  ;  s'il 
nous  trompe ,  c'est  lui  qui  doit  être  puni. 

Babaud  demande  que  la  Convention  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation  contre  le  citoyen  Vincent. 

Cambon.  J'observe  que  l'ordonnateur  ne  devait  pas  souscrire 
aveuglément  à  l'autorisation  du  ministre  de  la  guerre.  On  a  donné 
au  commissaire-ordonnateur  le  pouvoir  de  passer  des  marchés. 
Le  commissaire  dira  :  J'ai  reçu  des  ordres  du  généra!  ;  mais  je  ré- 
pondrai :  Vous  êtes  le  surveillant  des  marchés;  vous  devez  les  vé- 
rifier avant  de  les  signer  et  de  les  exécuter. 
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Dubois-Crancé.  Je  sais  que  le  gënéial  Montesquiou  a  long-temps 
sollicité  le  prédécesseur  du  citoyen  Vincent  de  passer  ces  marchés, 
mais  que  ctiui-là  n'a  jamais  voulu  y  souscrire.  E.  c'est  à  cette 
époque  qu'il  a  été  remplacé  par  Vincent,  et  que  le  général  a 
trouvé  le  moyen  de  faire  passer  ces  marchés.  Je  demande  pour- 
quoi le  citoyen  n'a  pas  également  porté  un  œil  scrupuleux  sur 
tous  les  autres  marchés  comme  sur  certains  articles  qu'il  vient  de 
citer,  puisqu'il  a  senti  qu'il  avait  le  droit  de  surveiller  les  marchés. 
Je  demande  le  renvoi  des  pièces  aux  comités  de  la  guerre  et  des 
finances,  et  que  le  citoyen  reste  jusqu'au  rapport,  en  état  d'ar- 
restation. 

Dartigoijte.  La  première  vertu  dans  une  grande  assemblée, 
c'est  la  justice.  Il  me  paraît  évident  que  le  commissaire-ordonna- 
teur ne  peut  pas  être  soupçonné  d'avoir  participé  à  la  fraude  du 
général  Montesquiou  ;  et  cela  est  si  vrai,  que  Rouhier  vient  d'at- 
tester le  fait.  Il  serait  donc  injuste  de  tenir  en  état  d'arrestation  le 
citoyen  Vincent  qui  n'est  pas  coupable.  Je  demande  donc  qu'il 
soit  mis  eu  liberté. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cette  proposition. 

Après  quelques  débats  ,  la  Convention  décrète  que  le  citoyen 
Vincent  restera  sous  lu  gaidedu  gendarme  qui  l'a  amené  du  lieu 
où  il  était  à  la  barre  de  ta  Convention.  ] 


Du  18  au  50  novembre,  les  séances  de  la  Convention  présen- 
tèrent peu  d'intérêt  historique,  à  quelques  exceptions  près.  Ce 
n'est  pas  qu'elles  ne  fussent  toujours  pleines  de  faits,  de  nou- 
velles, de  décisions;  mais  la  plupart  des  luis  sont  sans  impor- 
tance ;  les  nouvelles  sont  presque  toutes  relatives  aux  armées  ou 
aux  subsistances;  les  décisions  regardent  en  génerall'adminislra- 
tion  ou  des  particuliers.  Cependant  toutes  ces  choses  étaient  de 
celles  qui  touchent  le  plus  vivement  la  curiosité  contemporaine; 
ces  détaits,  qui  seraient  déplacés  dans  une  histoire,  sont  positi- 
vement ce  qui  plait  k^  plus  au  public  du  jour;  aussi  ceux  qui  ac- 
cusaient un  certain  parti ,  qui  possédait  encore  la  majorité  dans 
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les  bureaux,  dans  les  comités  et  le  ministèrç;  qui  l'accusaient, 
disons-nous,  de  détourner  à  plaiair  l'attention  de  l'assemblée, 
afin  de  gagner  du  temps  ,  afin  d'ajuariier  le  plus  possible  le  pro- 
cès du  roi ,  ceux-là  avaient  peut-être  raison c  Ces  imputations  se 
rencontrent  dans  quelques  articles  des  Révolutions  de  Paris. 
Elles  fuient  répétées  plusieurs  l'ois  aux  Jacobins. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  cette  suite  de  détails  il  en  est  quelques- 
uns  à  recueillir ,  soit  parce  qu'ils  sont  curieux ,  soit  parce  qu'ils 
sont  graves. 

L'attendon  du  ministre  de  la  guerre  et  des  comités ,  sollicitée 
par  l'affaire  du  sieur  Vincent ,  et  surtout  par  Gambon ,  se  porta 
sur  ses  pareils;  et  l'on  trouva  que  ses  pareils  étaient  en  grand 
nombre.  Les  dénonciations  arrivèrent  en  foule  et  presque  à 
chaque  séance,  les  décrets  d'accusation  ne  furent  pas  épar- 
gnés ;  Vincent  se  trouva  ciiai  gé  par  de  nouvelles  enquêtes ,  et  il 
fut  accu&é.  Nous  citons  celui-ci,  parce  que  nous  avons  rapporté 
son  interrogatoire  devant  la  Convention.  Parmi  les  uoajbreux  in- 
dividus qui  furent  flétris  dans  cette  circonstance,  nous  trouvons 
Caron-Beaumarchais ,  qui  fut  décrété  comme  coupable  dans  une 
fourniture  de  soixante-cinq  mille  fusils ,  à  laquelle  il  avait  pris 
part. 

A  la  séance  du  20,  Roland  déposa  sur  le  bureau,  les  papiers 
saisis  dans  l'armoire  dite  de  fer.  C'était  un  trou  pratiqué  dans 
le  mur  et  fermé  avec  une  porte  de  fer.  La  cachette  était  dissimu- 
lée avec  tant  d'art  qu'on  ne  l'eût  pas  découverte,  si  l'ouvrier  qui 
l'avait  faite  n'était  venu  la  dénoncer.  Douze  commissaires  furent 
nommés  pour  inventorier  ces  papiers  et  faire  toutes  les  arresta- 
tions et  tous  les  interrogatoires  qui  seraient  jugés  nécessaires. 

SÉANCE  DU  21  NOVEMBRE. 

Thomas  Payne  adresse  à  la  Convention  la  lettre  suivante. 

Paris ,  le  20  novembre. 
Citoyen  président,  comme  je  ne  sais  pas  précisément  quel  jour 
la  Convention  nationale  reprendra  la  discussion  sur  le  procès  de 
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Louis  XVI,  et  que,  faute  de  pouvoir  m'énoncer  en  français ,  je 
ne  saurais  parler  à  la  tribune,  je  demande  la  permission  de  dé- 
poser entre  vos  mains  le  papier  ci-inclus ,  qui  renferme  mon  opi- 
nion sur  ce  sujet.  Je  fais  cette  démarche  avec  d'autant  plus  d'em- 
pressement ,  que  les  circonstances  prouveront  combien  il  importe 
à  la  France  qne  Louis  XVI  continue  de  jouir  d'une  bonne  santé. 
Je  serais  charmé  que  la  Convention  voulût  bien  entendre,  ce  ma- 
lin, la  lecture  de  cet  écrit,  attendu  que  je  me  propose  d'en  en- 
voyer une  copie  à  Londres ,  pour  le  faire  imprimer  dans  les  jour- 
naux anglais. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'opinion  de  Thomas  Payne ,  ainsi 
conçue  : 

Je  pense  qu'il  faut  faire  le  procès  à  Louis  XVI ,  non  que  cet 
avis  me  soit  suggéré  par  un  esprit  de  vengeance ,  car  rien  n'est 
plus  éloigné  de  mon  caractère,  mais  parce  que  celte  mesure 
me  semble  juste,  légitime  et  conforme  à  la  saine  politique.  Si 
LouisXVI  est  innocent,  mettons-le  à  portée  de  prouver  son  inno- 
cence; s'il  est  coupable,  que  la  volonté  nationale  détermine  si  l'on 
doit  lui  faire  grâce  ou  le  punir.  Mais,  outre  les  motifs  personnels 
à  Louis  XVI ,  i!  en  est  d'autres  qui  nécessitent  son  jugement. 
Je  vais  développer  ces  motifs  dans  le  langage  qui  me  paraît  leur 
convenir,  et  non  autrement.  Je  m'interdis  l'usage  des  expressions 
équivoques  ou  de  pure  cérémonie. 

Il  s'est  formé  entre  les  brigands  couronnés  de  l'Europe  une 
conspiration  qui  menaçait  non-seulement  la  liberté  française, 
mais  encore  celle  de  toutes  les  nations  ;  tout  porte  à  croire  que 
Louis  XVI  fait  partie  de  cette  horde  de  conspirateurs  ;  vous  avez 
cet  homme  en  votre  pouvoir,  et  c'est  jusqu'à  présent  le  seul  de 
sa  bande  dont  on  se  soit  assuré.  Je  considère  Louis  XVI  sous  le 
même  point  de  vue  que  les  deux  preniiers  voleurs  arrêtés  dans 
l'affaire  du  garde-meuble;  leur  procès  vous  a  fait  découvrir  la 
troupe  à  laquelle  ils  appartenaient.  Nous  avons  vu  les  malheureux 
soldats  de  l'Autriche,  de  la  Prusse,  et  des  autres  puissances  qui 
se  sont  déclarées  nos  ennemies,  arrachés  à  leurs  foyers,  et  traî- 
nés au  carnage  ainsi  que  de  vils  animaux,  pour  soutenir,  au  prix 
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'  de  leur  sang,  la  cause  commune  de  ces  brigands  couronnés.  On 
a  surchargé  d'impôts  les  habitans  de  ces  régions ,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  guerre.  Tout  cela  ne  s'est  pas  fait  uniquement  en 
vue  de  Louis  XVI.  Quelques-uns  des  conspirateurs  ont  agi  à  dé- 
couvert ;  mais  on  a  sujet  de  présumer  que  la  conspiration  est 
composée  de  deux  classes  de  brigands  :  ceux  qui  ont  levé  des 
armées  ,  et  ceux  qui  ont  prêté  à  leur  cause  de  secrets  encoura- 
gemens  et  des  secours  clandestins ,  et  il  est  indispensable  de  faire 
connaître  tous  ces  complices  à  la  France,  à  l'Europe  entière. 

Peu  de  temps  après  que  la  Convention  nationale  se  fut  con- 
stituée ,  le  ministre  des  affaires  étrangères  lui  présenta  le  tableau 
de  tous  les  gouvernemens  de  l'Europe ,  tant  de  ceux  dont  les  hos- 
tilités étaient  publiques ,  que  de  ceux  qui  agissaient  avec  une  cir- 
conspection mystérieuse.  Ce  tableau  donnait  matière  à  de  justes 
soupçons.  On  a  déjà  pénétré  quelque  chose  de  la  conduite  de 
M.  Gralphe,  électeur  de  Hanovre,  et  de  violentes  présomptions 
inculpent  le  même  homme,  sa  cour  et  ses  ministres,  en  sa  qua- 
lité de  roi  d'Angleterre.  La  réception  amicale  dans  cette  cour  a 
constamment  favorisé  M.  Calonne.  L'arrivée  de  M.  Smith ,  se- 
crétaire de  M.  Piit  à  Coblentz ,  lorsque  les  émigrés  s'y  rassem- 
blaient, le  rappel  de  l'ambassadeur  d'Angleterre,  l'extravagante 
joie  que  témoigna  la  cour  de  Saint- James  à  la  fausse  nouvelle  de 
la  défaite  de  Dumourier,  lorsqu'elle  la  fit  communiquer  par  lord 
Elgin ,  alors  ministre  de  la  Grande-Bretagne  à  Bruxelles  ;  toutes 
ces  circonstances  le  rendent  infiniment  suspect;  le  procès  de 
Louis  XVI  fournira  probablement  des  preuves  plus  décisives. 

La  crainte,  depuis  long-temps  subsistante  de  voir  éclater  une 
révolution  en  Angleterre ,  a  seule ,  je  crois  ,  empêché  cette  cour 
de  mettre  dans  ses  opérations  autant  de  publicité  que  l'Autriche 
et  la  Prusse.  Une  autre  raison  a  pu  s'y  joindre  ;  le  décroissement 
nécessaire  du  crédit,  à  l'aide  duquel  tous  les  anciens  gouverne- 
mens pouvaient  se  procurer  de  nouveaux  emprunts ,  à  mesure 
que  les  révolutions  acquéraient  une  grande  probabilité  ;  quicon- 
que place  dans  les  nouveaux  emprunts  doit  s'attendre  à  la  perte 
de  ses  fonds. 

.T  XX.  24 
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Tout  le  monde  sait  que  le  land"  rave  de  Hesse  ne  combat  qu'au- 
tant qu'on  le  paie  ;  il  a  été  pendant  plusieurs  années  à  la  solde  de 
la  cour  de  Londres.  Si  le  procès  de  Louis  XVI  faisait  découvrir 
que  cet  exécrable  trafiquant  de  chair  humaine  a  été  payé  sur  le 
produit  des  taxes  imj^osées  au  peuple  anglais  ,  ce  serait  une  jus- 
tice envers  ce  peuple  que  de  l'instruire  de  ce  fait  ;  on  donnerait 
en  même  temps  à  la  France  une  connaissance  exacte  du  caractère 
de  cette  cour  qui  n'a  cessé  d'être  la  plus  intrigante  de  l'Europe 
depuis  sa  liaison  avec  l'Allemagne. 

Louis  XVI  considéré  comme  individu  n'est  pas  digne  de  l'at- 
tention de  la  République  ;  mais  envisagé  comme  faisant  partie  de 
cette  bande  de  conspirateurs;,  comme  un  accusé  dont  le  procès 
peut  conduire  toutes  les  nations  du  monde  à  connaître  et  à  détes- 
ter le  système  désastreux  de  la  monarchie ,  les  complots  et  les  in- 
trigues de  leurs  propres  cours  ;  il  faut  que  son  procès  lui  soit 
fait. 

Si  les  crimes  dont  Louis  XVI  est  prévenu  lui  étaient  absolu- 
ment personnels,  sans  relaUon  avec  des  conspirations  générales, 
et  bornés  aux  affaires  de  la  France,  on  aurait  pu  alléguer  en  sa 
faveur,  avec  quelque  apparence  de  raison,  le  motif  de  l'inviolabi- 
lité, celte  folie  îdu  moment;  mais  il  est  prévenu  non-seulement 
envers  la  France,  mais  d'avoir  conspiré  contre  toute  l'Europe; 
elle  doit  user  de  tous  les  moyens  qu'elle  a  en  son  pouvoir  pour  dé- 
couvrir toute  l'étendue  de  cette  conspiration.  La  France  est  main- 
tenant une  République;  elle  a  terminé  sa  révolution;  mais  elle 
n'en  peut  recueillir  tous  les  avaniages ,  aussi  long-temps  qu'elle 
est  environnée  de  gouvernemens  despotiques;  leurs  armées  et  leur 
marine  l'ob'-igcnt  d'entretenir  aussi  des  troupes  et  des  vaisseaux. 
Il  est  donc  de  son  intérêt  immédiat  que  toutes  les  nations  soient 
aussi  libres  qu'elle-même,  que  les  révolutions  soient  universelles; 
et  puisque  Louis  XVI  peut  servir  à  prouver,  par  la  scélératesse 
des  gouvernemens  en  général ,  la  nécessité  des  révolutions,  elle  ne 
doit  pas  laisser  échapper  une  occasion  aussi  précieuse. 

Les  despotes  européens  ont  formé  des  alliances  pour  mainte- 
nir leur  autorité  respective  et  perpétuer  l'oppression  des  peuples, 
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c'est  le  but  qu'ils  se  sont  proposé  en  faisant  «ne  invasion  sur  le 
territoire  français.  Ils  craignent  l'effet  delà  révolution  de  France 
au  sein  de  leur  propre  pays ,  et,  dans  l'espoir  de  l'empêcher,  ils 
sont  venus  essayer  d'anéantir  cette  révolution  avant  qu'elle  eût 
atteint  sa  parfaite  maturité  ;  leur  tentative  n'a  pas  eu  de  succès. 
La  France  a  déjà  vaincu  leurs  armées ,  mais  il  lui  reste  à  sonder 
les  détails  de  la  conspiration ,  à  découvrir,  à  placer  sous  les  yeux 
de  l'univers  ces  despotes  qui  ont  eu  l'infamie  d'y  prendre  part, 
et  l'univers  attend  d'elle  cet  acte  de  justice. 

Tels  sont  mes  motifs  pour  demander  que  Louis  XVI  soit  jugé , 
et  c'est  sous  ce  seul  point  de  vue  que  son  procès  me  paraît  d'une 
assez  grande  importance  pour  fixer  l'attention  de  la  République. 

A  l'égard  de  l'inviolabilité,  je  voudrais  que  l'on  ne  fît  aucune 
mention  de  ce  motif.  Ne  voyant  plus  dans  Louis  XVI  qu'un 
homme  d'un  esprit  faible  et  borné,  mal  élevé,  comme  tous  ses 
pareils,  sujet,  dit-on,  à  de  fréquens  excès  d'ivrognerie,  et  que 
l'assemblée  constituante  rétablit  imprudemment  sur  un  nônepour 
lequel  il  n'était  point  fait,  si  on  lui  témoigne  par  la  suite  quelque 
compassion  ,  elle  ne  sera  pas  le  résultai  de  la  burlesque  idée  d'une 
inviolabilité  prétendue.  ] 

L'assemblée  ordonna  l'impression  de  cette  opinion. 

Philippe  Egalité.  Citoyens ,  vous  avez  rendu  une  loi  contre 
les  lâches  qui  ont  fui  leur  patrie  dans  le  moment  du  danger , 
contre  les  conspirateurs  qui  se  sont  armés  pour  la  détruire. 

Vous  avez  généralisé  cette  loi  autant  qu'il  a  été  possible,  afin 
que  des  exceptions  multipliées  ne  la  rendissent  pas  illusoire ,  et 
qu'une  foule  de  coupables  n'échappai  pas  à  sa  sévérité. 

Mais  la  circonstance  que  j'ai  à  a^ous  exposer  est  tellement 
particulière,  qu'elle  est ,  je  crois,  Ja  seule  de  ce  genre. 

Ma  fille ,  âgée  de  quinze  ans ,  est  passée  en  Angleterre  au 
mois  d'octobre  1791,  avec  la  citoyenne  Brulart-Sillery,  son  in- 
stitutrice ,  et  deux  de  ses  compagnes  d'étude ,  élevées  avec  elle 
depuis  leur  enfance  par  la  citoyenne  Br  ulart-Sillery,  dont  l'une 
est  la  citoyenne  Henriette  Sercey,  sa  n,ièce ,  orpheline  ;  et  l'au- 
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ire ,  la  citoyenne  Pamela  Seymour,  naturalisée  française  depuis 
plusieurs  années. 

La  citoyenne  Bruiart-Sillery  a  fait  l'éducation  de  tous  mes  en- 
fans,  et  la  manière  dont  ils  se  conduisent  prouve  qu'elle  les  a 
formés  de  bonne  heure  à  la  liberté  et  aux  vertus  républicaines. 
La  lan{>ue  anglaise  est  entrée  dans  l'éducation  qu'elle  a  don- 
née à  ma  fille;  et  un  des  motifs  de  ce  voyage  a  été  de  la  fortifier 
dans  l'étude,  et  surtout  dans  la  prononciation  de  celte  langue. 

Un  autre  motif  a  été  la  santé  faible  de  cet  enfant ,  qui  avait 
besoin  de  dissipation  et  de  prendre  des  eaux  qui  lui  étaient  in- 
diquées comme  très-salutaires. 

Un  autre  motif  enfin ,  et  ce  n'était  pas  le  moins  puissant,  a  été 
de  la  soustraire  à  l'influence  des  principes  d'une  femme,  très- 
estimable  sans  doute ,  mais  dont  les  opinions  sur  les  affaires  pré- 
sentes n'ont  pas  été  toujours  conformes  aux  miennes. 

Lorsque  des  raisons  aussi  puissantes  retenaient  ma  fille  en 
Angleterre,  ses  frères  étaient  dans  les  armées;  je  n'ai  cessé 
d'être  avec  eux  ou  au  milieu  de  vous,  et  je  puis  dire  que  moi, 
que  mes  enfans ,  ne  sont  pas  les  citoyens  qui  auraient  couru  le 
moins  de  danger,  si  la  cause  de  la  liberté  n'eût  pas  triomphé. 

Il  est  impossible,  il  est  absurde,  sous  tous  les  rapports,  d'en- 
visager le  voyage  de  ma  fille  comme  une  émigration  ;  il  est  im- 
possible, il  est  absurde  de  lui  supposer  l'intention  la  plus  légère, 
même  la  pensée  d'émigrer. 

Je  sens  bien  que  la  loi  se  trouve  ici  sans  aucune  application  ; 
mais  le  plus  léger  doute  suffit  pour  tourmenter  un  père;  je  vous 
prie  donc,  citoyens,  de  calmer  mes  inquiétudes. 

Si,  par  impossible,  je  ne  puis  le  croire;  mais  si  enfin  vous 
frappiez  de  la  rigueur  de  la  loi  ma  fille,  quelque  cruel  que  fût 
ce  décret  pour  moi ,  les  sentimens  de  la  nature  n'étoufferaient 
point  les  devoirs  de  citoyen  ;  et  en  l'éloignant  de  sa  patrie  pour 
obéir  à  la  loi ,  je  prouverais  de  nouveau  tout  le  prix  que  j'attache 
à  ce  titre,  que  je  préfère  à  tous. 

— La  demande  d'Égalité  est  renvoyée  à  l'examen  du  comité  de 
législation ,  qui  est  cha^'gé  d'en  faire  un  rapport.  ; 
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Des  députés  du  peuple  savoisien  sont  introduits  dans  l'intérieur 
de  la  salle. 

Le  citoyen  Doppet ,  lieutenant-colonel  de  la  légion  Allobroge  , 
porte  la  parole. 

€  Représentans  de  la  République  française,  nous  avons  été 
chargés  par  l'assemblée  nationale  des  AUobroges  d'apporter  le 
vœu  de  tous  les  Savoisins  à  la  Convention  nationale  de  France. 
Nous  avons  été  en  môme  temps  chargés  par  tous  nos  commettans 
de  vous  exprimer  les  sentimens  de  reconnaissance  dont  ils  sont 
pénétrés  envers  la  nation  française  ,  pour  le  bienfait  ;  ou  plutôt 
(car  c'est  un  bienfait  au-dessus  de  tous  les  autres)  pour  la  li- 
berté qu'elle  leur  a  apportée.  Dès  que  nous  avons  pu  émettre 
notre  vœu ,  nous  avons  renversé  d'un  seul  coup  le  despotisme 
royal  et  la  domination  ultramontaine.  Le  peuple  savoisien  a 
exercé  spontanément  son  droit  de  souveraineté.  Dès  que  les  trou- 
pes françaises  se  furent  retirées  pour  se  porter  vers  Genève,  on 
convoqua  une  assemblée  générale  du  peuple.  Toutes  les  com- 
munes ,  au  nombre  de  six  cent  cinquanie-cinq ,  furent  sponta- 
nément assemblées.  Elles  émirent  d'abord  leur  vœu  pour  la 
réunion  à  la  France  ;  mais  outre  cela ,  elles  nommèrent  chacune 
un  député  pour  se  rendre  à  l'assemblée  générale ,  qui  eut  lieu  à 
Chambéry,  le  21  octobre  dtiriitr.  Dans  la  première  séance  de 
cette  assemblée  générale  des  députés  du  peuple  savoisien ,  on  vé- 
rifia les  pouvoirs  qu'iis  avaient  reçus  de  leurs  communes  respec- 
tives. Voici  le  procès- verbal  de  ia  seconde  séance,  qui  fait  con- 
naître quel  est  le  vœu  de  toutes  les  communes  des  AUobroges. 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  seconde  séance  de  l'assemblée  des 
députés  des  Communes  de  la  Savoie,  /e22  octobre  1792,  l'an 
V^  de  la  République. 

La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  procès-verbal  de  la 
précédente.  On  a  fait  successivement  à  la  tribune  lecture  des 
rapports  des  commissaires  de  chaque  bureau ,  sur  la  vérification 
des  pouvoirs,  à  laquelle  ils  avaient  procédé  ia  veille.  De  ces  divers 
rapports ,  il  résulte  que  dans  la  province  de  Carrouge ,  composée 
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de  soixante-quatre  communes ,  quarante-deux  ont  voté  pour  la 
réunion  à  la  République  française;  que  vingt-une  ont  donné  des 
pouvoirs  illimités  à  leurs  députés,  et  qu'une  seule  n'a  pas  fait 
connaître  ses  senlimens. 

Toutes  les  communes  de  la  province  de  Ghablais,  au  nombre 
de  soixante-cinq ,  ont  unanimement  manifesté  leur  désir  d'être 
réiMiies  à  la  nation  française. 

Celles  de  la  province  deFaussigni,  au  nombre  de  soixante-dix- 
neuf,  ont  toutes  émis  un  pareil  vœu.  Les  cent  seize  communes 
de  la  province  de  Guavois,  les  soixante-cinq  communes  de  la 
province  de  Maurienne  ;  des  deux  cents  quatre  communes  qui 
composent  la  province  de  Savoie,  deux  cent  trois  ont  émis  le 
même  vœu  ;  une  seule  a  désiré  une  république  parliculière. 

Des  soixante-deux  communes  formant  la  province  de  la  Ta- 
renlaise,  treize  ont  volé  pour  l'incorporation  à  la  République 
française.  (On  applaudit.) 

Doppel  reprend  en  ces  termes.  En  attendant  que  la  Conven- 
tion nationaie  de  France  eut  prononcé  sur  notre  demande,  l'as- 
semblée nationale  crut  qu'il  était  important  d'exercer  prompte- 
nient  la  souveraineté  du  peuple  savoisien.  Son  premier  décret  fut 
l'abolition  de  la  royauté.  (Appiaudisseniens  réitérés.)  Elle  pro- 
lesta contre  les  soi-disant  droits  de  la  ci-devant  maison  de  Sa- 
voie ;  elle  annula  tous  ceux  qu'elle  pouvait  encore  réclamer;  en- 
suite elle  décréta  une  adresse  à  la  Convention  nationale  de  France, 
dans  laquelle  sont  exprimés  les  sentimens  de  tous  les  Allobroges. 
Législateurs ,  on  va  vous  en  donner  lecture. 

Liberté,  égal'ué.  —  L'assemblée  nationale  des  Allobroges,  à  la 
Convention  nationale  de  France. 

Législateurs ,  le  soleil  bienfaisant  de  la  liberté  vient  enfin ,  par 
ses  douces  influences,  de  dissiper  les  nuages  épais  de  la  tyrannie 
et  du  despotisme  qui  infestaient  notre  atmosphère  :  nos  tyrans, 
aussi  lâches  qu'ils  ont  été  cruels,  n'ont  pu  soutenir  l'aspect  re- 
doutable des  drapeaux  tricolores  ;  ils  ont  fui,  et  pour  jamais  ont 
délivré  de  leur  odieuse  présence  une  terre  trop  long-temps  abreu- 
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vëe  des  maux  émanés  de  leur  sceptre  de  fer.  Les  Savoisiens,  péné- 
trés de  la  reconnaissance  la  plus  vive ,  prieni  l'augusle  assemblée 
d'en  recevoir  les  témoignages;  ces  hommages,  législateurs,  ne  sont 
pas  dictés  par  les  organes  corrompus  de  l'ancien  régime  ;  ce  sont 
des  hommes  libres  qui  vous  les  présentent,  et  qui  sentent  toute  la 
dignité  de  Isur  nouvelle  existence. 

Vous  nous  avez  laissés  les  maîtres  de  nous  donner  des  lois,  nous 
avons  agi.  La  nation  savoisienne,  après  avoir  déclaré  la  déchéance 
de  Victor- Amédée  et  de  sa  postérité,  la  proscription  éternelle  des 
despotes  couronnés ,  s'est  déclarée  libre  et  souveraine.  C'est  du 
sein  de  cette  assemblée  qu'est  émis  le  vœu  unanime  d'être  réunis 
à  la  République  française,  non  par  une  simple  alliance,  mai?;  par 
une  union  indissoluble,  et  formant  partie  iniégrante  de  l'empire 
français. 

Ce  n'est  point  une  assemblée  d'esclaves  tremblans  à  l'aspect 
des  fers  qu'ils  viennent  de  quitter,  qui  vous  supplie  de  la  prendre 
sous  sa  protection  :  c'est  un  souverain,  admirateur  de  votre 
gloire,  demandant  à  en  faire  réfléchir  sur  lui  quelques  rayons. 
(Il  s'élève  des  applaudissemens  et  des  acclamations  unanimes. — 
Ils  se  prolongent  pendant  plusieurs  instans.  ) 

Doppet.  Citoyens,  nous  allons  maintenant  vous  faire  connaître 
nos  pouvoirs.  Les  voici  : 

Pouvoirs.  —  L'assemblée  nationale  des  Allobroges  donne  pou- 
voir aux  citoyens  Doppet,  Favre,  Dessaix  et  Villard  qu'elle  a 
députés  auprès  de  la  Convention  nationale  des  Français,  et  aux 
citoyens  Emeri,  Boud  et  Balmain,  leurs  supplëans,  encasd'em- 
pêchemens ,  de  lui  présenter  l'adresse  qui  leur  sera  remise,  et  de 
lui  exprimer  le  vœu  qu'a  formé  la  nation  qu'elle  représente, 
d'être  unie  à  la  République  française ,  et  d'en  former  partie  in- 
tégrante. Elle  charge  expressément  ses  députés  de  solliciter  l'acte 
solennel  dladhésion  de  la  Convention  nationale  des  Français  et 
l'incorporation  demandée ,  et  de  faire  part  à  la  commission  pro- 
visoire d'administration,  de  l'exécution  de  leur  mission  et  des 
réponses  qui  leur  seront  faites,  et  d'entretenir  avec  elle  une  cor- 
respondance exacte  ;  le  tout  en  conformité  des  déterminations 
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prises  dans  les  seconde  et  dernière  séances  de  l'assemblée  na- 
tionnale  des  22  et  29  octobre. 

Fait  à  l'assemblée  nationale  des  Allobroges  séante  à  Char 
béry,  le  29  octobre  1792,  l'an  premier  de  la  République. 

J.  Décret,  président;  Guemeri,  secrétaire. 

Nous  aurons  l'aurons  l'honneur  de  remettre  sur  voire  bureau 
des  copies  de  la  Constitution  des  Ailobroges,  décrétée  pendant 
los  premières  séances  de  l'assemblée  nationale  savoisienne.  Ce 
n'est  point  qu'elle  ait  voulu  se  donner  un  gouvernement  particu- 
lier, comme  les  ennemis  de  !a  réunion  pourraient  vouloir  l'insi- 
nuer; mais  c'est  qu'après  avoir  renversé  un  gouvernement  ty- 
rannique,  après  la  conquête  de  la  liberté  et  les  premiers  mouve- 
mens  qui  l'accompagnent,  il  était  instant  de  montrer  la  loi  et  de 
la  faire  exécuter.  (Vils  applaudissemens  de  l'assemblée  unanime.) 
Voilà,  législateurs,  quels  furent  les  premiers  travaux  de  l'as- 
semblée nationale  savoisienne.  Tous  les  pouvoirs  ci-devant  con- 
stitués vinrent  à  sa  barre  reconnaître  son  autorité  ;  le  ci-devant 
sénat  de  Chambéry,  qui  se  disait  souverain,  vint  reconnaître 
aussi  la  souveraineté  de  la  nation  allobroge  et  les  pouvoirs  de 
son  assemblée  représentative. 

On  invita  ce  sénat  à  continuer  ses  fonctions ,  bien  entendu ,  lui 
dit-on  (car  on  se  souvenait  qu'il  avait  jugé  des  patriotes),  bien 
entendu  que  tout  ce  que  vous  appeliez  crime  de  lèse-majesté, 
vous  le  qualifierez  désormais  crime  de  lèse-nation.  Ce  sénat 
prêta  le  serment  d'être  fidèle  à  la  liberté,  à  l'égalité,  ou  de  mou- 
rir en  les  défendant. 

Les  ci-devant  intendans,  les  prêtres,  les  moines  même,  car 
il  y  en  avait,  vinrent  tous  à  la  barre,  et  prêtèrent  le  serment. 
(On  applaudit.) 

L'assemblée  nationale  était  composée  de  plus  de  six  cents  dé- 
putés; elle  reconnut  qu'elle  é!ait  trop  nombreuse  pour  adminis- 
trer; en  conséquence,  après  avoir  décidé  que  quatre  de  ses 
mcmijres  iraient  présenter  à  la  Convention  naiîonûlc  sa  rccoil- 
hitissanco  tt  ses  vœux,  ello  composa  un  coajilé  d'adminislraiion, 
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dont  les  membres  furent  choisis  dans  son  sein,  et  elle  se  sépara. 
C'est  avec  ce  comité  qu'elle  nous  chargea  de  correspondre. 

Le  président  à  la  députation.  Représentans  d'un  peuple  sou- 
verain ,  ce  fut  un  grand  jour  pour  l'univers  que  celui  où  la  Con- 
vention nationale  de  France  prononça  ces  mots  :  La  royauté  est 
abolie.  De  cette  nouvelle  ère,  beaucoup  de  peuples  dateront  leur 
existence  politique.  Depuis  l'origine  des  sociétés,  les  rois  sont 
en  révolte  ouverte  contre  les  nations  ;  mais  les  nations  commen- 
cent à  s'élever  en  masse  pour  écraser  les  rois.  La  raison  qui  res- 
plendit de  toutes  parts  révèle  d'éternelles  vérités;  elle  déroule 
la  grande  charte  des  droits  de  l'homme,  l'épouvantail  des  des- 
potes. 

Semblable  à  la  poudre,  plus  la  liberté  fut  comprimée,  plus 
son  explosion  sera  terrible  :  cette  explosion  va  se  faire  dans  les 
deux  mondes ,  et  renverser  les  trônes  qui  s'abîmeront  dans  la 
souveraineté  des  peuples.  Il  arrive  donc  ce  moment  où  l'orgueil 
stupide  des  tyrans  sera  humilié,  où  les  négriers  et  les  rois  seront 
l'horreur  de  l'Europe  purifiée,  où  leur  perversité  héréditaire 
n'existera  plus  que  dans  les  archives  du  crime.  Bientôt  enfin  on 
verra  cicatriser  les  plaies  des  nations,  reconstituer,  pour  ainsi 
dire,  l'espèce  humaine,  et  améliorer  le  sort  de  la  grande  fa- 
mille. 

De  respectables  insulaires  furent  nos  maîtres  dans  l'art  social  ; 
devenus  nos  disciples,  et  marchant  sur  nos  traces,  bientôt  les 
fiers  Anglais  imprimeront  une  nouvelle  secousse  qui  retentira 
jusqu'au  fond  de  l'Asie. 

Déjà  Malines,  Ostende,  Mayence,  Mce  et  Chambéry,  voient 
le  drapeau  tricolore  flotter  sur  leurs  remparis.  La  majeure  partie 
du  genre  humain  n'est  esclave,  disait  un  ftiiUosophe,  que  parce 
qu'elle  ne  sait  pas  dire  non.  Estimables  &voîsieus,  vous  avez  dit 
non,  et  soudain  la  liberté,  agrandissant  son  horizon,  a  plané 
sur  vos  montagnes  ;  et  dès  ce  moment,  vous  avez  lait  aussi  votre 
entrée  dans  l'univers.  (Quelques  applaudisscmens  rompent  le  si- 
lence de  l'assemblée.  —  Us  deviennent  universfls.) 

Ne  redouiez  pas  les  menaces  des  despotes  do  l'Europe.  Us  as- 
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semblent  de  nouvelles  phalanges  pour  iaire  la  guerre  au  prin- 
temps; mais  celte  guerre  expiatoire  creuse  leur  tombeau;  les 
efforts  des  rois  sont  le  testament  de  la  royauté.  La  France  es- 
clave éiait  autrefois  l'asile  des  princes  détrônés.  La  France  libre 
est  devenue  l'appui  des  souverains  détrônés.  (Applaudissemens.) 
Elle  vient  de  déclarer,  par  l'organe  de  ses  représentans ,  qu'elle 
ferait  cause  commune  avec  tous  les  peuples  décidés  à  secouer  le 
joug  pour  n'obéir  qu'à  eux-mêmes. 

Les  statues  des  Gapets  ont  roulé  dans  la  poussière  ;  elles  se 
changent  en  canons  pour  les  foudroyer,  s'ils  osaient  relever  leurs 
têtes  pour  lutter  contre  la  nation;  si  quelqu'un  tentait  de  nous 
imposer  de  nouveaux  fers,  nous  les  briserions  sur  sa  tête;  la 
liberté  ne  périra  chez  nous  que  quand  il  n'y  aura  plus  de 
Français  ;  et  périssent  tous  les  Français  plutôt  que  d'en  voir  un 
seul  esclavel  (Des  acclamations  réitérées.) 

Généreux  Savoisiens ,  vous  désirez  vous  incorporer  à  la  Répu- 
blique française,  unir  vos  deslins  aux  nôtres,  confondre  vos 
droits  politiques  avec  les  nôtres  !  la  Convention  nationale  pèsera , 
discutera  solennellement  une  demande  de  celte  importance; 
mais ,  quelle  que  soit  sa  décision ,  dans  les  Français  vous  trouve- 
rez toujours  des  amis. 

Eh  !  tous  les  hommes  ne  sont-ils  pas  frères?Celui  qui  parcourt 
des  régions  lointaines  peut-il  rencontrer  un  homme  sans  être 
en  famille,  à  moins  qu'il  ne  rencontre  un  roi?  (Applaudisse- 
mens.) 

Persuadés  que  pour  les  peuples,  comme  pour  les  individus, 
les  vertus  sont  la  source  de  toute  prospérité,  développons,  vivi- 
fions cette  justice  universelle  qui  trace  aux  nations  l'étendue  de 
leurs  droits  et  le  cercle  de  leurs  devoirs  ;  que  nos  bras  s'étendent 
vers  les  tyrans  pour  les  combattre ,  vers  les  hommes  pour  les 
embrasser,  vers  le  Ciel  pour  le  bénir.  Unis  par  des.  liens  indis- 
solubles, formons  un  concert  d'allégresse  qui  augmentera  le  dés- 
espoir farouche  des  tyrans  et  l'espoir  des  peuples  opprimés. 

Un  siècle  nouveau  va  s'ouvrir...  Les  palmes  de  la  fraternité, 
de  la  paix  en  orneront  le  frontispice.  Alors  la  liberté  planant 
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sur  toute  l'Europe  visitera  ses  domaines;  et  cette  partie  du 
globe  ne  contiendra  plus  ni  forteresses,  ni  frontières,  ni  peuples 
étrangers. 

— Les  quatre  députés  savoisiens  sont  conduits  vessie  président. 

L'assemblée  se  lève  tout  entière.  —  Un  cri  unanime  :  Vivent 
les  nations  !  se  fait  entendre. 

Le  président  donne  aux  députés,  au  nom  de  la  République 
française,  le  baiser  fraternel. 

Un  grand  nombre  de  membres  simultanément.  Aux  voix  la  ré- 
union!... Qu'ils  soient  nos  frères  à  jamais!...  ( Nouvelles  accla- 
mations de  l'assemblée ,  la  salle  retentit  des  cris  d'allégresse  du 
spectateur  attendri.) 

La  demande  d'aller  aux  voix  est  répétée  par  l'assemblée  pres- 
que entière.  —  Le  président  se  dispose  à  la  consulter.  —  Barrère 
demande  la  parole. 

Barrère.  Je  ne  pense  pas  que  les  représentans  du  peuple  fran- 
çais veuillent  s'occuper,  dans  ce  moment ,  de  la  réunion  demandée 
pas  le  peuple  allobroge;  je  ne  pense  pas  qu'on  veuille  entraîner 
la  Convention  nationale  par  des  mouvemens  d'enthousiasme,  et 
lui  faire  prononcer  sans  examen,  sans  discussion,  sur  une  ré- 
union qui  lient  à  une  foule  de  rapports  politiques  et  moraux.  Ces 
décrets,  produits  par  l'enthousiasme,  sont  des  fruits  précoces  que 
la  raison  cueille  rarement.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  élever  des 
doutes  sur  le  vœu  des  Allobroges,  et  sur  leur  souveraineté,  qui 
repose  sur  les  mêmes  principes  que  celle  des  autres  peuples  et 
du  genre  humain.  Mais  j'observe  que  vos  comités  de  constitution 
et  diplomatique  sont  déjà  chargés  par  vous  de  vous  faire  un 
rapport  sur  cette  réunion  désirée  par  tous  les  Français ,  comme 
par  tous  les  Allobroges  ;  celte  question  tient  à  la  souveraineté  des 
peuples,  à  l'état  diplomatique  de  l'Europe,  aux  progrès  de  nos 
armes,  à  l'intérêt  national  et  surtout  à  l'intérêt  de  la  Savoie;  car 
c'est  surtout  son  intérêt  sur  lequel  il  faut  appeler  votre  attention  ; 
jl  faut  aussi  qu'on  ne  puisse  vous  opposer  les  principes  que  vous 
avez  proclamés  dans  la  ci-devant  Constitution  ;  non  que  l'on  puisse 
Jamais  regarder  comme  conquête  l'opinion  unanime  d'un  peuple 
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souverain ,  qui  s'occupe  de  'se  réunir  à  un  autre  peuple  souve- 
rain. La  conquête  suppose  des  maîtres  et  des  esclaves;  et  les 
conquêtes  de  la  raison  ne  peuvent  être  confondues  avec  les  con- 
quêtes du  despotisme;  ainsi,  je  me  réduis  à  demander  l'ajour- 
nement à  jour  fixe  du  rapport  des  comités  diplomatique  et  de 
constitution,  sur  la  réunion  de  la  Savoie,  pour  laquelle  je  vo- 
lerai aussi ,  quand  la  réflexion  aura  préparc  un  résultat. 

Je  demande  aussi  l'impression  et  l'envoi  aux  départemens  des 
discours  et  pièces  présentés  par  les  députés  savoisiens ,  et  je 
voudrais  que  la  réponse  du  président  fût  traduite  dans  toutes  les 
langues ,  car  c'est  le  manifeste  de  tous  les  peuples  contre  les  rois. 
(On  applaudit.) 

Simon.  J'avoue  qu'avant  de  rendre  un  décret ,  il  faut  procéder 
à  la  vérification  des  pouvoirs  ;  mais  cette  opération  n'est  pas  lon- 
gue ,  à  moins  qu'on  ne  veuille  exiger  l'attestation  de  tous  les  in- 
dividus savoisiens  qui  ont  pris  part  à  l'émission  du  vœu  pour  la 
réunion,  ce  qui  serait  prétendre  l'absurde.  La  voix  publique, 
les  dépositions  de  tous  ceux  qui  ont  été  témoins  des  délibérations 
de  l'assemblée  générale  des  AUobroges ,  dépositions  qui  ont  pré- 
cédé l'arrivée  de  ces  députés,  attestent  suffisamment  l'authenti- 
cité de  leurs  pouvoirs. 

Voulez-vous  connaître  par  des  faits  quel  est  l'esprit  individuel 
et  collectif  des  Savoisiens? 

lis  ont  fait  plus ,  en  moins  de  huit  jours ,  que  l'assemblée  con- 
stituante dans  l'espace  de  trois  ans.  La  royauté  et  la  noblesse 
abolies  ;  les  biens  du  clergé  mis  sous  la  main  de  la  nation  ;  tous 
les  pasteurs  inutiles  supprimés  ;  l'anéantissement  de  toute  espèce 
de  féodalité ,  sous  quelque  dénomination  qu'elle  existât  ;  les 
biens  des  ordres  de  Malte,  de  Saint-Maurice,  séquestrés;  la  ma- 
jorité fixée  à  vingt-un  ans  :  voilà  le  fruit  des  travaux  de  leurs  re- 
présentans. 

Il  y  a  même  eu  dans  l'assemblée  nationale  savoisienne  des  dé- 
bats vifs  et  prolongés,  sur  la  question  de  savoir  si  ces  décrets 
n'ûui aient  pas  une  force  rétroactive,  et  si  l'on  ne  ferait  pas  re- 
gorger les  ci-devant  seigneurs  des  capitaux  d'indctunilcs  qu'ils 
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avaient  pu  recevoir  pour  le  rachat  de  leurs  droits  ;  je  demande 
si  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  pouvaient  faire  chez 
un  peuple,  naguère  esclave,  des  progrès  plus  rapides? 

A  mesure  que  ces  décrets  bienfaisans  étaient  portés ,  on  voyait 
accourir  de  toutes  les  communes  des  députés  porteurs  d'adresses 
d'adhésion  et  de  félicitation  ;  des  réjouissances ,  des  fêtes  mani- 
festaient partout  l'allégresse  publique.  Et  pourrait-on  d'après 
cela  contester  l'esprit  et  le  caractère  républicain  de  cette  nation  ? 
Il  est  étonnant  que  dans  une  assemblée  d'hommes  libres  on  pro- 
pose de  discuter  la  question  de  savoir  si  de  tels  hommes  sont  di- 
gnes de  faire  partie  de  notre  République.  On  ne  vous  envoie  pas 
des  députés  pour  vous  proposer  d'admettre  dans  votre  société 
des  esclaves,  des  fruits  de  conquête  ;  mais  les  députés  d'un  peu- 
ple libre,  d'un  souverain  qui  veut  identifier  sa  souveraineté  avec 
la  vôtre.  Vos  commissaires  envoyés  à  l'armée  du  midi  ont  par- 
couru la  Savoie.  Je  les  somme  de  dire  si  en  France  ils  ont  vu  un 
seul  endroit  où  le  patriotisme  soit  prononcé  avec  plus  de  naïveté 
et  d'énergie  ;  jeles  somme  de  déclarer  s'ils  n'ont  pas  comparé  plu- 
sieurs villes  de  Savoie  au  faubourg  Saint-Antoine.  Lors  de  la 
fête  nationale  qui  fut  donnée  à  Chambéry ,  plus  de  soixante  mille 
citoyens  des  différentes  communes  du  pays  y  accoururent  ;  et 
là ,  hommes ,  femmes  et  enfans  s'agenouillèrent  dans  la  boue 
pour  répéter  en  chœur,  avec  un  respect  religieux,  le  couplet  d'a- 
doration à  la  liberté.  Voici  des  faits  qui  prouvent  que  les  Allo- 
broges  sont  dignes  de  devenir  Français.  Je  demande  donc  que  la 
Convention  nationale ,  instruite  par  la  voix  publique  du  vœu 
unanime  de  ce  peuple ,  prononce  une  réunion  que  la  situation 
lopographique  et  la  situation  politique  de  ce  peuple  commandent 
également. 

Pétion.  Personne  ici  ne  contestera  le  droit  qu'a  un  peuple  de 
s'allier  à  un  autre  ;  mais  voici  uniquement  la  question.  Décréterez- 
vous,  dans  cette  séance,  la  réunion  de  la  Savoie,  ou  l'ajourne- 
rez-vous?  Il  ne  suffît  pas  que  quelques  membres  qui  connaissent 
sa  situation ,  soient  sûrs  que  cette  réunion  est  utile  ;  il  faut  que 
nous  le  soyons  tous.  Il  pourrait  y  avoir  telle  partie  de  la  Belgique 
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qui  proposerait  la  réunion,  que  la  Convention  refuserait  peut- 
être.  Vous  désirez  donner  de  la  solennité  à  cette  cause  :  nous  le 
devons,  car  l'F.urope  nous  contemple.  J'insiste  sur  rajournement 
à  bref  délai.  Lors  de  l'affaire  d'Avignon,  on  différa  la  réunion, 
et  cela  fit  un  grand  mai  ;  il  vint  uniquement  des  factions  qui  agi- 
taient l'assemblée.  Pour  nous,  nous  voulons  également  la  liberté, , 
et  en  ajournant  à  un  très-court  délai ,  il  n'y  a  nul  inconvénient. 
.  La  discussion  est  fermée. 

L'ajournement  est  décrété  à  lundi. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  dans  toutes  les  langues  des 
discours  prononcés  par  les  députés ,  des  pièces  qu'ils  ont  dépo- 
sées sur  le  bureau,  l'envoi  aux  départemens  et  au  peuple  savoi- 
sien,  ainsi  que  de  la  réponse  du  président.  ] 

—  Il  fut  prononcé  sur  la  réunion  de  la  Savoie  le  27 ,  et  sur  la 
demande  du  duc  d'Orléans  (Égalité)  le  lendemain.  Nous  don- 
nons ,  de  suite ,  la  conclusion  de  ces  deux  affaires. 

SÉANCE  DU  22  NOVEMBRE. 

Saladin.  Un  père  est  venu  déposer  dans  votre  sein  ses  inquié- 
tudes et  ses  alarmes.  Des  motifs  puissans  l'avaient  déterminé  à 
éloigner  de  lui  une  fille  chérie;  rappelée  dans  sa  patrie  au  mo- 
ment où  une  loi  sévère  frappe  tous  ceux  qui ,  absens  jusqu'alors, 
pouvaient  être  regardés  comme  émigrés,  il  a  craint  que  la  dispo- 
sition de  cette  loi  ne  s'étendît  sur  des  enfans,  sur  une  institutrice 
dont  l'absence  ne  pouvait  être  suspectée.  Aussi  est-ce  moins  une 
exception  que  votre  comité  a  aperçue  dans  la  demande  du  ci- 
toyen Égaillé,  qu'une  déclaration  que  la  loi  n'est  point  applica- 
ble à  cette  circonitunce.  Voîre  comité  a  dû  considérer  l'époque 
et  les  motifs  de  l'absence.  L'époque,  c'est  au  mois  d'octobre  179L 
Les  causes ,  c'est  le  désir  de  perfectionner  une  éducation  à  la- 
quelle avaient  été  consacrés  les  soins  les  plus  inquiets;  le  besoin 
de  fortifier,  par  l'usage  des  eaux,  une  santé  faible;  le  besoin, 
plus  impérieux  peut-être ,  de  soustriiire  un  jeune  cœur  à  l'in- 
fluence de  principes  désavoués  par  la  raison. 

La  réclamation  du  citoyen  Égalité  se  concilie  parfaitement  avec 
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les  principes  de  justice  qui  distinguent  vos  décrets;  même  les 
plus  sévères.  Placé  entre  deux  écueils  également  redoutables, 
celui  de  donner  trop  de  latitude  à  des  exceptions  qui  auraient  fa- 
vorisé les  coupables ,  ou  de  les  restreindre  de  manière  à  enve- 
lopper des  innocens ,  votre  justice  a  parlé  plus  haut  que  celte  po- 
litique barbare  qui  érigeait  en  spéculation  financière  une  loi  que 
vous  avez  vous-mêmes  regardée  comme  une  infortune  nationale. 
La  disposition  que  je  vais  vous  proposer ,  au  nom  de  votre  co- 
mité ,  remplit  l'objet  que  vous  lui  avez  renvoyé ,  et,  évitant  une 
exception  personnelle ,  qui  ne  serait  ni  digne  de  cette  assemblée , 
ni  conforme  aux  principes  du  citoyen  qui  vous  a  soumis  sa  sollici- 
tude, elle  fait  partager  le  bienfait  de  la  loi  à  tous  ceux  qui  méri- 
tent la  même  justice. 
j^Voici  le  projet  de  décret. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rapport  de 
sori  comité  de  législation  sur  la  réclamation  du  citoyen  Égalité , 
relative  aux  citoyennes  Égalité ,  Sillery ,  Pamela-Seymour  et 
Henriette  Sercey  ;  considérant  que  ceux  qui  sont  sortis  du  terri- 
toire de  la  République ,  pour  commencer  ou  perfectionner  leur 
éducation ,  et  acquérir  de  nouvelles  connaissances,  ou  se  livrer  à 
l'étude  des  sciences,  arts  ou  métiers,  ainsi  que  leurs  instituteurs 
et  institutrices,  notoirement  connus,  n'ont  point  fui  en  haine  des 
lois,  ni  dans  la  vue  de  conspirer  contre  la  liberté  publique,  et 
ne  peuvent  être  considérés  comme  émigrés,  passe  h  l'ordre  du 
jour  sur  la  proposition  du  citoyen  Égalité. 

Camus.  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce  projet  de  dé- 
cret ,  et  je  demande  qu'il  soit  fait  une  loi  générale  pour  établir 
le  mode  d'après  lequel  on  pourra  se  pourvoir  en  demande  d'ex- 
ception. 

Delaiinay  d'Angers  présente  un  projet  sur  les  cas  exception- 
nels analogues.  L'assemblée  renvoi  ce  projet  au  comité  de  légis- 
lation et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  demande  d'Égalité  comme 
le  proposait  Saladin. 
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SÉANCE     DU    27     NOVEMBRE. 

Rapport  et  discussion  sur  la  question  de  l'incorporation  de  la  Savoie 
à  la  France. 

Grégoire  f  au  nom  des  Comités  de  Constitution  et  diplomatique. 
L'esprit  humain ,  depuis  trois  ans ,  a  franchi  un  intei-valle  im- 
mense ;  ses  efforts  soutenus  ont  fait  reculer  le  fanatisme  et  la  ty- 
rannie, et  des  hommes,  que  couvrait  naguère  le  bandeau  de 
l'erreur,  ont  comme  soupçonné  leurs  droits.  Certes  l'on  peut  se 
féliciter  d'exister  à  une  époque  où  les  sujets  deviennent  citoyens , 
011  les  rois  ont  les  peuples  pour  successeurs.  Avant  d'examiner  si, 
d'après  le  vœu  librement  émis  de  la  Savoie ,  vous  devez  l'incor- 
porer à  la  République  française ,  vous  avez  voulu  compulser  les 
archives  de  la  nature ,  voir  ce  que  le  droit  vous  permet ,  ce  que  le 
devoir  vous  prescrit  à  cet  égard.  Ainsi  vos  délibérations ,  toujours 
soumises  au  compas  de  la  raison ,  toujours  mûries  par  les  ré- 
flexions, auront  ce  caractère  de  dignité  qui  convient  à  la  Conven- 
tion nationale  et  à  la  majesté  du  peuple  qu'elle  représente. 

Des  nations  diverses  ont-elles  le  droit  de  se  réunir  en  un  seul 
corps  politique?  Celte  question  porte  avec  soi  sa  réponse;  c'est 
demande!"  en  d'autres  termes  si  elles  sont  souveraines.  En  s'iden- 
tifiant ,  elles  n'aliènent  pas  la  souveraineté ,  elles  consentent  seule- 
ment à  augmenter  le  nombre  des  individus  qui  l'exercent  d'une 
manière  collective. 

Il  serait  beau  sans  doute  de  voir  tous  les  peuples  réunis  ne 
former  qu'un  corps  politique,  comme  ils  ne  forment  qu'une  fa- 
mille ,  mais  quand  on  nous  parle  de  République  universelle,  quelle 
est  l'acception  de  ces  mots?  Si  l'on  entend  que  l'univers  entier 
aura  les  mêmes  lois ,  il  est  évident  que  ,  quoique  les  principes  de 
la  nature  et  la  déclaration  des  droits  soient  de  tous  les  lieux , 
comme  de  tous  les  temps ,  leur  application  est  subordonnée  à  une 
foule  de  circonstances  locales  qui  nécessitent  des  modifications. 

Les  immenses  variétés  résultantes  des  climats ,  des  distances , 
des  productions,  du  sol  el  de  l'industrie,  de  l'idiome,  des  mœurs, 
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de  l'habitude,  repoussent  le  projet  d'amener  l'univers  à  l'unité 
politique.  Veut-on  nous  dire  que  les  peuples ,  ayant  des  Consti- 
tutions différentes,  les  fonderont  toutes  sur  les  principes  de  l'éga- 
lité ,  de  la  liberté,  et  se  chériront  en  frères?  C'est  le  cas  d'appli- 
quer le  conseil  d'un  ministre  à  l'abbé  de  Saint-Pierre  :  Envoyez 
préalablement  des  missionnaires  pour  convertir  le  globe. 

Plusieurs  contrées  de  l'Europe  et  de  l'Amérique  agrandiront 
bientôt  le  domaine  de  la  liberté  ;  mais  quelques  centaines  de  peu- 
ples seront  encore  long  temps  étrangers  aux  vrais  principes ,  et  il 
est  douteux  que  de  sitôt  ils  soient  adoptés  par  les  écumeurs  bar- 
baresques,  les  voleurs  de  l'Arabie  et  les  anthropophages  de  la  mer 
du  Sud. 

Veut-on  nous  dire  enfin  que  les  divers  états  du  globe  formeront 
des  alliances?  Celte  hypothèse  ne  s'applique  guère  qu'à  ceux 
qui  sont  rapprochés  par  des  relations  commerciales  ;  ainsi,  bien 
du  temps  doit  s'écouler  encore  avant  que  les  Français  signent  un 
traité  avec  les  Schoutles  ou  les  Pepys  ;  et,  sous  ces  divers  aspects, 
la  République  universelle  est  en  politique  ce  que  la  pierre  philo- 
sophai est  en  physique.  Si  la  République  universelle  n'était  pas 
un  être  de  raison ,  c'est  sans  doute  en  se  fédérant  que  les  grandes 
corporations  du  genre  humain  communiqueraient  entre  elles  ; 
mais  si  l'on  voulait  ensuite  appliquer  ce  système  à  noire  gouver- 
nement ,  si ,  au  lieu  de  former  un  tout  indivisible ,  on  bornait  ses 
fractions  à  des  points  de  contact ,  ce  serait  le  comble  de  la  dé- 
mence; le  système  fédéraiif  serait  l'arrêt  de  mort  de  la  Répu- 
blique française. 

Après  avoir  soufflé  sur  des  chimères,  rentrons  dans  l'ordre  du 
réel  et  de  l'utile. 

Le  peuple  de  Savoie  est  souverain  comme  celui  de  France,  car 
la  souveraineté  n'admet  ni  plus  ni  moins;  elle  n'est  susceptible 
ni  d'accroissement,  ni  de  diminulion;  la  progression  graduelle 
de  la  population  et  des  richesses  augmente  la  puissance ,  mais  non 
la  souveraine  té:  Genève  et  Saint-Marin  la  possèdent  dans  un  de- 
gré aussi  éminent  que  la  France  ou  la  Russie ,  et  lorsqu'une  na- 
T.  xij,  23 
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lion  peu  nombreuse  s'unit  à  une  grande  nation ,  elle  traite  d'égal 
à  égal ,  sinon  elle  est  esclave. 

La  Savoie  est  composée  de  sent  provinces ,  celles  de  Carrouge, 
Chablais,  Faussigny,  Genevois,  Maurienne,  Savoie  propre  et 
Tarentaise  qui  forment  six  cent  cinquante-cinq  communes.  A  la 
seconde  séance  de  rassembiëe  nationale  des  Allobroges,  en  date 
du  22  octobre  1792,  vérification  faite  du  vœu  de  ces  communes, 
il  est  résulté  que  cinq  cent  quatre-vingts  ont  volé  leur  réunion  à 
la  France ,  soixante-dix  avaient  revêtu  leurs  députés  de  pouvoirs 
illimités.  Une  seule  a  exprimé  le  désir  de  former  une  république 
particulière  ;  mais  j'observe  qu'à  l'assemblée  nationale  des  Allo- 
broges un  membre  de  celte  commune  eu  dénonça  le  secrétaire, 
comme  ayant  énoncé  dans  la  rédaction  du  procès-verbal  un  vœu 
contraire  à  celui  des  citoyens.  Des  quatre  autres  qui  n'ont  pas 
énoncé  leur  vœu ,  trois  l'ont  fait  équivalemment. 

Le  député  de  Saint-Jean  de  Maurienne,  déclara  dans  la  pre- 
mière séance  de  l'assemblée  générale  des  Allobroges  que  plu- 
sieurs députés  des  communes  de  Lausvillard,  Bressau  et  Bon- 
neval ,  l'avaient  chargé  expressément  d'annoncer  que  leurs  com- 
munes ne  pouvaient  se  réunir  sans  s'exposer  à  la  fureur  des 
troupes  piémoniaises  qui  occupent  encore  leur  territoire.  Ils 
l'avaient  chargé  en  outre  d'exprimer  dans  celte  assemblée  le  vœu 
individuel  de  chaque  habitant  d'être  incorporé  à  la  République 
française ,  avec  assurance  de  faire  éclater  leur  désir  dès  que  la 
retraite  des  brigands  leur  en  laisserait  la  faculté.  Cette  déclaration 
a  été  insérée  dans  les  registres  de  l'assemblée  générale  des  Allo- 
broges. 

11  conste  dès- lors  que  la  demande  en  réunion ,  faite  au  nom  de 
la  nation  savoisienne,  est  l'expression  libre  et  solennelle  de  la 
presque  totalité  des  communes;  elles  déclarent ,  par  l'organe  de 
leuts  représenlans ,  qu'aucune  violence,  aucune  influence  étran- 
gère n'a  dirigé  leur  opinion  ,  et  dès-lors  le  souverain  a  parlé. 

L'assemblée  générale  des  Allobroges ,  dans  sa  séance  du  29  oC"» 
tobre  1792,  a  chargé  les  citoyens  Doppet ,  Favre^,  Dessaint  et 
Villard ,  de  se  rendre  près  de  la  Convention  nationale  de  France , 
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comme  interprètes  de  la  volonté  du  peuple  savoisien.  Leurs  pou- 
voirs, soumis  à  la  vérification,  constatent  l'authenticité  de  leur 
mission ,  dont  ils  ont  amplement  discuté  l'objet  avec  vos  comités  ; 
il  en  résulte ,  qu'en  manifestant  le  vœu  de  se  réunir  à  la  France, 
les  Savoisiens  ont  connu  toute  l'étendue  des  engagemens  qu'ils 
voulaient  contracter;  ils  avaient  envisagé  la  chose  sous  tous  les 
rapports. 

Deux  communes  avaient  opposé  une  restriction  relative  aux 
dettes  de  la  France ,  dont  elles  refusaient  de  partager  le  fardeau. 
L'assemblée  nationale  savoisienne  est  passée  sur  ces  restrictions 
à  l'ordre  du  jour.  Le  peuple  allobroge  déclare  que  son  assenti- 
ment est  fondé  sur  les  calculs  les  plus  réfléchis ,  qu'il  ne  pré- 
tend à  aucune  exception,  et  que  la  fusion  complète  des  deux  peu- 
ples en  un  seul  veut  que  tout  soit  commun  et  proportionnel 
quant  aux  charges  et  aux  avantages  sociaux  ;  et  certainement  ils 
décrétaient  avec  connaissance  de  cause ,  ces  hommes  qui ,  s'élan- 
çant  tout  à  coup  vers  la  liberté,  et  s'élevant  à  la  hauteur  de  tous 
les  principes ,  ont  consacré  leurs  premiers  travaux  à  démolir  un 
trône ,  et  qui  ont  débuté ,  en  abolissant  la  royauté ,  la  noblesse , 
la  gabelle  et  la  torture. 

La  première  question  qui  se  présente  est  de  savoir  si  l'intérêt 
pohtique  de  la  France  lui  perniet  de  s'agrandir  et  d'accéder  à 
aucune  demande  en  réunion.  Le  but  de  l'association  politique  est 
de  procurer  aux  individus  la  liberté ,  la  sûreté,  le  bonheur  ;  pour 
atteindre  ce  but ,  il  faut  à  l'état  une  puissance  ;  cette  puissance 
est  réelle  ou  relative  :  elle  est  réelle ,  lorsqu'on  y  voit  prospérer 
l'agriculture  et  le  commerce ,  lorsque  l'amour  de  la  patrie ,  l'au- 
stérité des  mœurs  et  la  fierté  du  courage  forment  autour  de  l'État 
une  enceinte  impénétrable;  elle  est  relative,  lorsque  sa  conti- 
guïté à  des  voisins  faibles  lui  assure  la  supériorité  des  forces  et 
celle  de  l'opinion ,  elle  peut  influencer  leurs  décisions  et  se  ga- 
rantir de  leurs  attaques.  Sparte  et  Athènes  étaient  resserrées  dans 
un  territoire  peu  étendu  ;  mais  comparées  à  cette  foule  de  petites 
républiques  qui  partageaient  la  Grèce,  elles  étaient  des  puis- 
sances formidables. 
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L'État  atteint  son  but,  lorsqu'il  procure  aux  individus  qui  le 
composent  tout  ce  qui  sert  à  leur  consommation ,  à  leurs  be- 
soins ;  et  l'étendue  de  sa  puissance  n'est  point  alors  un  élément 
nécessaire  de  la  félicité  publique.  Sous  nos  yeux ,  Raguse ,  Gênes; 
Genève,  et  Gersaw,  la  plus  petite  république  connue,  furent  con- 
stamment plus  heureuses  que  la  plupart  des  vastes  empires  de 
l'Europe.  Ces  petits  États  ont  été  garantis  d'invasions  étrangères, 
soit  par  leur  position  géographique,  soit  que  l'exiguité  de  leurs 
forces  n'éveillât  pas  la  jalousie  des  grandes  puissances ,  soit  enfin 
que  leurs  liaisons  avec  celles-ci  les  aient  mises  à  l'abri  de  toute 
attaque  ;  mais  lorsqu'un  état  se  trouve  exposé  aux  agressions  de 
ses  voisins  ,  lorsque  la  nécessité  de  combattre  une  grande  puis- 
sance nécessite  de  grands  moyens ,  il  peut  lui  être  utile  sans  doute 
d'accroître  ses  domaines.  Le  terme  de  cet  agrandissement  est  un 
problème  dont  nous  allons  tenter  la  solution. 

Plus  l'Élat  est  vaste,  plus  vous  concentrez  de  pouvoirs  dans  la 
main  des  premiers  agens ,  et  quoiqu'ils  soient  temporaires ,  que 
de  moyens  leur  restent  pour  échapper  à  la  surveillance?  Rien  n'est 
plus  voisin  d'un  pouvoir  excessil'  que  l'abus  ;  car  il  faut  toujours 
calculer  d'après  les  passions  humaines ,  et  cette  soif  de  dominer 
qwi  tourmente  la  plupart  des  hommes ,  et  fait  écloie  des  révolu- 
lions.  L'action  du  gouvernement  doit  être  simultanée,  et  se  dé- 
ployer avec  énergie ,  sur  tous  les  points  de  sa  circonscription  ter- 
ritoriale. 

Dans  un  pays  très-vaste,  la  disparité  de  mœurs  et  de  climats 
contrarie  souvent  cette  simultanéité  ;  ses  forces  s'aff;ublissent , 
lorsqu'il  faut  les  répartir  sur  une  vaste  surface,  et  les  fraction- 
ner pour  la  garde  de  frontières  très-étendues,  et  qui  multiplient 
le  nombre  de  ses  voishis.  D'ailleurs,  l'énergie  du  gouvernement 
s'atténue ,  lorsqu'elle  agit  ;:  grande  distance.  Plus  une  corde  s'é- 
tend, plus  elle  décrit  la  courbe,  image  sensible  d'un  trop  vaste 
empire,  où  le  lien  social  se  relâche  et  dont  les  ressorts  se  déten- 
dent. Ainsi,  quoique  le  mouvement  imprimé  soit  un  dans  ses 
principes ,  sa  direction  se  ramiiic  à  l'infini  ;  de  là  résulte  la  com- 
plication dans  les  niouvemens  secondaires,  la  difficulté  dans  les 
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comiiiunicalions ,  ce  qui  altère  la  forme  du  gouvernement  et  fa- 
cilite des  explosions  révolutionnaires  dans  les  divers  points  de 
l'empire,  où  un  homme  en  crédit,  un  Gaiilina  fait  fermenter  le 
levain  de  la  rébellion  ;  et  n'est  ce  pas  ainsi  que  s'est  établi  le  des- 
potisme presque  dans  tout  ['univers?  Appelons  du  moins  le  passé 
au  conseil  du  temps  présent.  Peut-être  nous  citercz-vous  les 
Chinois,  dont  le  vaste  empire  date  de  loin  dims  les  fastes  du 
monde,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  à  l'abri  des  révolutions;  et  quand 
nous  vous  céderions  cet  exemple  unique  qui  forme  exception , 
en  est-il  moins  vrai  que  l'expérience  vient  à  l'appui  de  nos  rai- 
sonnemens  ?  Les  grands  États  de  l'Asie ,  qui  étaient  des  colosses 
d'argile  au  bras  d'airain ,  se  sont  affaissés  sous  leur  propre  poids  ; 
les  conquêtes  d'Alexandre  devinrent  la  proie  de  ses  capitaines  ; 
Rome  exténuée  par  sa  grandeur  disparut  sous  ses  décombres  ; 
les  empires  de  Charlemagne,  deGengis-Kan,  deTamerlan,  éprou- 
vèrent les  mêmes  vicissitudes  ;  tous  ont  trouvé  dans  leur  trop 
grande  étendue  une  des  causes  psincipales  de  leur  dissolution; 
et  sans  hasarder,  on  peut  prédire  qu'avant  !e  milieu  du  siècle 
prochain  la  Russie  sera  démembrée.  Il  est  vrai  que  la  forme  du 
gouvernement  fournit  des  données  sur  l'étendue  que  comporte 
un  État. 

Un  préjugé  très-accrédité  veut  circonscrire  toute  république 
dans  un  territoire  resserré.  L'on  ne  veut  pas  voir  qu'il  n'existe 
aucune  parité  entre  les  autres  républiques  et  la  nôtre  ;  celles-là , 
créées  pour  la  plupart  dans  l'enfance  de  l'art  social ,  ne  pouvaient 
s'étendre,  sous  peine  de  n'avoir  qu'une  existence  précaire;  la 
république  française ,  presque  la  seule  qui  soit  fondée  sur  les  vé- 
ritables principes  de  l'égalité,  est  ramenée  sans  cesse  à  l'unité  par 
l'ensemble  de  ses  lois  constitutives  :  dans  sa  construction  savante 
et  hardie,  elle  trouve  le  présage  d'un  bonheur  qui  embrassera 
l'étendue  des  siècles ,  comme  celle  des  départemens. 

Les  despotes  paraissaient  craindre  qu'elle  n'envahît  leurs 
États,  et  que  nous  n'aspirions  à  faire  de  l'Europe  entière  une 
seule  république  dont  la  France  serait  la  métropole.  Celte  domi- 
natian  univerâcUe  était ♦  dit-on.  le  projet  que  voulait  réaliser 
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Louis  XIV.  Dès-lors  il  ne  peut  être  le  nôtre;  car,  quoi  de  com- 
mun entre  les  rcves  ambitieux  d'un  roi  et  la  loyauté  d'un  peuple 
libre?  (On  applaudit.)  Ne  te  rends  ni  l'esclave  des  hommes,  ni 
leur  tyran ,  disait  quelqu'un  à  qui  la  philosophie  pardonne  pres- 
que d'avoir  été  couronné.  Celte  t)t;ntence  de  Marc-Aurèle  est  la 
devise  des  Français.  L'étendue  nécessaire  d'un  Eiatdoitse  me- 
surer surles  localités  et  le  besoin  de  maintenir  l'existence  du  corps 
poUtique. 

Appliquons  ces  principes  à  la  France. 

Six  cent  mille  hommes  ^sous  les  armes  ,  forts  de  leur  courage 
et  de  leurs  principes,  prouvent  que  sa  population  suffit  pour 
faire  face  à  la  coalition  des  despotes  ;  et  quelle  sera  l'immensité 
de  sa  puissance  lorsque ,  rendue  à  la  paix  ,  elle  verra  se  dévelop- 
per dans  son  sein  toute  la  fécondité  de  l'agriculture,  toute  l'acti- 
vité du  commerce?  Quant  à  l'étendue  territoiiale ,  que  lui  servi- 
rait de  franchir  If  lac  de  Genève ,  le  Mont-Cenis  ou  le  Pic  du 
Midi?  Serait-elle  plus  heureuse  en  joignant  à  ses  domaines  le  pays 
de  Vaud ,  la  Catalogne  ou  la  Lombardie?  Elle  doit  craindre  que 
les  extrémités  de  sa  vaste  enceinte  ne  soient  trop  éloignées 
du  centre  ;  alors  elle  ne  pourrait  plus  surveiller  le  jeu  de  la  ma- 
chine, en  connaître  les  rouages,  diminuer  les  frotlemens  et  lui 
imprimer  une  marche  uniforme  et  constante ,  autant  que  le  com- 
portent l'imperfection  et  la  faiblesse  des  ouvrages  humains  ;  dans 
une  grandeur  exagérée ,  elle  trouverait  le  principe  de  sa  déca- 
dence, et  cet  accroissement  funeste  préparerait  sa  chute. 

La  France  est  un  tout  qui  se  suffira  elle-même ,  puisque  par- 
tout la  nature  lui  a  donné  des  barrières  qui  la  dispensent  de  s'a- 
grandir, en  sOrle  que  nos  intérêts  sont  d'accord  avec  nos  princi- 
pes. Quand  nos  armées  victorieuses  pénètrent  dans  un  pays, 
contentes  d'avoir  brisé  les  fers  des  peuples  opprimés ,  elles  leur 
laissent  la  faculté  pleine  et  entière  de  délibérer  sur  le  choix  de 
leur  gouvernement;  ils  trouveront  toujours  en  nous  appui  et  fra- 
ternité ,  à  moins  qu'ils  ne  veuillent  remplacer  les  tyi  ans  par  des 
tyrans  ;  car  si  mon  voisin  nourrit  des  serpens ,  j'ai  droit  de  les 
étouffer ,  par  la  crainte  d'en  être  victime.  (On  applaudit.)  Des 
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Français  ne  savent  pas  capituler  avec  les  principes.  Nous  l'avons 
juré  ;  point  de  conquêtes  et  point  de  rois. 

Mais  si  des  peuples  occupant  un  territoire  enclavé  dans  le  nô- 
tre ,  ou  renfermé  dans  les  bornes  posées  à  la  républicjue  française 
,  par  les  mains  de  la  nature ,  désireui  l'affiliation  politique ,  devons- 
nous  les  recevoir  ?  Oui  ,  sans  doute  ;  en  renonçant  au  brigandage 
des  conquêtes ,  nous  n'avons  pas  déclaré  que  nous  repousserions 
de  notre  sein  des  hommes  rapprochés  de  nous  pour  l'affinité  des 
principes  et  des  ioiérêls ,  et  qui,  par  un  choix  libre,  désireraient 
s'identifier  avec  nous. 

Et  tels  sont  les  Savoisiens.  Conformité  de  mœurs  et  d'idiome , 
rapports  habituels ,  haine  des  Savoisiens  envers  les.Piémontais, 
amour  pour  les  Français  qui  les  paient  d'un  juste  retour;  tout 
les  rappelle  dans  le  sein  d'un  peuple  qui  est  leur  ancienne  fa- 
mille. Tous  les  rapports  physiques,  moraux  et  politiques  sollici- 
tent leur  réunion.  V;iinement  on  a  voulu  au  Piémont  lier  la  Sa- 
voie. Sans  cesse  les  Alpes  repoussent  celle-ci  dans  les  domaines 
de  la  France  ;  et  l'ordre  de  la  nature  serait  contrarié ,  si  leur 
gouvernement  n'était  pas  identique. 

Jusqu'à  ce  que  noire  République  ait  pris  une  assiette  imper- 
turbable, et  dans  l'hypothèse  de  la  non-réuniou  ,  elle  serait  obli- 
gée de  tendre  un  cordon  de  troupes  depuis  Briançon  jusqu'à 
Gex ,  c'est-à-dire  sur  une  ligne  de  plus  de  soixante  lieues ,  eu 
égard  aux  contours  que  présentent  les  groupes  de  montagnes  ; 
l'incorporation  de  la  Savoie  raccourcit  notre  ligne  de  défense.  La 
France  n'aura  plus  à  garder  que  trois  défilés ,  le  Mont-Genis , 
Bonneval ,  le  petit  Saint-Bernard  ;  trois  cents  soldats  et  quelques 
pièces  de  canons  y  arrêteraient  des  armées.  Quant  au  grand  Saint- 
Bernard,  borné  au  nord  par  le  Valais  et  les  glacières  de  Cha- 
mouny,  il  ne  reste  rien  à  redouter  des  entreprises  du  roi  de  Sar- 
daigne;  et  en  cas  d'attaque  de  la  part  des  Valaisans,  cinq  cents 
hommes  placés  le  long  des  hauteurs  du  Chabiais ,  rendraient  in- 
utiles tous  les  efforts  des  despotes  d'Italie  ;  car  la  contrée  où  sont 
situées  les  Thermopiles  de  la  république  française  est  aussi  la 
patrie  des  Spartiates. 
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Il  existe  un  peuple  composé  de  quatre  cent  mille  individus,  plus 
voisins  que  nous  de  la  nature  ;  ayant  moins  que  nous  la  science 
des  préjufïcs ,  ou  l'ignorance  acquise,  et  conséquemment  soumis 
à  moins  do  besoins  factices,  à  moins  de  vices;  il  ne  connaît  le  fa- 
natisme que  par  l'horreur  qu'il  lui  inspire  ;  la -frugalité,  la  pro- 
bité ,  sont  ses  attributs,  et  tandis  qu'à  Genève  le  patriotisme  est 
comprinjé  sous  la  main  d'un  magnifique  seigneur,  le  Savoisien , 
déployant  h  fierté  d'une  ame  qui  ne  fut  jamais  rélrccie  par  la 
servitude,  prouve  que  l'homme  des  montagnes  est  vraiment 
l'homme  de  la  liberté. 

Considérée  sous  le  point  de  vue  financier,  la  réunion  de  la  Sa- 
voie présente  à  la  France  les  avantages  suivans  :  Les  biens  du 
clergé,  des  émigrés  et  du  fisc,  devenus  nationaux,  peuvent  s'éle- 
ver à  un  capital  de  vingt  millions,  et  la  rente  suffira  pour  cou- 
vrir les  pensions  que  l'on  fera  sans  doute  aux  moines  supprimés. 
Celte  charge  s'étendra  graduellement  sur  la  ligne  séparalive  de 
la  France  et  de  la  Savoie;  une  trentaine  de  bureaux  de  douane 
entraînaient  une  surveillance  dispendieuse,  etdepîus,  incapable 
de  r('priiï)er  la  conircbande;  par  la  réunion,  les  banières,  por- 
tées sur  une  froniière  plus  éloignée,  n'exigeront  plus  que  quatre 
bureaux  de  douanes  ,  Mont-Genis ,  Bcnneval,  le  petit  Saint-Ber- 
nard et  Saint-Gerico  ;  ils  sont  placés  si  avantageusement,  qu'ils 
peuvent  empêcher  tout  commerce  interlope.  Loin  d'augmenter 
la  dépense  que  nécessite  la  garde  des  frontières ,  elle  diminue  , 
par  la  réunion,  ainsi  que  l'impôt  par  l'augmentation  du  nombre 
des  imposables. 

Les  mines  d'antimoine  exploitées  avec  soin  offriront  d'heureux 
résultats.  Une  mine  de  cuivre  très-abondante  présente  des  avan- 
tages certains  pour  les  arsenaux  elle  doublage  des  vaisseaux;  des 
mines  de  fer  qui  alimentent  la  manufacture  de  Saint-Étienne  se- 
raient plus  lucratives  si  l'on  forgeait  sur  les  lieux  ;  il  est  reconnu 
que  la  trempe  des  ouvrages  fabriqués  en  Savoie  est  bien  supé- 
rieure à  celle  des  ouvrages  faits  avec  la  même  matière  en  France, 
ou  dans  d'autres  ateliers. 
Le  chanvre ,  le  miel,  le  suif  et  le  cuir,  sont  des  braiicheà.do 
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commerce  qu'il  sera  facile  de  vivifier  à  l'aide  de  deux  canaux 
d'une  construction  peu  dispendieuse. 

Le  Rhône  et  l'Isère  nous  donneront  la  facilité  de  tirer  d'excel- 
lentes matières  qui  alimenteront  les  chantiers  de  nos  porls  du 
Midi.  La  navijjalion  libre  du  lac  de  Genève  est  un  moyen  de  con- 
tenir plus  efficacement  le  canton  de  Berne. 

A  cette  énumération  des  avantages  que  nous  apporte  la  Sa- 
voie ,  doit  succéder  le  tableau  de  ceux  qu'elle  reçoit  en  échange  ; 
on  y  verra  que  notre  mise  est  infiniment  supérieure  à  la  sienne  ; 
je  commence  par  les  objets  d'industrie.  La  politique  piémontaise 
fut  toujours  de  s'opjjoser  à  tout  genre  d'établissement  qui  aurait 
pu  faire  fleurir  les  arts  en  Savoie;  et  par  un  raffinement  de  cruauté, 
elle  comprimait  l'industrie,  étouffait  l'émulation  et  tenait  !e  peu- 
ple enchaîné  dans  la  misère ,  par  la  crainte  que  sa  prospérité  ne 
tentât  l'ambition  d'un  conquérant;  sûre  de  ne  pouvoir  le  conser- 
ver en  temps  de  guerre ,  elle  se  tenait  toujours  prêle  à  le  perdre. 
Ce  pays,  condamné  à  l'anathème  politique,  payait  au  Piémont 
des  droits  d'entrée  sur  les  objets  commerciaux,  et  était  contraint 
de  vendre  à  la  France  des  marchandises  brutes  qu'il  n'avait  pu 
manipuler  ;  il  en  tirait  en  échange  toutes  ses  marchandises  ou- 
vrées, comme  étoffes,  linge,  cuirs  tannés  et  une  foule  d'objets  con- 
sommables; et  comme  le  commerce  entraîne  joiïrnellement  des 
contestations  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  au  lieu  d'être  termi- 
nées avec  cette  rapidité  qui  n'arrête  pas  le  cours  des  échanges , 
la  disparité  de  gouvernement,  la  différence  des  lois,  la  multipli- 
cité des  tribunaux,  occasionaienl  des  difficultés  interminables 
qui,  en  harcelant  le  consommateur ,  étaient  funestes  à  la  chose 
publique. 

L'unité  de  gouvernement  et  de  lois  va  remédier  à  ces  inconvé- 
niens  ;  sous  le  régime  de  la  liberté ,  l'industrie  va  renaître  dans  un 
pays  qui  possède  les  eaux  les  plus  favorables  à  la  tannerie,  aux 
papeteries,  à  la  draperie.  Un  travail  éclairé  soignera  les  marais, 
fertilisera  les  campagnes ,  ranimera  le  commerce ,  sera  suivi  de 
l'abondance,  et,  sous  l'égide  de  lu  France,  cette  contrée  recevra 
de  sa  nouvelle  maiïière  d'être  une  impulsion  morale  qui  bientôt 
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la  rendra  florissante.  Les  Savoisiens  étaient  les  ilotes  du  Piémont; 
toutes  les  branches  d'administration  ,  confiées  à  des  mains  étran- 
«jères,  aggravaient  leur  joug  ;  ils  étouffaient  des  plaintes  que  l'on 
eût  traitées  comme  des  cris  de  rébellion.  Dans  leur  réunion  à  la 
France,  ii>  trouveront  l'avaniage  d'eue  régis  par  les  dépositaires 
de  leur  conliatice,  leurs  amis,  leurs  concitoyens.  Trente  mille 
Savoisiens  se  répandent  annuellement  en  divers  pays ,  mais  sur- 
tout en  France.  Là,  par  l'économie  la  plus  rigoureuse  et  les  tra- 
vaux les  plus  pénibles ,  ils  amassent  les  deniers  nécessaires  au 
paiement  de  leurs  contributions.  Sur  l'impôt  d'environ  trois 
millions  et  demi,  deux  millions  passaient  en  Piémont  pour  n'en 
revenir  jamais.  L'extraction  du  numéraire  était  encore  augmen- 
tée par  l'énn'gralion  annuelle  des  étudians  qui  allaient  prendre 
leurs  grades  à  Turin,  des  militaires  qui  allaient  y  passer  leur  temps 
de  congés,  des  nobles  qui  allaient  y  ramper.  Le  Piémont  pompait 
tout  et  desséchait  tous  les  canaux  de  la  prospérité  publique.  Cette 
source  de  biens  sera  tarie  par  l'effet  de  la  réunion  proposée. 

Jusqu'ici  l'impôt  territorial  grevait,  en  Savoie,  ces  bons  culti- 
vateurs qui  sont  les  nourriciers  de  l'état.  Les  maisons  de  ville  con- 
servant la  franchise  qu'elles  avaient  obtenue  dans  les  siècles  de  la 
féodalité  n'étaient  point  imposées  ;  désormais  la  justice  répartira 
les  contributions,  de  manière  que  le  citadin  n'échappe  pas  à  l'ac- 
quittement des  charges  publiques.  Ne  dites  pas  que  la  part  con- 
tributive de  la  Savoie  sera  plus  considérable  que  si  elle  fiit  restée 
isolée  ;  la  suppression  de  la  dime  et  de  la  féodalité,  l'accroissement 
de  son  industrie ,  de  ses  richesses ,  lui  rendraient  onéreuse  une 
imposition  plus  forte;  maii.  dans  l'hypothèse  de  la  non-réunion, 
elle  succombera  nécessairement  sous  la  masse  des  impôts.  On 
peut  d'abord  porter  en  compte  les  droits  d'importation  auxquels 
le  voisinage  de  la  France  la  soumettrait.  Mais  à  quelles  dépenses 
énormes  ne  serait-elle  pas  réduite  pour  la  conservation  d'une  li- 
berté qu'à  la  fin  elle  verrait  encore  lui  échapper. 

Formant  un  état  à  part ,  la  nécessité  d'accroître  sa  force  pu- 
blique ,  d'élever  des  forteresses,  de  payer  tous  les  agens  de  son 
gouvernement,  la  condamnerait  ou  à  quadrupler  la  masse  de  ses 
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impôts,  ou ,  ce  qui  est  la  même  chose  sous  une  autre  forme ,  à  un 
emprunt  énorme.  Trouverait-elle  d'ailleurs  les  fonds  de  cet  em- 
prunt? Ainsi ,  commençant  par  un  déficit ,  sa  dissolution  politique 
serait  prochaine  ;  car,  malgré  ses  efforts ,  bientôt  elle  serait  en- 
gloutie par  l'invasion  de  quei<iuis  despotes  conceiîés  qui  aggra- 
veraient son  joug,  en  raison  de  leur  fureur  et  de  leur  orgueil 
humilié  ;  et  le  souvenir  de  la  liberté  dont  elle  aurait  goûté  les 
prémices,  ajouterait  pour  elle  au  malheur  de  l'avoir  perdue.  Et 
dès-lors  la  générosité  commande  de  lui  ouvrir  notre  sein. 

Ne  craignons  pas  que  celte  incorporation  devienne  une  nou- 
velle pomme  de  discorde.  Elle  n'ajoute  rien  à  la  haine  des  op- 
presseurs contre  la  révolution  française  :  elle  ajoute  aux  moyens 
de  puissance  par  lesquels  nous  romprons  leur  ligue.  D'ailleurs  le 
sort  en  est  jeté  ;  nous  sommes  lancés  dans  la  carrière  :  tous  les 
gouvernemens  sont  nos  ennemis;  tous  les  peuples  sont  nos  amis; 
nous  serons  détruits,  ou  ils  seront  libres...  Ils  le  seront;  et  la 
hache  de  la  liberté ,  après  avoir  brisé  les  trônes ,  s'abaissera  sur 
la  tête  de  quiconque  voudrait  en  rassembler  les  débris.  (  Nom- 
breux applaudissemens.  ) 

Grégoire  lit  un  projet  de  décret  sur  l'incorporation  de  la  Sa- 
voie. 

Penières  combat  la  réunion  en  se  fondant  sur  les  obstacles 
qu'une  trop  grande  extension  de  population  et  de  territoire  op- 
pose à  la  forme  d'un  gouvernement. 

Darligoyte  se  présente  à  la  tribune  pour  répondre  à  Penières. 

On  demande  de  toute  part  que  la  discussion  soit  fermée. 

iV.  ..  .  Je  crois  qu'il  est  juste,  avant  de  fermer  la  discussion , 
d'entendre  tous  ceux  qui  voudraient  parler  contre. 

Le  président.  Il  y  a  une  longue  liste  d'orateurs  inscrits  pour, 
mais  Penières  est  le  seul  qui  se  soit  présenté  peur  parler  contre. 

Les  cris  :  Aux  voix  la  réunion  !  se  reproduisent  avec  plus  de 
force.  —  L'assemblée  entière  se  lève  et  manifeste  son  vœu  par 
une  acclamation  réitérée. 

La  question  est  mise  aux  voix  par  assis  et  levé.  Un  membre  se 
lève  contre.  — Le  président  prononce  le  décret. 
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€  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  du  peuple  français, 
la  réunion  de  la  ci-devant  Savoie  à  la  République  française.  »  — 
(  Des  applaudissemens  unanimes  et  prolongés  se  font  entendre 
dans  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  ) 

Buzot  demande  qu'il  soit  ajouté  au  décret  que  cette  réunion  ne 
pourra  être  i  egardée  comme  définitive  et  irrévocable  qu'après 
qu'elle  aura  été  ratifiée  par  le  peuple  français. 

Cet  amendement  est  appuyé  par  Danton. 

Sur  la  proposition  de  Barrère ,  la  Convention  passe  à  l'ordre 
du  jour  motivé  sur  ce  qu'en  vertu  d'une  déclaration  antérieure, 
toutes  lois  constitutives  de  la  République  seront  de  droit  soumises 
à  la  ratification  du  peuple ,  sauf  leur  exécution  provisoire  dans  les 
cas  d'urgence. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures.  ] 

—  Dans  l'intervalle  que  nous  venons  de  franchir  pour  attein- 
dre la  conclusion  de  l'adresse  des  Savoisiens ,  il  n'y  eut  rien  d'im- 
portant à  l'assemblée.  Le  !2o,  Rome  fit  décider  la  suppression 
de  la  place  de  directeur  de  l'Académie  à  Rome.  Le  même  jour, 
Lalande  vint  rendre  compte  de  l'état  actuel  de  son  travail  pour 
l'établissement  d'un  nouveau  système  de  poids  et  mesures. 

SÉANCE  DU   28  NOVEMBRE. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  question  du  jugement  de  Louis  X  VI. 

Lefort.  Ami  des  hommes,  j'ai  toujours  été  l'ennemi  sentimen- 
tal des  rois.  ïite,  Trajan ,  Marc-Aurèle ,  dont  l'histoire  a  dit  tant 
de  bien ,  avaient  une  teinte  bien  prononcée  de  férocité  d'étal.  La 
possession  du  pouvoir  absolu  aurait  corrompu  la  vertu  même. 
L'homme-roi,  sous  l'aspect  de  la  philosophie,  n'est  comme  nous 
qu'un  malheureux  mortel,  qui  n'a  pu  se  soustraire  que  par  l'em- 
pire des  abus  et  de  la  force  à  l'impulsion  des  lois.  Sous  l'aspect 
de  la  loi ,  mon  respect  pour  elle  frappe  mes  sens  en  faveur  de 
Louis.  Il  est  donc  des  lois  qui  protègent  la  tyrannie?  Peuple 
français,  vous  avez  dit  au  dernier  de  vos  monarques,  par  l'organe 
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de  vos  représentans  :  «  Tu  peux  impunément  te  mettre  à  la  tête 
d'une  armée  étrangère  pour  nous  combattre,  il  ne  t'en  coûtera 
que  la  déchéance.  »  Loi  barbare  !  loi  absurde  !  mais  e'.le  existe. 
Je  vous  somme  de  votre  parole  et  de  vos  sermens.  Loin  de  nous 
ces  distinctions  sophistiques  que  le  génie ,  mis  à  la  gène ,  a  en- 
fantées pour  séparer  l'homme-roi  de  l'homme  privé.  Ce  serait 
vouloir  séparer  ce  qui  est  indivisible  ;  loin  de  nous  ces  moyens 
astucieux  qui  consistent ,  par  exemple ,  à  tirer  parti  de  l'abolition 
de  la  royauté,  pour  appliquer  au  prévenu  les  peines  du  citoyen. 
Comme  si  les  délits  n'avaient  pas  été  commis  dans  l'époque  de  la 
qualité  auguste  qu'il  a  perdue  ;  loin  de  nous  toutes  ces  subtilités 
de  droit  pour  soutenir  que  l'inviolabilité,  prononcée  par  l'assem- 
blée constituante ,  ne  portait  point  sur  le  genre  de  crimes  dont  le 
monarque  s'est  rendu  coupable ,  comme  si  ceux  dont  on  prétend 
l'accuser  étaient  plus  graves  que  la  possibilité  de  se  mettre  à  la 
-tête  d'une  armée  ennemie  pour  nous  égorger.  Elle  a  prononcé  la 
peine  de  la  déchéance ,  et  vous  ne  pouvez  pas  en  appesantir  la  ri- 
gueur ,  sans  vous  couvrir  d'opprobre  aux  yeux  de  l'univers.  N'a- 
vez-vous  pas  consacré  dernièrement  le  principe,  que  là  où  la  loi 
ne  s'était  pas  expliquée  nettement,  vous  ne  pouviez  l'interpréter, 
dût  le  crime  rester  impuni?  sortir  des  règles  contre  le  dernier  de 
vos  rois,  c'est  une  injustice  dont  vous  ne  vous  rendrez  pas  cou- 
pables. 

Jetez  un  coup  d'œil  sur  l'histoire.  La  mort  de  Charles  P"^  fut 
la  principale  cause  de  la  restauration  de  la  royauté  chez  un  peu- 
ple trop  éclairé  pour  aimer  les  rois.  Le  supplice  du  père  plaida 
la  cause  du  fils  ;  le  peuple  quelquefois  se  livre  à  des  raouvemens 
de  sensibilité  contraires  à  ses  intérêts ,  et  dont  on  ne  peut  calculer 
l'explosion  et  le  délire.  A  la  révolution  de  Jacques  II,  qui  avait 
aussi  un  fils ,  on  prit  d'autres  mesures  ;  on  facilita  son  évasion ,  et 
son  fils  fit  de  vains  efforts  pour  recouvrer  son  trône. 

Donnez  à  la  terre  un  grand  exemple  de  vertu ,  de  magnani- 
mité; faites  venir  Louis  Capet  dans  celte  auguste  assemb'ée,  qu'il 
comparaisse  à  la  barre  et  dites-lui  :  €  Tu  n'es  plus  roi ,  telle  est 
la  volonté  du  peuple  ;  nous  écarterons  de  la  vue  l'image  de  tes 
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forfaits;  nous  y  sommes  sensibles  (quelques  murmures);  nous 
étions  tes  enfans...  (Il  s'élève  des  éclats  de  rire  et  un  murmure 
général.) 

Le  président  réclame  la  liberté  des  opinions. 

N Je  demande  qu'il  soit  permis  à  l'opinant  de  comparer 

Louis  Capet  à  Saturne. 

L' orateur  continue.  Nous  étions  tes  enfans ,  et  tu  voulais  nous 
égorger  !  tu  méritais  la  mort,  nous  te  laissons  la  vie;  nous  faisons 
plus  ;  nous  te  faisons  citoyen  français ,  titre  qui  est  plus  grand 
que  celui  de  roi.  Telle  était  la  pensée  des  Romains,  Fabricius  ne 
se  serait  pas  donné  pour  le  roi  d'Épire,  ni  le  dernier  des  Ro- 
mains pour  Jugurtha.  Ainsi  le  peuple  français  t'élève  au  lieu  de 
te  punir. 

Quoi ,  citoyens  !  vous  ne  pouvez  vous  faire  qu'une  image  ef- 
frayante d'un  homme-roi  vivant  sans  danger  parmi  vous,  en  ob- 
servant les  règles  de  l'égalité  !  Le  peuple  français  n'est  donc  pas 
aussi  grand  qu'un  simple  roi  d'Angleterre,  qui  mit  son  rival  à  sa 
cuisine,  après  l'avoir  vaincu?  Ce  n'était  qu'un  aventurier,  j'en 
conviens;  mais  la  Sémiramis  du  Nord  en  agit-elle  ainsi  à  l'égard 
de  Pugarchef  ?  Ce  fut  Cromwell  qui  fit  le  procès  à  son  roi,  et  non 
le  peuple  anglais.  Mais  Louis  Capet,  qu'est-il  autre  chose,  lui 
et  toute  sa  race,  qu'un  aventurier,  à  l'égard  des  droits  sacrés  et 
imprescripiibles  du  peuple?  oii  trouverait-il  des  amis?  A  l'ar- 
mée ;  il  y  serait  massacré.  Dans  l'intérieur  :  ses  amis  sont  des 
hommes  vils,  lâches  ou  faibles ,  et  condamnés  depuis  long-temps 
au  silence.  Un  vrai  républicain  n'est  ni  cruel  ni  féroce  ;  il  est 
ferme  comme  Caton;  son  ame  haute  et  fière  chasse  les  rois  et  ne 
s'abaisse  point  à  fatiguer  son  esprit  de  la  controverse  des  lois  et 
de  la  politique  pour  les  punir.  Un  préopinant  a  taxé  de  faiblesse 
ceux  qui  se  refusaient  à  l'opinion  de  juger  le  ci-devant  roi  ;  et 
moi,  je  dis  que  la  faiblesse  existe  là  particulièrement  où  se  trouve 
la  crainte  d'un  fantôme  vivant  qu'on  veut  dissiper. 

L'assemblée  constituante  avait  accordé  à  Capet  30  millions  de 
hste  civile ,  sans  s'embarrasser  de  l'emploi  qu'il  en  ferait  ;  elle  lui 
avait  accordé  le  veto  suspensif,  dont  il  a  fait  publiquement  un 
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mauvais  usage  ;  elle  lui  avait  accordé  le  choix  de  ses  ministres , 
qui,  appelés  par  Antoinette,  notre  ennemie  mortelle,  soute- 
naient la  faiblesse  de  notre  infortuné  monarque  contre  ses  ser- 
mens  et  son  peuple.  Donne-t-on  du  poison  à  celui  qui  a  intérêt  de 
s'en  servir  ?  Donne-t-on  une  torche  a  celui  qui  à  intérêt  d'incen- 
dier? C'est  cependant  ce  qu'a  fait  l'assemblée  constituante.  Mé- 
nagez son  honneur ,  en  écartant  l'acte  d'accusation  ;  c'^est  elle  qui 
vous  a  tirés  du  néant ,  malgré  tous  les  obstacles  qu'elle  a  eu  à 
essuyer  ;  c'est  elle  qui  vous  a  préparé  les  voies,  qui  vous  a  montré 
la  lumière,  qui  a  du  moins  commencé  à  briser  vos  fers. 

Et  d'ailleurs,  quel  est  le  genre  des  délits  du  ci-devant  roi? 
Convenez  que  la  pluralité  des  débiles  mortels,  à  la  place  de  Louis 
Capet,  aurait  été  tentée  de  se  servir  des  armes  que  l'assemblée 
constituante  avait  indiscrètement  mises  dans  ses  mains.  C'était 
l'arbre  de  vie  ou  de  mort  qu'on  confiait  à  un  mortel.  Autrichiens, 
Prussiens ,  liste  civile ,  veto ,  choix  des  ministres ,  femme ,  pa- 
rens,  courtisans  et  esclaves  décorés  ,  titrés,  pour  la  plupart  de 
la  classe  la  plus  vile  et  la  plus  lâche  :  voilà  les  bourreaux  de  Capet. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  monarque  a  protesté  contre  la  consti- 
tution qu'il  avait  sanctionnée.  Tout  ce  qui  se  l^it  secrètement  est 
nul  en  principe  ;  et  ce  n'est  pas  là  une  raison  de  décider. 

Un  des  préopinans ,  de  l'assemblée  constituante ,  vous  a  dit 
que  la  question  de  l'inviolabilité  avait  été  très-débattue;  qu'il  avait 
même  employé  en  vain  toute  l'éloquence  qu'on  lui  connaît  pour 
démontrer  combien  elle  était  contraire  aux  droits  de  l'homme;  il 
a  accusé  un  grand  nombre  de  ses  confrères  de  perversité,  ce  qui 
était  vrai;  mais  que  conclure  de  cette  tirade ,  sinon  que  l'inviola- 
bilité a  été  prononcée  dans  le  sens  que  je  l'entends?  Sinon  l'as- 
semblée constituante  eût  rendu  un  décret  fort  sage ,  et  on  aurait 
tort  d'en  insulter  les  membres.  Je  sais  qu'il  est  des  lois  plus  sa  - 
crées  que  la  Constitution ,  salus  populi  suprema  Uex  est.  Vous 
pourriez  à  ce  titre  juger  Louis  Capet  ;  c'est  un  devoir  même ,  si 
la  sécurité  de  25  millions  d'hommes  l'exige.  3Iais  un  peuple  qui  a 
su  braver  et  combattre  avec  courage  des  ennemis  puissans ,  ne 
doit  point  trembler  devant  l'existence  d'un  mortel  sans  talens  et 
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sans  courage ,  et  qui  ne  peut  pas  nous  donner  plus  d'ennemis 
qu'il  n'a  cherché  à  nous  en  susciter;  et  je  ne  crois  pas  que  sa  tête 
nous  réponde  des  intrigues  et  des  excès  de  toute  sa  race. 

Je  demande  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  le  projet  de 
décret  de  votre  comité  de  législation,  ou  qu'il  soit  envoyé  à  toutes 
les  assemblées  primaires  de  la  République ,  pour  que  vous  con- 
naissiez le  vœu  du  peuple  entier. 

Serre  prononce  une  opinion  pour  le  jugement  de  Louis  XVI. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  général  Dumourier;  en  voici 

l'extrait  : 

De  Sain-Tron ,  le  25  novembre. 

Je  dénonce  un  crime  contre  la  loyauté  française;  je  demande 
qu'il  soit  réparé  et  puni.  Ce  crime  est  contenu  dans  une  lettre 
que  je  joins  à  la  mienne.  Quand  j'arrivai  à  Bruxelles ,  la  caisse  de 
l'armée  ne  contenait  pas  plus  de  iO,000  livres.  La  compagnie 
Masson  et  d'Espagnac  m'a  fait  des  avances  dont  j'avais  grand 
besoin ,  et  l'on  l'ait  mettre  en  état  d'arrestation  ceux  qui  ont  été 
si  utiles!  On  me  peint  comme  entouré  de  fripons  et  d'inlrigans; 
on  déshonore,  sans  les  entendre,  des  hommes  qui  ont  sauvé 
l'arniée. 

J'ai  lu  dans  le  journalla  discussion  qui  s'est  élevée  à  l'occasion 
d'une  lettre ,  dans  laquelle  je  demandais  à  être  chargé  seul  de 
l'approvisionnement  de  l'armée  ;  oui ,  j'ai  fait  cette  demande,  et 
je  la  fais  encore  :  que  Gambon,  qui  a  l'air  de  s'effrayer  de  l'in- 
fluence d'un  général  victorieux,  me  réponde. 

Dans  ma  campagne  contre  les  Prussiens ,  je  n'avais  pas  fait 
cette  demande  ;  c'est  qu'alors  il  existait  une  régie  ;  je  trouvais  à 
la  suite  de  l'armée  tout  ce  qui  était  nécessaire  aux  soldats.  Dans 
la  Belgique ,  nous  nous  sommes  trouvés  sans  magasins ,  sans 
payeurs,  sans  hôpitaux.  Rappelez-vous  ce  mémoire  que  je  lus  ù 
l'assemblée  nationale ,  lorsque  j'acceptai  le  ministère  de  la 
guerre. 

Ce  mémoire  fut  très-mal  accueilli ,  parce  que  je  présentais  des 
faits  qui  n'étaient  pas  agréables  ;  je  reconnais  aujourd'hui  com- 
bien peu  je  m'étais  trompé  ;  nous  accablons  nos  amis  de  réquisi- 
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tions;  nous  vivons  au  jour  le  jour  ;  et  si  le  coura{];e  des  Français 
n'était  au-dessus  de  tout,  la  campagne  serait  terminée  depuis 
long-temps. 

Pesez  dans  votre  sagesse  les  motifs  de  ia  demande  que  j'ai 
faite  au  ministre  de  la  guerre ,  et  que  je  réitère  aujourd'hui  ;  ce 
n'est  qu'à  ce  prix  que  je  conserverai  un  plan  de  campagne  conçu 
depuis  long-temps.  Ce  n'est  pas  contre  Despagnac ,  c'est  contre 
moi  qu'il  faut  instruire  un  procès ,  si  c'est  un  crime  que  d'avoir 
passé  des  marchés,  fait  des  emprunts  nécessaires  à  la  subsistance 
de  l'armée.  Signé ,  Dumourier. 

A  la  lettre  du  général  en  est  jointe  une  du  fournisseur  Masson  ; 
il  annonce  à  Dumourier  que  la  trésorerie  nationale  ayant  refusé 
d'acquitter,  et  renvoyé  à  protêt  une  lettre  de  change  qu'il  avait 
tirée  sur  elle ,  aucune  avance  en  espèces  ne  peut  être  faite  à 
l'armée. 

L'assemblée  renvoie  ces  deux  lettres  aux  comités  de  la  guerre 
et  des  finances.] 

SÉANCE    DU  29   NOVEMBRE. 

[Lacroix.  Je  me  présente  à  la  tribune  pour  rendre  compte  des 
raisons  qui  m'ont  engagé  à  revenir  à  mon  poste  avant  l'expiration 
de  mon  congé.  J'en  avais  obtenu  un  pour  quinze  jours,  le  23  oc- 
tobre dernier.  Je  n'en  fis  pas  usage  aussitôt ,  parce  que  la  tran- 
quillité publique  paraissait  menacée  ;  et  que  s'il  y  avait  des  dan- 
gers à  courir,  je  voulais  les  paitJger  avec  mes  collègues.  Enfin 
je  partis  pour  Anet,  où  j'ai  ma  résidence,  il  y  a  eu  samedi  huit 
jours.  Pendant  mon  absence,  le  ministre  de  l'intérieur  a  déposé 
à  la  Convention  des  pièces  trouvées  aux  Tuileries.  Dans  l'inter- 
valle, a  été  arrêté  un  particulier  du  même  nom  que  moi,  et  qui 
a  été  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  Mes  ennemis,  et  j'en  ai 
beaucoup ,  car  j'ai  fait  tout  ce  qu'il  faut  pour  en  avoir,  mes  en- 
nemis ont  répandu  que  j'étais  un  traître,  que  j'étais  compromis 
dans  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries ,  qu'on  avait  décerné  un 
mandat  d'arrêt  contre  moi ,  que  j'avais  pris  la  fuite.  Le  dessein 
des  scélérats  était  de  faire  dévaster  mes  propriétés  et  tomber  ma 
T.x»,  26 
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tête.  Pour  mes  propriétés ,  jo  les  leur  abandonne  ;  ma  tête ,  je  la 
leur  apporte  :  la  voilà,  je  la  présente  à  mes  détracteurs.  Ma  pré- 
sence déconcertera  leurs  projets,  car  ils  sont  lâches;  ils  redou- 
tent les  hommes  de  courage,  et  ils  savent  que  j'en  ai.  Mes  collè- 
gues ,  le  jour  de  la  vérité  approche.  Le  peuple  connaîtra  ceux  qui 
le  servent  et  ceux  qui  le  trompent.  Je  demande  que  la  commission 
fasse  au  plus  tôt  son  rapport  sur  ces  pièces,  afin  que  le  soupçon 
ne  pèse  pas  plus  long-temps  sur  la  tête  de  nos  collègues  estima- 
bles. Les  calomnies  se  répandent  dans  les  départemens,  et  la 
confiance  y  est  facilement  altérée.  (On  applaudit.) 

Lorsque  le  rapport  sera  fait ,  et  cette  affaire  terminée ,  je  de- 
manderai à  la  Convention  la  permission  de  retourner  dans  mon 
village  jouir  du  reste  du  congé  que  j'ai  obtenu. 

Bréard.  Lorsque  Roland  a  déposé  ces  papiers ,  il  a  dit  que  des 
députés  des  deux  premières  assemblées  y  étaient  compromis.  Je 
ne  suspecte  point  ses  intentions ,  je  répondrais  même  de  leur  pu- 
reté. Mais  il  a  commis  au  moins  une  grande  imprudence.  Il  de- 
vait déclarer  s'il  existait  dans  la  Convention  de  ces  membres 
compromis.  J'appuie  la  demande  de  Lacroix. 

TreWiard.  Lacroix  n'est  p;»s  îe  seul  que  le  bruit  public  ait  dé- 
noncé. Avant-hier  au  soir,  on  répandait  dans  les  places,  dans 
les  sections,  dans  les  cafés,  qu'on  venait  d'arrêter  plusieurs 
députés,  au  nombre  desquels  on  plaçait  Camus  :  on  m'a  fait 
aussi  cet  honneur.  Tout  cela  prouve  qu'il  y  a  des  scélérats  qui 
cherchent  à  détruire  la  confiance ,  et  des  êtres  faibles  qui  se  lais- 
sent séduire.  Les  premiers  méritent  du  mépris;  les  autres  exci- 
tent la  piiié.  Mais  la  motion  de  Lacroix,  noire  collègue,  vous  a 
prouvé  la  nécessité  de  fixer  volie  attention  sur  les  motifs  qui  ont 
fait  arrêter  ce  certain  Lacroix ,  accusé  d'avoir  délivré  de  faux 
certificats  de  résidence.  Une  grande  partie  de  la  fortune  publique 
est  attachée  à  celte  affaire.  Je  demande  que,  sous  vingt-quatre 
heures ,  le  comité  de  sûreté  générale  fasse  son  rapport  sur  les 
faux  certificats  df  résidence  et  sur  l'arrestation  de  Lacroix. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Camus.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  lorsque  des  malveil- 
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lans  disent  :  on  a  arrêté  un  homme,  ils  veulent,  le  premier  jour, 
lui  ôier  la  confiance;  le  lendemain,  le  rendre  suspect,  enfin,  le 
faire  croire  coupable,  le  faire  arrête»*  et  élargir;  or ,  on  sait  ce 
que  ces  hommes  entendent  par  là.  Cela  ne  me  fait  point  peur, 
je  sais  que  je  dois  mourir  un  jour ,  je  serais  trop  heureux  de 
mourir  pour  la  patrie.  (On  applaudit.  )  . 

Lacroix.  Sans  doute  il  est  doux  de  mourir  pour  sauver  la  pa- 
trie ,  mais  il  ne  faut  pas  mourir  pour  des  scélérats. 

Lanjuinais.  Si  la  commission  ne  peut  faire  son  lapport  tout  de 
suite ,  elle  peut  au  moins  répondre  négativement,  ie  demande 
que,  séance  tenante,  !a  commission  dise  s'il  va  des  députés  de 
la  Convention  inculpés  dans  les  pièces  trouvées  aux  Tuileries. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Ruhl.  Vous  avez  char^fé  votre  commission  extraordinaire  des 
douze  de  vous  déclarer,  séance  tenante,  s'il  y  a  des  niembres  de 
la  Convention  compromis  dans  les  papiers  trouvés  en  dernier  lieu 
au  château  des  Tuileries.  Ses  recherches  n'étant  pas  terminées, 
elle  pense  qu'il  résulterait  de  ''rxécution  actuelle  de  ce  décret 
l'inconvénient  de  donner  auxconspiratet'rs  le  moyen  de  s'échap- 
per avant  qu'il  y  ait  d/ preuves  assez  certaines  acquises  contre 
eux  pour  les  faire  arrêter,  et  celui  de  compromettre  des  citoyens 
innocens  qui  peuvent  être  dans  ces  papiers,  sans  qu'il  y  ait  ce- 
pendant aucun  fondement  d'inculpation  contre  eux.  Elle  me 
charge  en  conséquence  de  vous  demander  ui  délai  pour  mûrir 
ses  recherches. 

L'assemblée  accorde  un  sursis  de  trois  jours.  ] 

Sur  le  rapport  de  Garan  de  Couîon,  la  Convention  supprime 
le  tribunal  du  i  7  aoûi . 


QUESTION'    DES   SUBSISTANCES. 

Cette  question  que  nous  avons  vu  apparaître  d'une  manière  in- 
cidente au  milieu  des  affaires  qui  occupaient  la  Convefiiiou,  de- 
vint, dans  le  cours  du  mois ,  de  jour  en  jour  plus  pressante,  plus 


404  CONVENTION   NATIONALE. 

politique,  et  se  trouva  bientôt  liée  en  quelque  sorte  au  procès  du 
roi.  La  dernière  séance  du  mois  de  novembre  en  offrira  tout  à 
Iheure  la  preuve  :  on  la  verra  mêlée  aux  accusations  d'anarchie 
et  d'intrigue  que  les  Girondins  et  les  Jacobins  n'avaient  cessé  de 
s'adresser;  elle  deviendra  un  motif  de  plus  pour  bâter  le  juge- 
ment de  Louis  XVL  Mais  avant  de  rendre  compte  de  cette  séance, 
il  est  nécessaire  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  diverses  opinions 
émises  à  la  tribune  les  jours  précédens,  et  sur  les  sollicitations 
puissantes  que  la  Convention  eut  à  subir  des  événemens  que  la 
crainte  de  la  disette  provoqua  dans  un  grand  nombre  de  dépar- 
temens  et  à  Paris. 

Le  2  novembre,  la  Convention  fut  instruite  que  la  municipa- 
lité de  Tours  s'était  entendue  avec  celle  d'Oiléans  pour  s'assurer 
réciproquement  la  protection  de  leurs  transports  de  grains. 

Le  16,  Féraud  vint  faire  observer  que  la  hausse  <Jans  le  prix 
des  grains  provenait  de  la  perte  du  papier-monnaie  ;  mais  qu'aussi 
les  salaires  était  augmentés  en  proportion.  Il  proposait  en  consé- 
quence de  la'sser  la  liberté  la  plus  entière  dans  le  commerce  des 
grains,  et  de  punir  de  mort  tout  homme  qui,  par  ses  instigations 
ou  autrement,  aurait  tl>erehé  à  détruire  cette  liberté.  —  Dans  la 
même  séance,  Bcffroy  vint  soutenir  une  doctrine  contraire.  Le 
blé  est  une  déniée  de  première  nécessité,  disait-il,  il  n'est  pas 
une  propriété  purement  particulière;  la  société  a  sur  elle  droit 
de  surveillance,  le  cultivateur  ne  peut  pais  être  laissé  libre  d'en 
user  et  d'en  abuser  selon  son  caprice  ou  ses  intérêts,  libre 
de  la  détruire  ou  de  l'accaparer.  En  conséquence,  Beffroy  pro- 
posait des  mesures  pour  en  régler  le  commerce.  La  principale 
était  d'établir  un  marché  par  canton ,  et  de  ne  permettre  d'ache- 
ter ou  de  vendre  que  sur  ces  marchés.  —  Boijer-Fronfrède  prit 
ensuite  la  parole  :  il  proposa  d'établir  une  prime  de  quarante  sous 
par  boisseau  de  b!é  imporié. — Un  autre  député,  Lerotj,  paila 
encore  ;  il  proposa  des  mesures  coërcitivcs  analogues  à  celles  déjà 
émises  par  Beffroy. 

Une  députaiion  des  électeurs  du  déparlement  de  Seine-et-Oise 
présenta  un  mémoire  sur  les  subsistances.  Il  avait  pour  objet  la 


««  lîlvEMBRE(i7a2).  405 

demande  d'une  loi  contre  le  monopole,  qui  obligeât  chaque  pro- 
priélaire  d'apporter  dans  les  marchés  une  quanlilé  de  grains  pro- 
poriionnée  à  sa  récolle.  Les  grains  eussent  été  taxés  par  la  mu- 
nicipalité de  son  dorniciie.  11  avait  encore  pour  objet  d'établir  des 
formalités  pour  le  transport  des  subsistances  de  département  à 
département,  et  de  fixer  !e  maximum  du  prix  des  grains  et 
farines. 

Ce  mémoire  fut  renvoyé  aux  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce. 

Le  19,  Roland  traita  la  question  dans  une  lettre  qu'il  adressa 
à  la  Convention.  Voici  cette  lettre  : 

Paris ,  le  1 8  novembre  1 792 ,  l'an  t  "  de  la  République. 

Un  citoyen  au  présidenl  de  la  Convention  nationale.  *  Je  me 
dépouille  du  tiire  de  ministre,  parce  qu'il  sert  à  faire  mettre  des 
entraves  à  la  1  berté  de  l'homme,  à  qui  il  est  donné,  parce  je 
crois  utile  à  la  chose  publique  d'user  en  ce  moment  de  tout  le 
droit  du  citoyen  et  de  l'homme  libre  pour  attaquer  des  préjugés 
dont  les  effets  seraient  funestes  à  la  France. 

»  Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  présenté  un  pro- 
jet de  décret,  que  me  fait  croire  très-nuisible  quelque  expé- 
rience en  administration.  Des  voyages  en  Europe,  pour  étudier 
le  génie  (les  nations,  leurs  relations  commerciales,  et  tiès-par- 
ticulièrement  la  naissance  et  le  progrès  de  cet  esprit  qui  veut  et 
doit  faire,  des  intérêts  privés,  les  élémens  de  l'intérêt  public; 
tout,  et  l'histoire  d'Angleterre  et  la  nôtre  propre,  et  les  grandes 
vues  de  Turgot,  et  les  erreurs  désastreuses  de  N  cker,  tout 
prouve  que  le  gouvernement  ne  s'est  jamais  mêlé  d'aucun  com- 
merce, d'aucune  fabrique,  d'aucune  entreprise  qu'il  ne  l'ait  fait 
avec  des  frais  énormes  en  concurrence  avec  des  particuliers,  et 
toujours  au  préjudice  de  tous;  que  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu 
s'entremêler  dans  les  affaires  des  particuliers,  faire  des  régle- 
mens  sur  la  forme,  sur  le  mode  de  disposer  des  propriétés,  de 
les  modifier  à  son  gré,  il  a  mis  des  entraves  à  l'industrie,  fait 
enchérir  h  main-d'œuvre  et  les  objets  qui  en  sont  résultés. 
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»  L'objet  des  subsistances  est  dans  ce  cas,  plus  particulièrement 
qu'aucun  autre,  parce  qu'il  est  de  première  nccessilé  qu'il  oc- 
cupe un  grand  nombre  d'individus,  et  qu'il  n'en  est  pas  un  seul 
qui  n'y  soit  intéressé.  Les  enuaves  annoncent,  appellent,  pré- 
parent ,  accroissent,  propagent  la  défiance,  et  la  confiance  est 
le  seul  moyen  de  h'ive  marcher  une  administration  dans  un  pays 
libre. 

j  La  force,  quelque  moyen  coérciliC  qu'on  imagine,  ne  saurait 
être  employée  que  dans  les  momens  de  crise,  dans  les  convul- 
sions, dans  les  mouvemer.s  violens  et  inéfléchis;  mais  dans  une 
suite  de  travaux,  dans  une  continuité  d'opérations,  l'emploi  de 
la  force  nécessite  J.a  contiauilé  de  son  usage,  elle  en  établit  le 
besoin,  elle  le  multiplie  ei  l'aggrave  sans  cesse,  de  manière  que 
bientôt  il  faudrait  armer  la  moitié  de  la  nation  contre  l'autre; 
tel  sera  îoiijonrs  l'effet  des  dfc'cr<ïts  qui  auront  pour  but  de  con- 
traindre ce  (jiîe  lu  justice  et  la  raison  veulent  et  doivent  laisser 
libre.  Or,  toiue dédaration  exigée,  en  fait  de  subsistance  spé- 
cialement, sera  fansse  et  nécessitera  la  violence,   i'out  ordre  de 
porter  çà  ou  là,  en  teihî  ou  telle  quantité;  de  vendre  en  tel 
lieu ,  et  non  en  tel  antre,  à  telle  heure  aux  uns,  à  telle  heure  aux 
autres';  tout  ce  qui  établira  la  gêne,  tendra  à  l'arbitraire  et  de- 
viendra vf^atoire.  Le  propriétaire  s'inquiète  d'abord ,  se  dégoûte 
ensuite;  îl  finit  par  s'indigner.  Le  peuple  alors  peut  s'irriter  et 
se  soulever.  La  source  des  prospérités  serait  tarie,  et  la  France 
deviendrait  la  proie  d'agitations  longues  et  cruelles.  C'est  une 
arme  terrible  dont  les  malvcilîans  ne  tardent  pas  de  s'emparer, 
qu'un  décret  qui  porte  avec  soi  la  contrainte,  et  laisse  à  la  vio- 
lence le  «oin  de  le  diri;;er.  Déjà  celui  du  16  septembre  dernier, 
qui  ordonne  le  recensement  des  grains  et  autorise  l'emploi  de 
la  force  pour  son  exécution,   répand  l'alarme  et  favorise  les 
émeutes.  Encore  une  entrave,  encore  une  provocation  de  l'au- 
torité pour  la  soutenir;  je  ne  connais,  je  ne  conçois  plus  de  puis- 
sance humaine  capable  d'arrêter  les  désordres. 

»  On  ne  se  représente  pas  assez  qu'en  administration,  en  lé- 
gislàVioh,  comme  en  mécanique,  la  multiplicité  des  rouages  gêne 
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les  mouvemens,  retarde  ou  diminue  l'elïet,  faute  d'un  plan  rai- 
sonné fondé  sur  l'histoire  des  faits,  sur  le  résultat  des  combinai- 
sons ,  sur  la  somme  des  moyens  moraux  et  physiques ,  un  code 
se  trouve  chargé  d'articles  dont  les  uns  sont  destinés  à  rectifier 
les  autres.  Il  s'ensuit  une  complication  susceptible  de  commen- 
taires ,  et  l'exécution  devient  également  difficile  et  hasardeuse. 
Les  inconvéniens  de  cette  nature  soni  infiniment  graves  dans  là 
législation  des  subsistances ,  qui  devient  alors  un  arsenal  d'armes 
meurtrières ,  que  saisissent  tous  les  partis. 

>  Président  de  la  représentation  d'un  grand  peuple,  montrez 
que  le  grand  art  est  de  faire  peu,  et  que  le  gouvernement, 
comme  l'éducation ,  consiste  principalement  à  prévenir  et  à  em- 
pêcher le  mal  d'une  manière  négative ,  pour  laisser  aux  facultés 
tout  leur  développement ,  car  c'est  de  cette  liberté  que  dépen- 
dent tous  les  genres  de  prospérité.  La  seule  chose  peut-être  que 
l'assemblée  puisse  se  permettre  sur  les  subsistances,  c'est  dé 
prononcer  qu'elle  ne  doit  rien  faire,  qu'elle  supprime  toute  en- 
trave, qu'elle  déclare  la  liberté  la  plus  entière  sur  la  circulation 
des  denrées;  qu'elle  ne  détermine  point  d'action,  mais  qu'elle  en 
déploie  une  grande  contre  quiconque  attenterait  à  cette  liberté. 
La  gloire  et  la  sûreté  de  la  Convention  me  paraissent  attachés  à 
cet  acte  de  justice  et  de  raison  ;  parce  qu'il  me  semble  que  la  paix 
et  le  bonheur  de  la  nation  en  dépendent. 

»  J'abonde  en  motifs  :  le  temps  et  l'espace  sont  trop  courts, 
mais  je  joins  ici  des  observations  que  j'ai  cru  devoir  adresser  à 
la  Commune  de  Paris  avec  la  proclamation  du  pouvoir  exécutif; 
elles  concourront  à  développer  mes  idées  ;  elles  m'ont  paru  mé- 
riter assez  d'attention  pour  être  étonné  que  le  comité  chargé 
d'un  décret  auquel  sont  intéressées  les  destinées  de  la  France, 
se  soit  éloigné  de  m'entendre  sur  une  partie  d'administration , 
dans  laquelle  il  importe  autant  de  recueillir  les  vues,  de  peser 
les  raisons,  pour  se  garantir  de  l'erreur,  et  n'être  pas  exposé  à 
des  méprises. 

>  Je  soumets  à  la  sagesse  de  l'assemblée  mes  représentations 
sur  le  sujet  de  mes  plus  importantes  sollicitudes  ;  je  les  lui  dois 
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comme  citoyen ,  et  c'est  à  ce  titre  que  je  lui  en  fais  hommage. 

»  Signé  Roland.  » 

Fabre.  Le  ministre  de  l'intérieur  a  tort  de  vous  dire  qu'il  n'a 
pu  se  faire  eniendre  aux  comités,  lors  de  la  rédaction  du  projet 
de  loi  sur  les  subsistances;  car  j'atteste  qu'au  contraire  vos  co- 
mités l'ont  invité  à  venir  leur  présenter  ses  idées,  et  qu'il  a  re- 
fusé de  s'y  rendre. 

L'assemblée  ordonna  l'impression  de  la  lettre  de  Roland. 

Le  :24,  une  députation  de  la  majorité  des  seclions  se  présenta 
au  conseil  pour  lui  demander  le  rétablissement  de  la  taxe  sur  les 
bois  et  denrées  de  première  nécessité.  La  loi  du  30  août  1791 , 
s'opf  osant  à  ce  qu'on  pût  accueillir  cette  demande ,  le  conseil 
nomma  des  commissaires  charges  de  vérifier  les  pouvoirs  des 
commissaires  de  seclions,  et,  s'ils  étaient  reconnus  par  la  ma* 
joritc,  ils  devaient  s'adjoindre  à  eux  pour  présenter  à  la  Conven- 
tion nationale  une  pélition  tendante  à  obtenir  un  décret  qui  au- 
torisât les  municipalités  de  la  République  à  fixer  le  prix  des  co- 
mestibles et  ccmbusiilles. 

Déjà ,  le  déparlement  et  la  Commune  avaient  pris  des  mesures 
pour  le  rembouisement  des  billets  de  la  maison  de  secours.  Le 
16 ,  elle  avait  consacré  200,000  liv.  à  cette  opëiation  ;  c'étaient 
200,000  liv.  distribuées  aux  pauvres;  car  as  billets,  destinés  à 
faciliter  l'échange  pour  les  petites  sommes,  étaient  restés  entre 
leurs  mains. 

Il  y  avait  d'ailleurs  en  ce  moment  quelques  mouvemens  à  la 
Halle  ;  iîs  étaient ,  il  est  vrai ,  produits  seulement  par  des  querelles 
entre  los  marchands  de  farine  et  les  boulangers.  Ceux-ci  vou- 
laient ètie  autorisés  à  acheter  directement  le  blé  chez  les  larmiers. 

Soit  ces  knouvemens ,  soit  les  démarches  des  commissaire  des 
seclions  et  de  la  Commune,  soit  les  petits  rassemblemens  que 
causèrent  les  paiemens  des  billets  de  la  caisse  de  secours  (car  il 
faut  savoir  qu'avec  200,000  francs  on  pouvait  en  rembourser 
quelques  centaines  de  mille),  soit  toutes  ces  choses  réunies,  soit 
quelque  vue  secrète,  délerniincrent  Roland  à  éoire  àlaConven- 
lion .  la  l<>tire  suivante  qui  fut  lue  à  la  séance  du  28. 
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Seconde  lettre  du  ministre  de  l'intérieur.  —  Paris,  /e27  novembre. 

Je  viens  répéter  à  la  Convention  de  tristes  vérités.  Je  le  dois  à 
sa  sûreté,  au  salut  public.  La  circulation  des  grains  a  éprouvé 
depuis  long  temps  les  plus  grands  obstacles.  Il  n'est  presque  plus 
aucun  citoyen  qui  puisse  ou  qui  ose  aujourd'hui  se  livrer  à  ce 
commerce.  S'il  fait  transporter  des  grains,  on  l'accuse  d'acca- 
parer. Des  attroupemens  se  l\)rment  dans  plusieurs  départemens, 
se  portent  aux,  marchés ,  taxent  les  grains ,  les  enlèvent  même 
sans  les  payer. 

La  ville  de  Chartres  vient  de  repousser  trois  mille  hommes  ar- 
més, qui  s'étaient  présentés  à  ses  portes  pour  y  taxer  les  grains. 
Au  Alans,  les  lois  et  les  autorités  constituées  ont  été  menacées  et 
avilies  avec  une  audace  et  une  violence  qui  ne  connaissent  plus 
de  frein.  Les  adminioirations  ont  signé,  sous  le  couteau,  un  ar< 
réié  qui  porte:  que  la  taxe  sera  éternellement,  pour  le  pain 
mollet,  à  2  s.  5  den.  la  livre,  et  pour  le  froment,  à  45  sous  le 
boisseau.  J'ai  reçu  avis  qu'un  semblable  attroupement  s'était 
porté  à  la  Ferlé-Bernard,  à  Boiiett,  à  Sainl-Calais  et  autres 
h'eux,  et  qu'il  devait  revenir  le  24.  A  Lyon,  des  agitateurs  ont 
excité  les  mêmes  désordres,  et  on  ne  peut  plus  douter  qu'il 
n'existe  un  foyer  des  troubles  d'où  l'on  cherche  à  les  propager 
dans  toute  ia  Republique.  Ce  foyer,  citoyen  président,  existe  à 
Paris.  {Plusieurs  voix.  Au  Temple  !  ) 

C'est  de  Paris  que  sont  sortis  ces  envoyés  qui  sont  allés  à  Mar- 
seille, à  Perpignan,  et  dans  beaucoup  d'autres  villes,  pour  y 
porter  l'anarchie  et  ia  {jueire  civile.  Les  bruits  les  plus  faux,  les 
plus  désastreux  ont  été  répandus  par  eux.  Ils  sont  repousses  par 
les  villes  patriotes  ;  mais  ils  font  des  progrès  effrayans  dans  celles 
où  l'aristocratie  et  la  hiine  delà  liberté  s'étaient  le  plus  forte- 
ment prononcées.  S'il  était  nécessaire  de  prouver  la  correspon- 
dance et  la  réunion  de  ces  agitateurs  avec  l'aristocratie  et  les  en- 
nemis les  plus  acharnés  de  la  révolution,  ce  seul  fait  dispenserait 
de  toute  autre  démonstration.  Dans  les  villes  où  le  patriotisme  a 
eu  les  plus  sincères  et  les  plus  nombreux  adorateurs ,  les  factieux 
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qui  sont  venus  y  prêcher  la  révolte ,  ont  bientôt  été  arrêtés  et 
punis  ;  celles  au  contraire  qui  ont  toujours  été  infectées  d'aristo- 
cratie ,  comme  Rouen ,  Lyon ,  sont  celles  où  le  poison ,  répandu 
par  ces  agitateurs ,  a  causé  plus  de  désordres.  Le  bien  même  sert 
d'aiiaient  ù  la  calomnie.  On  a  répandu  au  Havre  que  les  grains 
que  j'avais  ooinmissionnéi  en  Angleterre  étaient  gâtés,  et  sans 
uiie  vérification  qu'on  fut  obligé  de  faire ,  cette  calomnie  tût  pro- 
duit tout  son  effet.  Ces  moyens,  et  beaucoup  d'autres,  sont  mis  en 
usage  pour  corrompre  et  égarer  le  peuple.  On  m'a  assuré  que 
pour  l'appiloyer  sur  le  sort  du  roi ,  les  riches  distribuent  en  son 
nom,  à  la  ciasse  indigente,  de  l'argent,  du  pain,  desvêtemens; 
j'en  ai  écrit  à  la  municipalité  de  Paris. 

D'autres  dangers  menacent  encore  cette  ville  ;  ses  approvision- 
nemens  souffrent  la  plus  grande  difficulté.  Le  transport  des 
grains  et  des  farines  qui  lui  sont  destinés  est  entravé  de  toute 
part  ;  à  Lissy ,  à  la  Ferté-Mil.)n ,  à  la  Feité-sous-Jouarre ,  on  ar- 
rête tous  lea  convois.  Je  viens  d'écrire  aux  municipalités  de  ces 
lieux  pour  les  rappeler  à  la  loi  ;  mais,  malgré  tous  mes  efforts,  je 
ne  puis  réponilre  que  les  grains  que  je  fais  venir  du  Havre  pour 
Paris  ne  seront  pas  interceptés.  Celte  ville  serait  alors  livrée  à  la 
liimine  et  à  l'anarchie. 

Il  est  un  autre  abus  que  je  dois  dénoncer  à  la  Convention.  De- 
puis que  la  municipalité  de  Paris  fait  vendre  aux  halles  la  farine 
au-dessous  du  prix  qu'elle  a  dans  les  environs,  on  vient  des  di- 
stricts voisins  pour  s'y  approvisionner;  le  commerce  cesse  de  les 
alimenter  de  son  côté ,  parce  qu'il  ne  peut  vendre  au  même  prix. 
Or  il  est  facile  de  concevoir  que  la  consommation  augmentant 
en  même  temps  que  la  quantité  des  denrées  diminue,  nous  ap- 
prochons, si  l'on  n'y  apporte  remède,  du  moment  où  la  disette 
sera  inévitable.  Le  moyen  de  prévenir  ce  désastre ,  c'est  de  ven- 
dre les  farines  municipales  au  taux  du  commerce;  la  munici- 
palité de  Paris  a  enfin  senti  cette  vérité,  elle  a  conçu  que  cet  état 
contre  nature  ne  pouvait  durer,  que  le  sacrifice  de  12,000 francs 
par  jour  qu'il  entraîne  pourrait  finir  par  devenir  funeste  au  peu- 
ple en  faveur  duquel  on  l'a  fait.  Le  corps  municipal  a  pris  un  ar- 
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rêté  en  conséquence  ;  mais  des  membres  du  comité  de  subsistance 
ont  trouvé  le  moyen  d'élever  des  oppositions  dans  le  conseil  gé- 
néral de  la  Commune.  On  les  accuse  d'être  les  auteurs  de  ces 
désordres  ;  je  dénonce  leur  système ,  comme  n'étant  i;naginé  que 
pom'  flatter  le  peuple,  et  comme  subversif  de  tout  ordre,  et  je 
déclare  qu'il  est  impossible  d'approvisionner  Paris  ,  comme  tou- 
tes les  autres  grandes  villes  de  la  République,  si  la  Convention 
nationale  ne  déclare  pas  1°  que  le  commerce  des  grains  est  per- 
mis à  tout  citoyen ,  et  que  la  circulation  en  doit  être  d'une  liberté 
sans  restriction  ;  2°  que  ceux  qui  porteront  la  moindre  atteinte  à 
la  liberté  du  commerce  et  de  la  circulation  des  grains  seront  ré- 
putés perturbateurs  du  repos  public  et  poursuivis  comme  tels, 
sous  peine  par  les  municipalités  de  répondre  des  suites  de  leurs 
négligences;  3"  que  la  Commune  de  Paris  ruinerait  le  peuple  et 
l'exposerait  à  la  fomine  ,  si  elle  pouvait  faire  prévaloir  les  consi- 
dérations pusillanimes  qu'elle  a  alléguées,  et  qu'elle  sera  tenue 
désormais  de  vendre  les  denrées  au  prix  qu'elle  les  achète. 

P.  S.  Depuis  plusieurs  jours ,  on  annonce  un  soulèvement  dans 
Paris ,  et  l'on  vient  de  me  dénoncer  verbalement  qu'il  y  avait  eu 
hier  le  projet  de  tirer  le  canon  d'alarme.  Je  ne  puis  dire  jusqu'à 
quel  point  ces  bruits  sont  fondés  ;  mais  il  est  bon  que  le  législa- 
teur les  connaisse  pour  en  apprécier  les  causes,  et  que  le  public 
en  soit  averti  pour  qu'il  se  tienne  en  garde  contre  les  agitateurs. 

Signé,  Roland. 

Charlier.  Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  nous  dé- 
clare de  qui  il  tieût  les  bruits  qu'il  nous  débite. 

Tiirreau.  Je  demande  qu'il  soit  tenu  de  nommer  les  agitateurs 
dont  il  parle. 

Monlaut.  Je  préviens  la  Convention  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale a  toujours  dans  son  sein  trente  à  cinquante  commissaires 
des  différentes  sections  de  Paris,  et  qu'il  n'a  jamais  été  question 
ni  d'un  soulèvement,  ni  d'un  projet  de  faire  tirer  le  canon  d'a- 
larme. Les  recherches  personnelles  du  comité  et  les  rapports 
qui  lui  sont  faits  par  les  gens  qu'il  emploie  démentent  également 
ces  bruits. 
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Turreau.  Le  canon  d'alarme . . .  C'est  la  lettre  de  Roland. 

Merlin.  Le  général  Sanierre  est  à  la  barre  ,  il  peut  nous  don- 
ner de-:  rensei(;nemens  sur  la  lettre  du  ministre  ;,je  demande  qu'il 
soit  entendu. 

Sanierre.  Me  trouvant  à  la  Convention,  qui  est  mon  poste  ha- 
bituel ,  j'ai  entendu  lire  la  lettre  du  ministre  Roland  ;  je  crois  de- 
voir déclarer  que  Paris  est  dans  la  plus  parfaite  tranquillité.  (Il 
s'élève  des  applaudissemens  dans  une  partie  de  l'asseuiblée.  )  Le 
service  se  fait  avec  activité;  personne  n'a  proposé  de  tirer  le  ca- 
non d'alarme ,  personne  n'oserait  le  tenter  et  ne  pourrait  le  faire  ; 
j'en  réponds  sur  ma  tête.  Si  je  reste  à  la  place  que  j'occupe,  c'est 
à  cause  des  dangers  même  et  des  troubles  dont  on  nous  menace; 
car  je  n'aime  pas  le  généralat,  j'aime  l'égalité.  Mais,  je  le  répète, 
tant  qu'il  pourra  y  avoir  du  danger,  je  resterai  à  mon  poste, 
malgré  toutes  les  calomnies  dont  on  m'environne.  Quand  le  calme 
sera  rétabli ,  je  retournerai  brasser  de  la  bierre.  (  On  applaudit.  ) 
Il  y  a  deux  moyens  d'amener  la  contre-révolution;  j'ai  déjà  dé- 
joué dans  plus  de  vingt  sections  celui  qui  consiste  à  répandre  de 
faux  bruits  parmi  le  peuple ,  pour  le  jeter  dans  la  stupeur  et  dans 
l'effroi.  Il  ne  reste  qu'un  moyen,  c'est  celui  d'effrayer  les  mini- 
stres et  la  Convention.  Et  cependant  qu'avons-nous  à  craindre? 
Avec  la  Convention  nationale,  je  braverai  l'Europe,  s'il  le  faut. 
Je  ne  suis  d'aucun  parti ,  je  n'ai  jamais  embrassé  aucune  faction , 
j'ai  résisté  à  la  corruption  de  toutes  les  listes  civiles ,  je  résisterai 
à  toutes  les  autres;  car  je  n'ai  point  d'ambition,  si  ce  n'est  celle 
de  faire  exécuter  les  lois.  (Applaudisseméns.  )  La  stupeur  et  la 
frayeur  font  croire  à  l'anarchie  et  elles  la  produisent;  elles  font 
naître  les  entraves  qu'éprouve  la  circulation  des  subsistances  ;  par- 
tout, dans  les  environs  de  Paris,  on  m'annonce  depuis  quelque 
temps,  des  soulèvemens  dans  les  marchés;  jy  ai  envoyé  pour 
m'assurer  des  faits,  et  je  me  suis  convaincu  que  si  ces  soulève- 
mens, d'abord  imaginaires,  finissent  par  exister,  c'est  précisé- 
ment parce  qu'on  les  a  annoncés.  Au  reste,  il  y  a  à  Paris  des 
forces  suffisantes  pour  les  porter  à  Chartres,  Rlois  et  ailleurs  ; 
et  si  la  Convciiiion  me  le  permet,  je  marcherai  à  leur  tète,  je  les 
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précéderai  comme  je  le  faisais  au  faubourg  Saint-Antoine,  pour 
ne  pas  d'abord  effaroucher  par  l'appareil  de  la  force ,  et  je  suis 
sûr  que  le  langage  de  la  raison  guérira  tout. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Celte  discussion  éiait  à  peine  terminée  ;  on  avait  entendu 
Serre  et  Lefort  sur  la  question  du  procès  de  Louis  XVI,  lors- 
qu'une députalion  de  la  Commune  de  Paris  se  présenta  à  la  barre. 

[L'orateur.  Les  commissaires  des  sections  réunis  avec  le  con- 
seil-général de  la  Commune ,  viennent  vous  présenter  le  tableau 
de  grand  maux,  sûrs  qu'ils  sont  d'en  obtenir  le  remède,  puisqu'il 
est  en  vos  mains,  l^a  partie  la  plus  nombreuse  du  peuple,  celle 
qui  a  fait  la  révolution ,  qui  la  maintiendra ,  qui  sait  aimer  la  li- 
berté, qui  mérite  avant  tout  votre  sollicitude,  est  livrée  aux  plus 
grandes  inquiétudes,  à  la  plus  cruelle  misère.  Une  coalition  de 
riches  capitalistes  veut  s'emparer  de  toutes  les  ressources  terri- 
toriales et  industrielles  ;  non  contente  d'entretenir  la  cherté  des 
subsistances ,  elles  les  dénature ,  en  travaillant ,  en  empoisonnant 
les  boissons.  Une  nouvelle  aristocratie  veut  s'élever  sur  les  débris 
de  l'ancienne ,  par  le  fatal  ascendant  des  richesses.  Les  maisons 
de  commerce,  de  banque,  de  secours,  les  caisses  prétendues 
patriotiques,  étaient  liguées  avec  le  tyran  des  Tuileries ,  pour 
affamer  le  peuple  et  le  reconduire  au  despotisme  par  la  disette. 
La  révolution  est  faite;  il  n'en  faut  plus.  L'assemblée  consti- 
tuante décréta  la  suppression  des  entrées,  le  peuple  allait  être 
souljgé,  mais  elle  décréta  la  liberté  du  commerce,  et  son  bien- 
fait devint  nul.  Au  nom  du  salut  public,  nous  venons  vous  de- 
mander de  rendre  aux  autorités  constituées  le  droit  de  taxer  ks 
denrées  de  première  nécessité. 

Le  président.  Si  une  aristocratie  nouvelle  veut  s'élever  sur  les 
débris  de  l'ancienne,  elle  aura  le  même  sort;  le  peuple  n'a  pas 
conquis  la  liberté  à  si  haut  prix  pour  la  perdre.  Si  d'un  autre 
côté  des  vampires  veulent  engloutir  les  subsistances,  ils  seront 
punis  par  la  loi.  La  Convention  examinera  l'objet  de  votre  péti- 
tion. Elle  vous  accorde  les  honneurs  de  la  séance.  (On  applau- 
dit.) 
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Le  lendemain  de  la  présentation  de  celle  adresse,  plusieurs  ora- 
teurs traitèrent  !a  question  des  subsistances  ,  mais  sans  la  résou- 
dre. Le  discours  deSainl-Just  fut  ie  plus  remarqué;  c'était  en 
quelque  soitc;  son  début.  Nous  croyons  devoir  l'insérer  tout  en- 
tier, ainsi  que  le  discours  de  Lequinio  qui  le  précéda  à  la  tribune. 

SUPPLÉMENT   A   LA.   SÉAJNCë  DU  29  NOVEMBRE. 

Lequinio.  Je  compare  l'état  d'un  peuple  qui  se  tourmente  pour 
avoir  des  subsistances  à  celui  d'un  malade  que  la  douleur  em- 
pêche de  dormir  ;  il  -se  remue  dans  tous  les  sens ,  et  lui-même  il 
accroît  sa  fièvre  et  fixe  son  insomnie  par  l'agitation  à  laquelle  il 
se  livre  pour  chercher  le  repos. 

Toutes  les  agitations  publiques  pour  se  procurer  des  grains , 
tous  les  cris  d'accapa remens ,  toutes  les  menaces  contre  les  fer- 
miers, contre  les  marchands,  contre  les  prétendus  accapareurs, 
toutes  les  mesures  violentes  pour  faire  circuler  le  grain  par  force, 
sont  précisément  ce  qui  l'empêche  de  circuler,  ce  qui  produit  l'es- 
pèce de  disette  factice  qui  désole  plusieurs  coins  de  la  République, 
et  ce  qui  l'expose  à  tous  les  désordres  auxquels  peut  se  livrer  une 
multitude  qui ,  par  quelque  cause  que  ce  soit ,  se  trouve  exposée 
à  mourir  de  faim. 

La  France  manque-t-elle  de  blé?  Non.  La  France  recueille  ha- 
bituellement au-delà  de  ses  besoins.  Cette  année,  la  récolte  a  gé- 
néralement été  bonne,  et  nous  y  touchons  encore;  ainsi,  quand 
elle  serait  insuffisante  pour  les  besoins  de  l'année  entière  ,  il  est 
de  toute  évidence  que  nous  sommes  en  ce  moment  dans  une  abon- 
dance réelle;  c'est  donc  une  disette  factice,  occasionée  par  le 
défaut  de  circulation  qui  règne  en  plusieurs  lieux. 

Existe-t-il  des  accapareniens?  Qu'appelle-t-on  des  accapare- 
mens?  c'est  ce  qu"il  s'agit  de  définir.  Si  l'on  entend  par  accapare- 
ment les  grandes  spéculations  que  les  Choiseuil  et  quelques  au- 
tres agens  infâmes  du  despotisme  entreprirent ,  il  y  a  quelques 
années,  pour  s'emparer  de  la  majorité  des  grains  du  royaume,^ 
et  les  revendre  ensuite  ;;u  ^m\  qu'ils  voulaient,  je  crois  ferme- 
ment, et  je  dis  qu'il  n'y  en  a  pas,  et  qu'il  ne  peut  y  en  avo^r  çij 


NOVEMBRE    (4792).  AlV) 

ce  moment.  Je  demande  que!  serait  l'homme  assez  audacieux 
pour  courir  aussi  évidemment  et  aussi  jusîement  à  sa  perte.  Je 
demanderais  à  l'homme  le  plus  persuadé  que  ces  accaparemens 
existent,  s'il  oserait  s'y  livrer  lui  même,  dans  l'instant  d'inquié- 
tude et  de  surveillance  universelle  où  sont  actuellement  tous  les 
Français.  Je  vais  plus  loin  ,  ei  je  dis  que  le  commerce  des  blés  n'a 
même  plus  lieu ,  ce  qui  est  un  des  plus  grands  malheurs  possibles. 

Entend-on  par  accaparement  la  réserve  des  blés  dans  les  gre- 
niers et  dans  les  granges ,  la  retenue  que  font  de  leurs  grains  les 
propriétaires  et  les  fermiers?  En  ce  cas ,  je  confesse  que  l'accapa- 
rement existe,  et  je  dis  même  qu'il  est  presque  universel.  Mais 
qui  le  produit?  la  frayeur.  Et  d'où  vient  cette  frayeur?  de  l'agi- 
tation générale ,  des  menaces  et  des  mauvais  traitemens  exercés 
en  plusieurs  endroits  contre  des  fermiers ,  des  propriétaires  ou 
des  trafiqueurs  de  blés ,  connus  sous  le  nom  de  bladïers. 

Je  demande  quel  est  l'homme  qui ,  dans  une  pareille  agitation, 
ne  fait  pas  tout  pour  cacher  qu'il  a  du  blé,  et  pour  se  soustraire 
au  danger  du  moment?  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  pays  de 
gros  fermages,  comme  aux  environs  de  Paris ,  que  cela  peut  avoir 
lieu;  mais  je  sais  que  cela  existe  même  dans  les  pays  de  petite 
culture ,  où  le  paysan  récolte  à  peine  un  léger  excédant  de  ses 
besoins. 

Je  pousserai  ce  raisonnement  plus  loin  ;  car  il  faut  tout  dire  ;  il 
faut  enfin  cesser  de  flatter  le  peuple  ;  il  faut  l'éclairer.  Quel  est 
l'homme  actuellement  cultivateur,  propriétaire  ou  fernu'er,  qui, 
s'il  aperçoit  une  spéculation  avantageuse  dans  une  autre  branche 
de  culture,  comme  l'éducation  des  bestiaux,  par  exemple,  ne 
soit  tenté  de  s'y  livrer  de  préférence ,  afin  de  n'être  pas  exposé 
dans  la  suite  aux  difficultés  qu'il  éprouve  aujourd'hui  dans  la  dé- 
faite ,  également  que  dans  la  retenue  de  ses  blés? 

Citoyens ,  ce  qu'il  impoi'le  au  peuple ,  n'est  pas  tant  d'avoir  du 
blé  à  bon  compte ,  que  d'en  avoir  aisément.  Sous  le  règne  du  des- 
potisme ,  le  blé  a  souvent  été  plus  cher  qu'il  n'est  aujourd'hui  ;  le 
même  désordre  ne  régnait  cependant  pas  alors ,  parce  que ,  quoi- 
que cher,  le  blé  circulait,  parce  que  la  libre  circulation  était 
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maintenue  par  la  force  ,  et  parce  que  l'alarme  publique  n'était 
pas  excitée  partout  comme  elle  se  trouve  aujourd'hui. 

Remarquez  que  les  cris  et  la  disette  n'ont  point  lieu  dans  les 
dépariemens  qui  manquent  de  blé,  et  c'est  toujours  de  même» 
mais  dans  ceux  où  il  est  abondant.  Aujourd'hui  le  blé  manque 
dans  quelques  départemens  du  31idi ,  le  pain  s'y  vend  sept  et  huit 
sous  la  livre,  et  le  calme  y  règne.  A  trente  lieues  autour  de  Paris, 
le  sol  ne  produit  que  du  blé,  pour  ainsi  dire,  la  récolte  a  été 
bonne,  tous  les  greniers  sont  pleins;  le  pain  à  Paris  ne  vaut  que 
trois  sous  la  livre ,  il  n'est  pas  plus  cher  dans  ces  trente  lieues 
d'alentour,  et  c'est  là  qu'existe  le  mal.  D'où  vient  cela?  De  ce 
que  dans  le  pays  où  le  bié  manque  réellement,  on  ne  crie  point 
aux  accaparemens  ;  parce  que  le  peuple  y  sait  parfaitement  qu'on 
n'y  peut  pas  accaparer,  et  qu'il  est  impossible  là  de  le  tromper 
sur  ce  j>oint;  et  de  ce  qu'au  contraire,  dans  les  pays  d'abon- 
dance, il  est  aisé  de  lui  en  imposer  sur  ce  fait,  parce  qu'il  sait 
bien  que  le  grain  ne  manque  pas;  qu'il  connaît  la  plupart  de  ceux 
qui  en  ont,  et  que  fort  aisément  on  lui  persuade  que  ceux  qui  le 
retiennent  ne  le  gardent  qu'à  mauvaise  intention. 

Lorsque  le  blé  manque  en  un  lieu  ,  si  l'on  n'y  en  porte  pas,  il 
y  devient  cher  ;  et  parce  qu'il  est  cher  là ,  il  monte  bientôt  dans 
les  pays  voisins.  Et  celte  cherté  gagne  de  proche  en  proche,  parce 
que  chacun  a  la  prétention  de  vendre  au  plus  haut  prix  qu'il 
connaît ,  et  bientôt  le  blé  se  trouve  très-cher,  même  dans  les  pays 
qui  en  regorgent ,  précisément  parce  qu'il  eit  cher  dans  les  lieux 
où  la  récolte  a  manqué. 

Si  la  circulation  pouvait  se  faire  avec  sécurité,  si  le  commer- 
çant, toujours  instruit  par  ses  correspondances  dfs  lieux  de  di- 
sette et  de  ceux  d'abondance,  pouvait  avec  sûreté  se  livrer  à  des 
spéculations,  il  transporterait  du  blé  où  il  en  fiiut,  et  la  concur- 
rence s'établirait  ;  le  blé  abonderait  bientôt  où  il  en  manque,  le 
pi  ix  y  diminuerait  ;  il  diujinucrail  de  même  de  proche  en  proche, 
et  ré(iuilibre  serait  bientôt  étiibli  partout,  et  dans  les  fourni- 
tures, et  dans  les  prix. 

Mais,  à  force  d'agitations,  on  est  parvenu  à  étouffer  le  com- 
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merce  des  blés ,  à  le  rendre  odieux ,  et,  je  ne  connais  pas  de  meil- 
leure expression ,  à  stériliser  par-là  presque  tout  le  sol  de  la  Ré- 
publique. 

Protégez  le  commerce  des  blés,  vous  verrez  l'agriculleur  tout 
tenter  pour  en  faire  produire  ;  vous  verrez  dessécher  des  marais 
dont  le  sol  est  inépuisable  ;  défricher  des  landes ,  et  chacun  se 
livrer  à  une  branche  de  culture  dont  il  sera  certain  de  tirer  une 
ressource  solide  ;  mais  tenez  dans  l'anéantissement  le  commerce 
des  blés,  vous  paralysez  l'agriculture,  et,  par  une  suite  de  consé- 
quence ,  vous  aggravez  sans  cesse  le  mal.  Tant  que  le  commerce 
des  blés  ne  sera  pas  actif,  le  peuple  se  trouvera  dans  la  mi^re. 
Les  ambitieux ,  les  ignorans  ou  les  hommes  perfides  auront  beau 
crier,  je  soutiens  qu'il  faut  non-seulement  protéger,  mais  qu'il 
faut  mettre  en  honneur  même  le  commerce  des  blés ,  dut  cette 
vérité  paraître  un  paradoxe  à  beaucoup  de  gens;  je  regarde  un 
homme  qui  se  livre  au  commerce  des  blés ,  comme  un  des  bien-^ 
faïleurs  de  la  jiatrie.  C'est  en  vain  que  le  cullivaieur  parviendrait 
à  faire  prospérer  ses  récolles ,  si  l'excédant  de  ses  besoins  ne 
pouvait  être  iransporlé  dans  les  villes  qui  n'en  produisent  pas , 
et  dans  les  pays  qui  en  man(juenl  ;  or,  comment  ce  transport 
pourrait-il  avoir  lieu  tinit  que  le  public  lui-même  aura  la  mal- 
adresse de  l'empêcher,  en  proscrivant  le  commerce  et  en  l'en- 
travant partout. 

Empêchez  la  clandestinité,  le  monopole,  l'accaparement,  c'est 
ce  qu'il  faut  ;  or,  le  moyen  d'y  réussir,  et  le  seul ,  c'est  de  favori- 
ser le  commerce  des  blés  par  tous  les  moyens  possibles,  d'y  at- 
tacher de  l'honneur,  et  de  le  payer  d'un  sentiment  de  reconnais- 
sance ;  alors  ii  deviendra  très-public  et  très-fréquenf ,  et  l'ambition 
établira  la  concurrence ,  et  la  concurrence  établira  partout  l'a- 
bondance, et  même  le  bas  prix  des  grains. 

Je  ne  vois  que  ce  remède-là  de  certain,  et,  pour  bien  dire,  je 

n'en  vois  pas  d'autre. 

Dans  le  moment  de  crise  où  notre  position  nous  jette,  il  faut 

faire  des  emplettes  chez  l'étranger,  quoique  noqs  ayons  assez  de 
T.  XX,  27 
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grain  chez  nous,  s'il  circulait  ;  mais  on  sent  combien  cela  est  dan- 
gereux et  dësastrueux. 

Le  peuple  doit  sentir  que  15  ou  20  millions  exportés  sont  au- 
tant de  ressources  de  moins  dans  l'intérieur.  Ce  grain  de  l'étran- 
ger sera  fort  cher  lui-même ,  à  cause  des  changes  ;  si  l'on  veut 
retirer  toute  la  mise ,  il  faudra  revendre  le  grain  à  un  haut  prix  ; 
si  l'on  veut  le  donner  à  bon  compte ,  le  trésor  public  fait  une  perte 
considérable,  et  ses  pertes  ne  se  réparent  que  par  de  nouveaux 
impôts. 

Vous  aurez  dans  la  suite  de  grands  moyens  à  prendre  pour  fa- 
ciliter la  libre  circulation.  Les  principaux  sont  : 

i"  De  favoriser  la  navigation  intérieure  par  les  canaux,  afin 
d'éviter  la  dépense,  et  surtout  les  inquiétudes  attachées  aux  trans- 
ports par  l'extérieur; 

2°  De  favoriser  la  division  des  propriétés  et  la  multiplication 
des  propriétaires ,  afin  d'empêcher  les  grandes  spéculations  de 
réserve  ; 

oP  De  favoriser  la  division  des  fermages  ; 

4°  Enfin  d'empêcher  qu'un  homme  puisse  tenir  plusieurs  fer- 
mes à  la  fois  ;  et  ce  dernier  moyen  me  paraît  si  puissant  dans  les 
pays  de  grande  culture ,  que  je  regarde  comme  important  de  le 
décréter  sur-le-champ,  cependant  bans  rompre  les  baux  ac- 
tuels. 

Saint-Just.  Je  ne  suis  point  de  l'avis  du  comité ,  je  n'aime  point 
les  lois  violentes  sur  le  commerce.  On  peut  dire  au  peuple  ce  que 
disait  un  soldat  carthaginois  à  Annibal  :  Vous  savez  vaincre;  mais 
vous  ne  savez  pas  profiler  de  la  victoire.  Les  hommes  généreux 
qui  ont  détiuit  la  tyrannie  ignorent-ils  l'an  de  se  gouverner  et  de 
se  conserver? 

Tant  de  maux  tiennent  à  un  désordre  profondément  compli- 
qué ;  il  en  faut  chercher  la  source  dans  le  mauvais  système  de 
notre  économie.  On  demande  une  loi  sur  les  subsistances;  une 
loi  positive  là-dessus  ne  sera  jamais  sage.  L'abondance  est  le  fruit 
d'une  bonne  administration  ;  or  la  nôtre  est  mauvaise  :  il  faut 
qu'une  bouche  sincère  mette  aujourd'hui  la  vérité  dans  tout  son 
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jour.  Je  ne  puis  traiter  utilement  la  matière  des  subsistances  sans 
entrer  dans  quelques  détails  sur  notre  économie  vicieuse.  J'ai  be- 
soin de  développer  des  principes  dont  l'oubli  nous  a  perdus;  le 
même  vice  a  ébranlé  le  commerce  et  l'agriculture,  et  par  la  suite 
ébranlera  toutes  les  lois.  Si  donc  vous  voulez  que  l'ordre  et  l'a- 
bondance renaissent,  portez  la  lumière  dans  le  dédale  de  notre 
économie  française  depuis  la  révolution.  Les  maux  de  ce  grand 
peuple,  dont  la  monarchie  a  été  détruite  par  les  vices  de  son  ré- 
gime économique,  et  que  le  goût  de  la  philosophie  et  de  la  liberté 
tourmentait  depuis  long-temps,  tiennent  à  la  difficulté  de  rétablir 
l'économie  au  milieu  de  la  vigueur  et  de  l'indépendance  de  l'es- 
prit public. 

Mais  ce  qui  perpétue  le  mal ,  c'est  l'imprud'i'nce  d'un  gouver- 
nement provisoire  trop  long-temps  souffert,  dans  lequel  tout  est 
confondu ,  dans  lequel  les  purs  élémens  de  la  liberté  se  font  la 
guerre,  comme  on  peint  le  chaos  avant  la  nature. 

Examinons  donc  quelle  est  notre  situation  présente  dans  l'af- 
freux état  d'anarchie  où  l'on  veut  nous  jeter.  L'homnif^ ,  redevenu 
comme  sauvage ,  ne  reconnaît  plus  de  frein  légitime;  l'indépen- 
dance armée  contre  l'indépendance  n'a  plus  de  lois ,  plus  déjuges; 
et  toutes  les  idées  de  justice  enfantent  la  violence  et  le  crime,  par 
le  défaut  de  garantie.  Toutes  les  volontés  isolées  n'en  obligent 
aucune;  et  chacun  agissant  comme  portion  naturelle  du  législa- 
teur et  du  magistrat ,  les  idées  que  chacun  se  fait  de  l'ordre  opè- 
rent le  désordre  général.  11  est  dans  la  nature  des  choses  que  nos 
affaires  économiques  se  brouillent  de  plus  en  plus,  jusqu'à  ce 
que  la  république  établie  embrasse  tous  les  rappoi  ts,  tous  les 
intérêts,  tous  les  droits,  ious  les  devoirs,  et  dor.!;e  rne  allure 
commune  à  toutes  les  parties  de  Vévn. 

Un  peuple  qui  n'est  pas  heureux  n'a  point  de  patrie  ;  il  n'aime 
rien  ;  et  si  vous  voulez  fonder  une  république ,  vous  devez  vous 
occuper  de  tirer  le  peuple  d'un  état.d'incertitude  et  de  misère 
qui  le  corrompt.  Voxis  voulez  une  république,  faites  en  sorte  que 
le  peuple  ait  le  courage  d'être  vertueux.  On  n'a  point  de  vertus 
politiques  sans  orgueil  ;  on  n'a  point  d'orgueil  dans  la  détresse. 
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En  vain  demandez- vous  de  l'ordre  ;  c'est  à  vous  de  le  produire  par 
le  génie  des  bonnes  lois. 

On  reproche  souvent  à  quelques  hommes  de  trop  parler  de 
morale  ;  c'est  que  l'on  ne  voit  pas  que  la  morale  doit  être  la  théo- 
rie des  lois ,  avant  d'être  celle  de  la  vie  civile.  La  morale  qui  gît 
en  préceptes  isole  tout;  mais,  fondue  pour  ainsi  dire  dans  les 
lois,  elle  incline  tout  vers- la  sagesse,  en  n'établissant  que  des 
rapports  de  justice  entre  tous  les  citoyens. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  notre  économie,  altérée  en  ce 
moment  comme  le  reste,  a  besoin  de  remèdes  extraordinaires. 
Féraud  vous  a  parlé  d'après  Smith  et  Montesquieu  ;  Smith  et 
Montesquieu  n'eurent  jamais  l'expérience  de  ce  qui  se  passe  chez 
nous.  Beffroy  vous  a  fait  le  tableau  de  beaucoup  d'abus  ;  il  a  en- 
seigné des  remèdes,  mais  il  n'a  point  calculé  leur  application. 
Roland  vous  a  répété  les  conseils  des  économistes,  mais  cela  ne 
suffit  point.  11  est  bien  vrai  que  la  liberté  du  commerce  est  la 
mère  de  l'abondance,  mais  d'où  viennent  les  entraves  mises  à 
cette  liberté?  La  disette  peut  provenir  de  mille  causes;  et  si  la 
rareté  des  grains  était  venue  en  France  d'une  cause  particulière , 
et  que  nous  lui  voulussions  appliquer  un  remède  bon  en  lui- 
même  ,  mais  sans  rapport  avec  le  mal ,  il  arriverait  que  le  re- 
mède serait  au  moins  nul ,  sinon  pernicieux.  Voilà  ce  qui  nous 
arrive.  En  vain  nous  parle-l-on  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  si  nos  malheurs  ne  viennent  point  premièrement  du  dé- 
faut de  hberté ,  ou  plutôt  si  ce  défaut  de  liberlé  dérive  d'une 
cause  sur  laquelle  on  ferme  les  yeux.  J'ose  dire  qu'il  ne  peut 
exister  un  bon  traité  d'économie  pratique.  Chaque  gouvernement 
a  ses  abus,  et  les  maladies  du  corps  social  ne  sont  pas  moins  in- 
calculables que  ciîlles  du  corp»  humain.  Ce  qui  i>e  passe  en  An- 
gleterre et  paitoul  ailleurs  n'a  rien  de  commun  avec  ce  qui  se 
passe  chez  nous.  C'est  dans  la  nature  même  de  nos  affaires  qu'il 
faut  chercher  nos  maladies  et  nos  remèdes. 

Ce  qui  a  renversé  en  France  le  système  du  commerce  des 
grtins  depuis  la  révolution,  c'est  l'émission  déréglée  du  signe. 
Toutes  n«!5  ricl>(Ç«5fe.i  méioiliques  et  territoriales  sont  représentées; 
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le  signe  de  toutes  les  valeurs  est  dans  le  commerce,  et  toutes  ces 
valeurs  sont  nulles  dans  le  commerce,  parce  qu'elles  n'entrent 
pour  rien  dans  la  consommation.  Nous  avons  beaucoup  de  si- 
gnes, et  nous  avons  très- peu  de  chos(?s. 

Le  législateur  doit  calculer  tous  les  produits  dans  l'état  et  faire 
en  sorte  que  !e  signe  les  représente  ;  mais  si  les  fonds  et  les  pro- 
duits de  ces  fonds  soat  représentés,  l'équilibre  est  perdu  ,  et  le 
prix  des  choses  doit  hausser  de  moitié.  On  ne  doit  pas  représenter 
les  fonds,  on  ne  doit  représenter  que  les  produits. 

Voilà  ce  qui  nous  arrive.  Le  luxe  est  aboli  ;  tous  les  métau:^ 
achetés  chèrement,  ou  tirés  des  retraites  où  le  faste  les  retenait, 
ont  été  convertis  en  signes.  Il  ne  reste  pius  de  métaux  ni  de  luxe 
pour  l'industrie:  voilà  le  signe  doublé  de  moitié  et  le  commerce 
diminué  de  moitié.  Si  cela  continue ,  le  signe  enfin  sera  sans  va- 
leur, notre  change  sera  bouleversé ,  notre  industrie  tarie,  no8 
ressources  épuisées ,  et  il  ne  nous  restera  plus  que  la  terre  à  par- 
tager et  à  dévorer. 

Lorsque  je  me  promène  au  milieu  Je  cette  grande  ville,  je  gé- 
mis sur  les  maux  qui  l'attendent  et  qui  attendent  toutes  les  villes, 
si  nous  ne  prévenons  la  ruine  totale  de  nos  finances.  Notre  liberté 
aura  passé  comme  un  orage,  cl  son  triomphe  comme  un  coup  de 
tonnerre. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'approvisionnement  de  Paris  ;  c'est  une 
affaire  de  police  qui  ne  regarde  pas  l'économie.  Nos  subsistances 
ont  disparu  à  mesure  que  notre  liberté  s'est  étendue,  parce  que 
nous  ne  nous  sommes  guère  attachés  qu'au  principe  de  la  liberté 
et  que  nous  avons  négligé  ceux  du  gouvernement.  Il  était  dans  la 
nature  des  choses  que  nous  nous  élevassions  promptement  au 
degré  d'énergie  oîi  nous  sommes  parvenus  ;  nos  besoins  pressans 
ont  dévoré  tous  nos  préjugés;  notre  liberté  est  lille  de  la  misère. 
Il  n'est  plus  temps  de  se  lïalter;  il  ne  faut  pas  non  plus  tomber 
dans  le  découragement.  Établissons  notre  république,  donnons- 
nous  des  lois,  n'attendons  plus.  Que  nous  importent  les  jugemens 
du  monde?  Ne  cherchons  point  la  sagesse  si  loin  de  nous.  Que 
nous  serviraient  les  préceptes  du  monde,  après  la  perte  de  la  li- 


42^  CONVENTION   NATIONALE. 

berté?  Tandis  que  nous  attendons  le  tribut  des  lumières  des 
hommes ,  et  que  nous  rêvons  le  spectacle  de  la  liberté  du  globe , 
la  faiblesse  humaine,  les  abus  en  tous  genres,  le  crime,  l'ambi- 
tion ,  l'erreur,  la  famine ,  qui  n'ajournent  point  leurs  ravages , 
nous  ra!;;ènent  en  triomphe  à  la  servitude.  On  croirait  que  nous 
défions  l'esclavage ,  en  nors  voyant  exposer  la  liberté  à  tant  d'é- 
cueils.  Nous  courons  risque  de  nous  perdre,  si  nous  n'exami- 
nons pas  enfin  où  nous  en  sommes  et  quel  est  notre  but. 

La  cherté  des  subsistances  et  de  toutes  choses  vient  de  la  dis- 
proportion du  signe  :  les  papiers  de  confiance  augmentent  encore 
cette  disproportion ,  car  les  fonds  d'amortissement  sont  en  circu- 
lation. L'abîme  se  creuse  tous  les  jours  par  les  nécessités  de  la 
guerre.  Les  manufactures  ne  font  rien  ;  on  n'achète  point ,  le 
commerce  ne  roule  guère  que  sur  les  soldats.  Je  ne  vois  plus  dans 
notre  commerce  que  notre  imprudence  et  notre  sang.  Tout  se 
change  en  monnaie.  Les  produits  de  la  terre  sont  accaparés  ou 
cachés.  Enfin ,  si  vous  ne  preniez  des  mesures  grandes  et  décisi- 
ves, qui  peuvent  encore  vous  sauver,  et  je  me  permettrai  de  vous 
en  indiquer  quelques-unes,  bientôt  on  ne  verrait  plus  dans  l'état 
que  de  hx  misère  et  du  papier.  Je  ne  sais  pas  de  quoi  vivent  tant 
de  marchands;  on  ne  peut  point  s'en  imposer  là-dessus;  ils  ne 
peuvent  plus  subsister  long-temps ,  si  vous  ne  réformez  notre  lé- 
gislation financière.  Une  trop  grande  abondance  de  signes  numé- 
riques détruirait  tout  équilibre,  toute  économie  politique.  Il  n'est 
pas  possible  que  l'on  reste  long-temps  dans  cette  situation.  Il  faut 
lever  le  voile.  Personne  ne  se  plaint,  mais  que  de  familles  pleu- 
rent solitairement! 

Dans  un  tel  état  de  choses ,  vous  vous  flatteriez  en  vain  de  faire 
une  république;  le  peuple  affligé  ne  serait  point  propre  à  la  re- 
cevoir. On  dit  que  les  journées  de  l'artisan  augmentent  en  pro- 
portion du  prix  des  denrées  ;  mais  si  l'artisan  n'a  point  d'ou- 
vrage, qui  paiera  son  oisiveté?  Il  y  a  dans  Paris  un  vautour  se- 
cret. Que  font  maintenant  tant  d'hommes  qui  vivaient  des  habi- 
tudes du  riche?  La  misère  a  fait  naître  la  révolution;  la  misère 
peut  la  détruire.  H  s'agit  de  savoir  si  une  multitude  qui  vivait  il  y 
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a  peu  de  temps  des  superfluités  du  luxe ,  des  vices  d'une  autre 
classe ,  peut  vivre  de  la  simple  corrélation  de  ses  besoins  parti- 
culiers. Celte  situation  est  très-dangereuse;  car  si  l'on  n'y  gagne 
que  pour  ses  besoins ,  la  classe  commerçante  n'y  peut  point  ga- 
gner pour  ses  engagemens  ,  ou  le  commerce  élant  enlin  réduit 
à  la  mesure  de  ses  modiques  besoins,  doit  bientôt  périr  par  l'é- 
change. Si  ce  système  ruineux  s'établissait  dans  tout  l'empire, 
que  ferions- nous  de  nos  vaisseaux?  Le  commerce  d'économie  a 
pris  son  assiette  dans  l'univers  ;  nous  ne  l'enlèverons  point  aux 
Hollandais,  aux  Anglais,  aux  autres  peuples.  D'ailleurs,  n'ayant 
plus  ni  denrées  à  exporter,  ni  signe  respectable  chez  l'étranger, 
nous  serions  enfin  réduits  à  renoncer  à  tout  commerce.  Nous  ne 
nous  sommes  pas  encore  demandé  quel  est  notre  but,  et  quel  sys- 
tème de  commerce  nous  voulons  nous  frayer.  Je  ne  crois  pas  que 
votre  intention  soit  de  vivre  comme  les  Scythes  et  les  Indiens. 
Nos  climats  et  nos  humeurs  ne  sont  propres  ni  à  la  paresse ,  ni  à 
la  vie  pastorale  ;  cependant,  nous  marchons ,  sans  nous  en  aper- 
cevoir, vers  une  vie  pareille.  Ne  croyez  pas  que  les  peuples  com- 
merçans  de  l'Europe  s'intéressent,  en  notre  faveur,  à  la  cause 
des  rebelles  et  des  rois  qui  nous  font  la  guerre.  Ces  peuples  nous 
observent;  notre  économie,  nos  finances  sont  l'objet  de  leurs 
méditations  ;  et  dans  les  dangers  dont  nous  venons  de  sortir ,  ils 
se  complaisaient  à  entrevoir  l'affaiblissement  prochain  de  notre 
commerce ,  et  le  partage  de  nos  dépouilles  ;  ces  peuples  sont , 
pour  ainsi  dire  tous,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  leur  com- 
merce ,  nos  ennemis  ;  et ,  si  nous  étions  sages ,  pour  faire  fleurir 
le  nôtre ,  peut-être  nous  feraient-ils  la  guerre  :  ils  nous  l'ont  faite 
avec  leur  or. 

La  disproportion  du  signe  tend  au  contraire  à  détruire  notre 
commerce  et  l'économie,  sous  les  premiers  rapports;  mais  la 
nature  du  signe  a  amené  la  disette  des  grains.  Autrefois ,  le  signe 
était  moins  abondant  ;  il  y  en  avait  toujours  une  partie  de  thésau- 
risée,  ce  qui  baissait  encore  le  prix  des  choses.  Dans  un  nombre 
donné  d'années,  on  voyait,  au  milieu  de  la  même  abondance, 
varier  le  prix  des  denrées;  c'est  que  dans  ce  temps  donné,  par 
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certaines  vicissitudes ,  le  si{jne  ihësaurisésortait  des  retraites  et 
rentrait  en  circulation,  en  plus  ou  moins  grande  quantité.  Au- 
jourd'hui on  ne  thésaurise  plus.  Nous  n'avons  point  d'or ,  et  il 
en  faut  dans  un  état,  autrement,  on  amasse  ou  l'on  retient  les 
denrées  ;  rt  le  signe  perd  de  plus  en  plus.  La  disette  des  grains 
ne  vient  point  d'autre  chose.  Le  laboureur ,  qui  ne  veut  point 
mettre  de  papiers  dans  son  trésor,  vendu  regret  ses  grains. 
Dans  tout  autre  commerce,  il  faut  vendre  pour  vivre  de  ses  pro- 
fits. Le  laboureur  au  contraire  n'achète  rien  ;  ses  besoins  ne  sont 
pas  dans  le  commerce.  Celte  classe  était  accoutumée  à  thésauri- 
ser tous  les  ans,  en  espèces,  une  partie  du  produit  de  la  terre. 
Aujourd'hui ,  elle  préfère  de  conserver  ses  grains  à  amasser  du 
papier.  Il  résulte  de  là  que  le  signe  de  l'état  ne  peut  point  se  me- 
surer avec  la  partie  la  plus  considérable  des  produits  de  la  terre 
qui  sont  cachés,  parce  que  le  laboureur  n'en  a  pas  besoin,  et  ne 
met  guère  dans  le  commerce  que  la  portion  des  produits  néces- 
saires pour  acquitter  ses  fermages. 

11  y  a  bien  des  réflexions  à  faire  sur  notre  situation  ;  on  n'en 
fait  point  assez.  Tout  le  monde  veut  bien  de  la  république ,  per- 
sonne ne  veut  de  la  pauvreté,  ni  de  la  vertu.  La  liberté  fait  la 
guerre  à  la  morale,  pour  ainsi  dire,  et  veut  régner  en  dépit 
d'elle.  Il  faut  donc  que  le  législateur  fasse  en  sorte  que  le  labou- 
reur dépense  ou  ne  répugne  point  à  amasser  du  papier  j  que  tous 
les  produits  de  la  terre  soient  dans  le  commerce,  et  balancent  le 
signe.  II  faut  enfin  équipoUer  le  signe,  les  produits ,  les  besoins  : 
voilà  le  secret  de  l'administration  économique.  Or,  considérez, 
je  vous  prie,  si  les  produits,  les  besoins  et  le  signe,  sont  en  pro- 
portion dans  la  Républicjue.  Les  produits  sont  cachés  ;  les  besoins 
sont  sortis  avec  la  tyrannie;  le  signe  a  quadruplé  positivement 
et  relativement  ;  on  n'arrache  qu'avec  peine  les  produits  des 
mains  avares  qui  les  resserrent  :  voilà  les  vices  du  caractère  pu- 
blic que  nous  aurons  à  vaincre ,  pour  arriver  à  l'état  républicain; 
car  personne  n'a  d'entrailles,  et  la  patrie  est  pleine  de  monstres 
et  de  scélérats.  Ilàtez-vous  de  calmer  ces  maux ,  et  d'en  prévenir 
de  plus  grands. 
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Ceux  qui  nous  proposent  une  liberté  indéfinie  de  commerce, 
nous  disent  une  très-grande  vérité  en  thèse  générale  ;  mais  il  s'a- 
git des  maux  d'une  révolution  ;  il  s'agit  de  faire  une  République 
d'un  peuple  épars,  avec  les  débiis,  les  vices  de  sa  monarchie; 
il  s'agit  d'établir  la  confiance;  il  s'agit  d'instruire  à  la  vertu  les 
hommes  durs  qui  ne  vivent  que  pour  eux.  Ce  qu'il  y  a  d'étonnant 
dans  cette  révolution ,  c'est  qu'on  a  fait  une  République  avec  des 
vices;  consolidez-la  sur  les  vertus,  si  vous  voulez  qu'elle  puisse 
subsister  long-temps;  la  chose  n'est  pas  impossible.  Un  peuple 
est  conduit  facilement  aux  idées  vraies.  Je  crois  qu'on  a  plus  tôt 
fait  un  sage  peuple  qu'un  homme  de  b'en.  (On  applaudit.) 

Vous ,  qui  nous  préparez  des  luis ,  les  vices  et  les  vertus  du 
peuple  seront  votre  ouvrage.  li  est  une  sorte  de  mœurs  dans  1  éiat 
qui  ne  peut  s'acquérir  que  par  le  temps.  Il  est  des  mœurs  politi- 
ques qu'un  peuple  prend  le  même  jour  qu'il  a  des  lois.  Vous  dé- 
ciderez si  le  peuple  français  doit  être  conquérant  ou  commerçant, 
c'est  ce  que  je  n'examine  point  ici.  Mais  vous  pouvez  en  un  mo- 
ment lui  donner  une  patrie,  et  c'est  alors  que  l'indi^-ent  oubliera 
la  licence,  que  le  riche  sentira  son  cœur.  Je  ne  connais  point  de 
remède  provisoire  aux  malheurs  qui  naissent  de  l'anarchie  et  de 
la  mauvaise  administration.  11  faut  une  Constitution  excellente 
qui  lie  tous  les  intérêts.  La  liberté ,  sans  lois ,  ne  peut  point  régir 
un  état.  11  n'est  point  de  mesures  qui  puissent  remédier  aux  abus, 
lorsqu'un  peuple  n'a  point  un  gouvernement  propre.  C'est  un 
corps  délicat,  pour  qui  tous  les  alimens  sont  niauvais.  Protége- 
t-on  la  liberté  du  commerce  des  grains  ;  on  accapare  en  vertu  de 
la  liberté.  Contraignez-vous  les  propriétaires,  chassez-vous  les 
facteurs  ;  la  terreur  est  l'excuse  des  méchans.  Enfin  il  vous  man- 
que cette  harmonie  sociale  que  vous  n'obtiendrez  que  par  des 
lois.  On  ne  peut  point  faire  de  lois  pariiculières  contre  les  abus  ; 
l'abondance  est  le  résultat  de  toutes  les  lois  ensemble. 

Mais  si  l'on  voulait  donner  à  un  grand  peuple  des  lois  républi- 
caines, lier  étroitement  son  bonheur  à  sa  liberté,  il  faudrait  le 
prendre  tel  qu'il  est,  adoucir  ses  maux,  calmer  l'incertitude  du 
crédit  public;  car  enfin,  si  l'empire  venait  à  se  démembrer, 
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l'homme  qui  attache  quelque  prix  à  l'aisance  se  demande  à  lui- 
même  ce  que  deviendraient  entre  ses  mains  des  richesses  fictives 
dont  le  cours  serait  circonscrit.  Vous  avez  juré  de  maintenir  l'u- 
nité ,  mais  la  marche  des  événemens  est  au-dessus  de  ces  sortes 
de  lois,  si  !a  (Constitution  ne  les  consacre  point.  Il  faudrait  l'in- 
terroger, deviner  les  causes  et  tous  les  maux  ,  et  ne  point  traiter 
comme  un  peuple  sauvage  un  peuple  aimable ,  spirituel  et  sensi- 
ble, dont  le  crime  est  de  manquer  de  pain. 

Il  est  une  autre  mesure  sans  laquelle  l'empire  serait  bientôt 
ébranlé  jusque  dans  ses  fondemens  ;  la  guerre  détruit  ordinaire- 
ment les  troupeaux  et  le  pâturage  ;  et  lé  défrichement  des  com- 
munaux menace  d'achever  leur  ruine,  et  nous  n'aurions  bientôt 
ni  cuir,  ni  viande ,  ni  toison.  II  est  à  remarquer  que  la  famine  s'est 
fait  surtout  sentir  depuis  l'édit  de  1763 ,  soit  qu'en  diminuant  les 
troupeaux ,  on  ait  diminué  les  engrais ,  soit  que  l'extrême  abon- 
dance ait  frayé  le  chemin  aux  exportations  immodérées.  Vous 
serez  donc  forcés  d'encourager  le  laboureur  à  ménager  ses  terres 
et  à  partager  son  industrie  entre  les  grains  et  les  troupeaux.  Il 
ne  faut  pas  croire  qu'une  portion  de  la  terre  étant  mise  en  pâ- 
turages, l'autre  portion  ne  suffira  plus  à  nos  besoins;  on  aura 
plus  d'engrais  et  la  terre  mieux  soignée  rapportera  davantage; 
on  tarira  le  commerce  de  grains  ;  le  peuple  aura  des  troupeaux 
pour  se  nourrir ,  se  vêtir  ;  nous  commercerons  de  nos  cuirs ,  de 
nos  laines.  Il  y  a  trente  ans,  la  viande  coûtait  4  sous,  le  drap 
^0  livres,  les  souliers  50  sous,  le  pain  1  sou  ;  les  pâturages 
n'étaient  point  défrichés,  ils  l'ont  été  depuis.  Voyons  les  résultats 
de  ce  changement ,  et ,  pour  ne  point  prendre  l'instant  de  cette 
crise  passagère  pour  exemple,  en  1787 ,  le  drap  valait  20  livres, 
la  viande  8  sous,  les  souliers  5  et  6  livres ,  le  pain  2  sous 
et  demi.  Qu'avons-nous  donc  gagné  à  défricher  les  landes  et  les 
collines?  Nous  avons  porté  notre  argent  en  Angleterre  et  en  Hol- 
lande d'où  nous  avons  tiré  nos  cuirs  ;  nous  avons  vendu  nos  grains 
pour  nous  vêtir;  nous  n'avons  travaillé  que  pour  l'Europe.  On 
est  devenu  plus  avare  et  plus  fripon  ;  les  travaux  excessifs  des 
campagnes  ont  produit  des  épidémies  ;  les  économistes  ont  per- 
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fectionné  le  mal,  le  gouvernement  a  trafiqué.  Les  seigneurs 
avaient  tiercé  trois  fois  depuis  quarante  ans,  et,  pour  conserver 
leurs  entreprises  par  un  acte  de  possession ,  ils  plantaient  cestier- 
cemens  en  mauvais  bois  qui  multipliaient  le  giijier,  occasionaient 
le  ravage  des  moissons  et  diminuaient  les  troupeaux,  en  sorte  que 
la  nature  et  le  loisir  n'étaient  plus  faits  que  pour  les  nob'es  et  les 
bêtes,  et  le  pauvre  ne  défrichait  encore  que  pour  elles.  La  révo- 
lution est  venue ,  et,  comme  je  l'ai  dit,  les  produits  étant  cachés , 
le  signe  a  perdu  sa  valeur. 

Voilà  notre  situation  ;  nous  sommes  pauvres  comme  les  Espa- 
gnols par  l'abondance  de  l'or  ou  du  signe  et  la  rareté  des  denrées 
en  circulation.  Nous  n'avons  presque  plus  ni  troupeau,  ni  laine, 
ni  fer,  ni  industrie  dans  le  commerce  ;  les  gens  industrieux  sont 
dans  les  armées  ,  et  nous  ne  trafiquons  qu'avec  le  trésor  public, 
en  sorte  que  nous  tournons  sur  nous-mêmes  et  commerçons  sans 
intérêt.  Que  serait-ce,  si,  au  lieu  de  rétablir,  comme  je  vous  le 
propose ,  une  juste  proportion  entre  les  valeurs  réelles  et  les  va- 
leurs fictives,  on  remplaçait  l'arriéré  des  impôts  par  des  émissions 
d'assignats,  et  si  le  capital  des  impôts  était  par-là  en  circulation 
avec  le  signe  représentatif  de  l'arriéré  ?  Autre  source  de  disette , 
nous  consommons  tout  ;  rien  ne  sort  pour  l'étranger,  et  le  change 
hausse  d'autant  plus  contre  nous.  Il  faut  donc  encourager  les  ma- 
nufactures ,  les  tanneries ,  etc ,  et  même  encourager  par  des  pri- 
mes l'exportation  des  denrées  ouvrées  en  France. 

En  supposant,  au  contraire  ,  que  nous  ne  changions  pas  de 
système,  ce  qui  vaut  aujourd'hui  un  écu,  vaudrait  10  liv.  dans 
18  mois.  Il  serait  fabriqué  pour  200  millions  d'espèces  ;  et  le  signe 
représentatif  de  tous  les  biens  des  émigrés  étant  en  émission, 
l'arriéré  des  impôts  étant  remplacé  par  des  émissions  d'assignats, 
et  circulant  avec  le  capital,  il  n'y  aurait  plus  aucune  mesure 
entre  les  espèces  et  les  denrées;  les  moindres  valeurs  du  com*i 
merce  ne  pourraient  être  représentées  que  par  des  sommes 
numériques  énormes.  Le  peuple  alors  gémirait  sous  le  portique 
des  législateurs;  la  misère  séditieuse  ébranlerait  vos  lois;  les 
rentes  fixes  seraient  réduites  à  rien  ;  l'État  même  ne  trouverait 
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plus  de  ressources  dans  la  création  des  monnaies ,  elles  seraient 
nulles.  Nous  ne  pourrions  pas  honorablement  payer  nos  dettes 
avec  ces  monnaies  sans  valeur.  Alors  quelle  serait  noire  espérance  ? 
La  tyrannie  sortirait  vengée  et  victorieuse  du  sein  des  émeutes 
populaires;  et  si  les  droits  de  l'homme  subsistaient  encore,  les 
droits  de  l'homme  seraient  écrits  avec  le  sang  du  peuple  sur  le 
tombeau  de  la  liberté  ;  on  violerait  l'asile  des  laboureurs ,  on 
détruirait  peut-être  l'espérance  des  moissons  prochaines ,  et  nous 
serions  la  fable  de  l'Europe. 

Citoyens,  pardonnez  à  ces  réflexions.  Encore  un  moment 
d'indifférence ,  et  tout  concourrait  à  les  réaliser  ;  mais  les  remèdes 
sont  dans  vos  mains.  Un  législateur  ne  connaît  pas  l'effroi;  il 
calcule  avec  son  jugement,  et  non  point  avec  la  frayeur.  Tra- 
vaillons enfin  utilement  pour  le  bonheur  du  peuple,  et  que  les 
législateurs  qui  doivent  éclairer  le  monde  prennent  leur  course 
d'un  pied  hardi  comme  le  soleil. 

Le  vice  de  notre  économie  étant  l'excès  du  signe ,  nous  devons 
nous  attacher  à  ne  pas  l'augmenter  pour  ne  pas  en  accroître  la 
dépréciation.  Il  faut  créer  le  moins  de  monnaie  qu'il  nous  sera  pos- 
sible. On  peut  y  parvenir  sans  diminuer  les  charges  du  trésor 
publif',  soit  en  donnant  des  terres  à  nos  créanciers,  soit  en  affectant 
leo  annuités  à  leur  acquittement;  alors  nous  ne  chercherons  plus 
de  ressources  dans  des  créations  immodérées  des  monnaies;  mé- 
thode qui  corrompt  l'économie,  et  qui,  comme  je  l'ai  dé:nontré, 
bouleverse  la  circulation  et  la  proportion  des  choses.  Si  vous  ven- 
dez, par  exemple,  les  biens  des  émigrés,  le  prix  anticipé  de  ces 
fonds  inertes  par  eux-mêmes ,  sera  en  circulation  et  se  mesurera 
contre  les  produits  qui  représentent  trente  fois  moins.  Comme  ils 
seront  vendus  très-cher,  les  pioduiis  renchériront  proportion- 
nellement, comme  il  est  arrivé  des  biens  nationaux,  et  vous  serez 
toujours  en  concurrence  avec  vous-mêmes.  Au  contraire  les 
annuités  étant  de  simples  contrats  qui  n'entreront  point  comme 
signe  dans  le  commerce,  elles  n'entreront  point  non  plus  en 
concurrence  avec  les  produits.  L'équilibre  se  rétablira  peu  à 
peu.  Si  vos  armées  conquièrent  la  liberté  pour  les  peuples ,  il 
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n'est  point  juste  que  vous  vous  épuisiez  pour  ces  peuples  ;  ils 
doivent  soulager  notre  trésor  public,  et  dès-lors  nous  avons 
moins  de  dépenses  à  faire  pour  entretenir  nos  armées.  Enfin  le 
principal  et  le  seul  moyen  de  rétablir  la  confiance  et  l'augmen- 
tation des  denrées ,  c'est  de  diminuer  la  quantité  du  papier  en 
émission ,  et  d'être  avare  d'en  créer  d'autre. 

Les  dettes  de  l'État  seront  acquittées  sans  péril  par  ce  moyen. 
Vous  attacherez  tous  les  créanciers  à  la  fortune  de  la  République; 
le  paiement  de  la  dette  n'altérera  point  la  circulation  naturelle  ; 
au  lieu  que  si  vous  payez  par  anticipation,  le  commerce  sera 
tout  à  coup  noyé,  et  vous  préparerez  la  famine  et  la  perle  de  la 
liberté  par  l'imprudence  de  l'administration. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  l'économie.  Vous  voyez  que  le 
peuple  n'est  point  coupable  ;  mais  la  marche  du  gouvernement 
n'est  point  sage.  Il  résulte  de  là  une  infinité  de  mauvais  effets  que 
tout  le  monde  s'impute.  De  là ,  les  divisions  qui  corrompent  la 
source  des  lois,  en  séduisant  la  sagesse  de  ceux  qui  les  font  :  et 
cependant  on  meurt  de  faim ,  la  Liberté  périt ,  et  les  tendres 
espérances  de  la  nature  s'évanouissent.  Citoyens,  j'ose  vous  le 
dire,  tous  les  abus  vivront  tant  que  le  roi  vivra  ;  nous  ne  serons 
jamais  d'accord  ;  nous  nous  ferons  la  guerre;  la  République  ne 
se  concilie  point  avec  des  faiblesses  :  faisons  tout  pour  que  la 
haine  des  rois  passe  dans  le  sang  du  peuple ,  tous  les  yeux  se 
tourneront  vers  la  patrie. 

Tout  se  réduit  pour  l'instant  à  faire  en  sorte  que  la  quantité  du 
papier  n'augmente  point ,  que  le  laboureur  vende  ses  grains,  ou 
que  le  gouvernement  ait  des  greniers  pour  les  temps  les  plus 
malheureux,  et  que  les  charges  du  trésor  public  diminuent.  Je 
vous  propose  les  vues  suivantes ,  dont  je  demande  le  renvoi  aux 
comités  des  finances  et  d'agriculture  réunis  : 

Art.  i".  Les  biens  des  émigrés  seront  vendus;  les  annuités 
seront  converties  en  contrats  qui  serviront  à  rembourser  la  dette. 
IL  L'impôt  foncier  sera  payé  en  nature  et  versé  dans  les  gre- 
niers publics. 
III.  II  sera  fait  une  instruction  sur  la  libre  circulation  des 


450  CONVENTION   NATIONALE. 

grains;  elle  sera  affichée  dans  toutes  les  communes  de  la  Répu- 
blique. 

IV.  La  Convention  nationale  déclare  que  la  circulation  des 
grains  est  libre  dans  l'intérieur. 

V.  Qu'il  soit  fait  une  loi  qui  nous  manque,  concernant  la  li- 
berté de  lu  navigation  des  rivières ,  et  une  loi  populaire  qui  mette 
la  liberté  du  commerce  sous  la  sauvegarde  du  peuple,  même  se- 
lon legénie.dela  République. 

VI.  Cette  dernière  loi  faite,  je  proposerai  que  l'on  consacre 
ce  principe  :  que  ]es  fonds  ne  peuvent  point  être  représentés  dans 
le  commerce. 

Telles  sont  les  vues  que  je  crois  propres  à  calmer  l'agitation 
présente;  mais  si  le  gouvernement  subsiste  tel  qu'il  est,  si  l'on  ne 
fait  rien  pour  développer  le  génie  de  la  République ,  si  l'on 
abandonne  la  liberté  au  torrent  de  toutes  les  imprudences ,  de 
toutes  les  immoralités  que  je  vois,  si  la  Convention  ne  porte  point 
un  œil  vigilant  sur  tous  les  abus,  si  l'orgueil  et  l'amour  de  la  sotte 
gloire  ont  plus  de  part  aux  affaires  que  la  candeur  et  le  solide 
amour  du  bien ,  si  tous  les  jugemens  sont  incertains  et  s'accusent  ; 
enfin  si  les  bases  de  la  République  ne  sont  pas  incessamment  po- 
sées ,  dans  six.  mois  la  liberté  n'est  plus. 

Cette  opinion  est  fréquemment  interrompue  par  des  applau- 
dissemens.  —  L'assemblée  en  vote  à  l'unanimité  l'impression. 

Valazé  propose  que  les  administrations  soient  tenues  de  pro- 
téger de  tout  leur  pouvoir  la  liberté  du  commerce  et  de  la  circu- 
lation des  grains  ;  mais  que ,  pour  éloigner  du  peuple  toute  in- 
quiétude sur  ses  subsistances ,  le  ministre  de  l'intérieur  soit  teuu 
d'approvisionner  sans  délai,  en  grains  achetés  à  l'étranger,  les 
départemens  dans  lesquels  les  déclarations  des  fermiers  n'offri- 
ront pas  un  équivalent  aux  besoins  de  la  consommation  de  leurs 
habitans  pendant  quinze  mois.  —  Il  propose  aussi  des  vues  pour 
les  approvisionnemens  des  armées  ;  enfin  il  veut  que  l'état  des 
grains  qui  seront  constatés  se  trouver  dans  chaque  district  soit 
affiché ,  et  que  le  superflu  seul  puisse  en  être  exporté. 
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SÉANCE   DU   50  NOVEMBRE. 

[Lecoinle-Pmjraveau.  Hier  vos  commissaires,  envoyés  dans  le 
département  d'Eure-et-Loir,  ont  été  à  chaque  minute  entre  la 
vie  et  la  mort.  Aujourd'hui  la  ville  de  Chartres  est  peut-être  in- 
cendiée. C'est  pour  elle  que  nous  venons  demander  des  secours 
prompts.  Le  retour  précipité  et  inattendu  de  vos  commissaires 
vous  jette  sans  doute  dans  l'étonnement.  En  voici  la  cause,  elle 
est  déplorable.  Partis  de  Paris  aussitôt  que  nous  eûmes  en  notre 
pouvoir  les  pièces  nécessaires  pour  remplir  notre  mission ,  nous 
arrivâmes  à  Chartres  le  28.  Nous  assemblâmes  les  corps  adminis- 
tratifs ;  notre  dessein  était  de  connaître  les  causes  des  rassemble- 
mens.  Voici  les  questions  que  nous  fîmes  aux  administrateurs  : 
Savez-vous  d'où  sont  partis  les  attroupemens  ?  En  connaissez- 
vous  les  causes?  Ils  nous  répondirent  que  la  cause  prétendue 
était  la  cherté  des  denrées  ;  les  attroupemens  ont  commencé  aux 
environs  de  la  forêt  de  Vibraye  et  de  la  verrerie  de  Montmirail  ; 
ils  sont  parvenus  jusqu'à  Brou  ;  mais  ce  n'est  qu'une  branche  de 
la  révolte  ;  l'autre  a  commencé  à  la  Ferté-Bernard  :  deux  cents 
volontaires  d'un  bataillon  étaient  à  la  tête.  Nous  leur  demandâmes 
ensuite  quel  en  était  l'effet.  Les  administrateurs  nous  dirent 
qu'ils  ne  voulaient  que  taxer  les  denrées  ;  que  cependant  un  pro- 
cureur de  commune  a  été  victime  de  leur  fureur  pour  les  avoir 
voulu  rappeler  au  respect  de  la  loi;  qu'à  Mondoubleau,  ils  ont 
pillé  des  greniers  et  des  magasins.  Nous  en  étions  là,  lorsqu'un 
gendarme  vint  annoncer  que  le  tocsin  se  faisait  entendre  à  Châ- 
teauneuf ,  et  que  l'attroupement  devait  se  rendre  le  20  à  Cour- 
ville.  Courville  n'est  qu'à  quatre  lieues  et  demie  de  Chartres. 
Nous  résolûmes  d'y  aller  le  même  jour.  Le  commandant  de  la 
gendarmerie  nous  demanda  nos  ordres  pour  nous  faire  accompa- 
gner ;  nous  répondîmes  :  Nous  sommes  envoyés  pour  exercer 
l'empire  de  la  raison;  nous  distinguerons  bien  parmi  les  attrou- 
pés s'il  y  a  des  citoyens  qu'on  égare ,  et  nous  leur  ferons  rendre 
justice  si  leurs  motifs  sont  raisonnables.  Nous  croyions  trouver  à 
Courville  des  citoyens  français,  et  non  des  hommes  prévenus 
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contre  la  Convention  nationale,  et  disposés  à  verser  le  sang  de 
ses  membres.  Nous  prévînmes  les  administrateurs  de  Chartres, 
et  nous  partîmes. 

Hier  matin ,  29 ,  à  huit  heures ,  nous  étions  à  Courville.  Les 
particuliers  attroupés  y  étaient  déjà  en  assez  grand  nombre. 
Nous  parlâmes  à  plusieurs  en  particulier,  et  nous  conçûmes  de 
leurs  réponses  un  assez  bon  au^^ure  ;  mais  quelle  était  noire  erreur  ! 
Nous  nous  rendîmes  à  la  maison  commune ,  et  nous  convînmes 
que ,  lorsque  les  attroupés ,  que  j'appellerai  bientôt  des  brigands , 
seraient  arrivés ,  on  les  réunirait  pour  les  ramener  à  la  raison , 
et  leur  prouver  qu'ils  travaillaient  contre  leurs  intérêts.  Un 
homme,  qui  s'était  attaché  à  nos  pas  depuis  notre  arrivée,  vint 
nous  tendre  un  piège.  Il  dit  qu'il  avait  fait  plusieurs  fournitures 
d'avoine  qu'on  ne  lui  avait  point  payées,  et  qu'il  nous  invitait  à 
le  faire  payer.  Nous  l'avions  pris  pour  un  municipal.  Les  muni- 
cipaux le  croyaient  de  notre  compagnie.  Nous  lui  répondîmes 
qne  nous  n'étions  pas  venus  pour  des  affaires  particulières;  il 
disparut.  On  répandit  alors  que  nous  n'étions  venus  que  pour 
exercer  des  mr-sures  violentes  ;  que  bientôt  on  verrait  paraître  la 
légion  germanique  qui  nous  suivait,  et  qu'il  fallait  aller  la  recon- 
naître. Nous  eûmes  beau  protester  que  nous  n'avions  d'autre  but 
que  la  mission  de  la  Convention  nationale,  et  le  respect  et  la  con- 
fiance du  peuple  pour  elle  ;  on  ne  nous  écouta  point.  Bientôt  on 
vint  nous  annoncer  que  les  attroupés  étaient  disposés  à  nous  en- 
tendre. Ils  étaient  au  nombre  de  six  mille,  armés  de  fusils,  de 
piques,  de  croissans,  de  fourches,  de  faux,  de  bisaiguës,  et 
d'autres  outils  de  charpentier.  On  forma  un  bataillon  carré ,  au 
milieu  duquel  on  nous  plaça. 

Le  citoyen  ]\Iore,  notre  collègue,  parla  le  pren)ier.  11  leur  re- 
présenta que  la  Convention  nationale  ne  pouvait  être  heureuse 
que  du  bonheur  du  peuple.  Je  suivis  cette  idée  ;  je  leur  présentai 
le  tableau  des  efforts  de  la  Convention.  Je  les  assurai  qu'ils  ser- 
vaient par  leur  cOiiduite  les  accapareurs  qu'ils  voulaient  combat- 
tre. Jusque-là,  on  m'avait  prêté  beaucoup  d'attention  et  de  si- 
lence. Mais  tout  à  coup  des  hommes,  qui  craignaient  d'être 
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démasqués ,  s'écrièrent  :  Ce  sont  des  charlatans ,  des  endormeurs  ; 
ils  s'entendent  avec  les  propriétaires,  ce  sont  des  ennemis  du 
peuple;  ils  ne  demandent  que  de  le  voir  mourir  de  faim. 

Le  citoyen  Biroteau ,  aussi  notre  collègue,  voulut  les  ramener; 
il  ne  put  dire  que  deux  mots.  On  cria  :  A  la  liart!  On  se  pressait 
autour  de  moi.  Un  citoyen  de  Ghâteauneuf  me  dit  :  Retirez-vous, 
citoyen ,  vous  courez  le  plus  grand  danger.  Je  voulus  rester,  et 
répondre  aux  questions  véritablement  étranges  qu'on  me  faisait. 
Le  même  citoyen  revint  et  me  dit  ;  Si  vous  restez ,  vous  êtes 

perdu.  Je  voulus  faire  un  pas à  l'instant  on  me  saisit  ;  je  crie 

que  je  suis  un  représentant  du  peuple;  haches,  bisaigues,  four- 
ches, faux  sont  levées  sur  ma  tête,  sont  dirigées  sur  ma  poitrine. 
(De  longs  mouvemens  d'horreur  s'élèvent  de  toutes  les  parties 
de  la  salle.  On  entend  plusieurs  voix  proférer  avec  indignation  le 
nom  de  Marat.)  Le  citoyen  Biroteau  tUùt  aussi  l'objet  d'un  grand 
mouvement.  On  déchirait  ses  vètemens;  on  voulait  le  précipiter 
dans  la  rivière.  (L'horreur  redouble  et  se  prolonge.)  Mon  heure 
dernière  était  venue,  ou  du  moins  je  le  pensais,  d'après  le  trai- 
tement qu'éprouvait  mon  collègue.  Déjà  j'avais  de  la  peine  à  res- 
pirer. On  me  pressait  la  gorge;  on  me  pressait  les  flancs;  un 
homme,  en  habit  de  garde-chasse,  me  menaçait  de  son  fusil; 
lorsque  le  même  citoyen,  qui  m'avait  donné  les  deux  premiers 
avis ,  crut  me  sauver,  en  disant  :  11  faut  le  garder  pour  taxer  le 
blé.  Alors  on  me  rend  l'usage  de  mes  pieds.  Je  cherche  des  yeux 
mes  collègues.  On  me  dit  que  je  n'échapperais  pas  plus  qu'eux. 
On  me  hisse  sur  les  sacs  de  blé.  On  crie  plusieurs  prix  de  taxe. 
Dans  ce  moment ,  on  traîne  vers  moi  mes  deux  collègues  ;  leur 
présence  me  rend  un  peu  d'espoir.  On  exige  de  nous  de  ne  pas 
démarrer  (c'est  leur  terme)  que  nous  n'ayons  signé  leur  taxe.  Je 
réponds  que  nous  n'avons  aucun  caractère  pour  le  l\iire;  que,  si 
les  officiers  municipaux  le  souffraient ,  ils  étaient  des  prévarica- 
teurs ;  que ,  puisqu'on  ne  voulait  pas  nous  écouter  comme  en- 
voyés de  la  Convention  nationale,  nous  ne  pouvions  pas  même 
exercer  ie  droit  de  citoyen ,  parce  que  nous  n'étions  pas  libres. 
Des  hurlemens ,  des  rugissemens  se  font  entendre.  On  alhat  nous 
T.  XX.  ri8 
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ressaisir.  Notre  mort  était  assurée.  Volontiers  nous  en  aurions 
fait  le  sacrifice ,  si  ce  sacrifice  eût  été  utile  ;  mais  nous  pensâmes 
qu'il  ne  serait  qu'un  crime  de  plus.  La  tête  sous  la  hache  mena- 
çante, nous  allions  subir  l'arrêt,  nous  accédâmes  à  la  demande 
de  ces  furieux ,  pour  empêcher  le  sang  de  couler,  afin  de  pou- 
voir vous  instruire  vous-mêmes  ;  car,  si  on  nous  eût  massacrés, 
vous  eussiez  ignoré  la  cause  et  peut-être  l'événement  de  notre 
mort. 

Parmi  les  attroupés,  il  est  beaucoup  de  citoyens  qui  sont  for- 
cés ,  le  poignard  sur  la  gorge ,  de  suivre  lés  autres.  On  dit  que  la 
cherté  des  denrées  est  la  cause  des  troubles  qui  agitent  le  dépar- 
tement d'Eure-ei-Loir;  eh  bien!  dans  ce  département ,  le  pain 
vaut  2 sous  5  deniers  la  livre.  (Murnmres  d'indignation.)  Nous 
devons  pourtant  à  la  vérité  de  dire  que  les  hommes  opulens  abu- 
sent de  la  faculté  de  faire  faire  leurs  ouvrages  à  un  prix  trop 
modique. 

Parmi  les  reproches  que  nous  avons  entendus ,  on  parlait  beau- 
coup de  prêtres  et  de  rehgion.  (Nouveaux  murmures.)  Une  mo- 
tion faite  au  sein  de  la  Convention  n'était  pas  ignorée;  on  voulait 
nous  en  punir.  On  a  préludé  avec  autant  d'audace  que  d'assu- 
rance, devant  nous,  à  une  loi  agraire.  Un  homme  couvert  d'un 
uniforme  national  a  demandé  que  tous  les  baux  fussent  diminués 
par  un  déciet  :  on  n'a  pas  craint  de  dire  que  ça  irait  jusqu'à  Pa- 
ris, et  que  cette  Convention,  qui  ne  voulait  plus  de  prêtres,  et 
qui  volait  les  deniers  du  peuple ,  le  paierait  bien.  Ensuite,  on  a 
formé  le  projet  de  marcher  sur  Chartres.  Le  besoin  de  manger, 
la  lassitude,  nous  délivrèrent  de  ces  brigands  vers  quatre  heures. 
Nous  nous  retirâmes  à  notre  auberge.  Le  meaie  citoyen ,  tou- 
jours le  même,  vint  me  trouver  :  Le  moment  est  favorable,  me 
dit-il;  ils  vont  revenir,  ils  seront  pris  de  vin,  partez.  Nous  sui- 
vîmes son  conseil.  Arrivés  à  Chartres,  les  officiers  municipaux 
et  les  administrateurs  vinrent  au-devant  de  nous.  On  leur  avait 
annoncé  à  midi  que  nous  n'étions  plus;  ils  nous  témoignèrent 
leur  intéiêt  et  leur  sensibilité.  Nous  connaissons  la  loi ,  nous  ont- 
ils  dit;  nous  avons  déjà  subi  un  assaut,  nous  en  soutiendrons 
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encore  un  second  ;  si  l'attroupement  veut  la  loi ,  nous  nous  réu- 
nirons à  lui  ;  sinon ,  nous  le  combattrons.  Mais  ils  nous  firent 
observer  qu'ils  n'avaient  que  cent  cinquante  hommes  de  cavale- 
rie; il  s'agissait  moins  d'elïusion  de  sang  que  d'effrayer  les  sédi- 
tieux par  un  grand  appareil  de  force  militaire.  Ils  nous  prièrent 
de  faire  à  Rambouillet  un  réquisitoire  pour  qu'on  nous  envoyât 
cent  dragons  de  la  République  qui  y  sont.  Nous  nous  sommes 
concertés  avec  la  municipalité  de  Rambouillet,  qui  nous  a  fait 
part  de  ses  craintes,  et  qui,  ayant  déjà  éprouvé  des  troubles, 
pouvait  en  voir  encore  renaître  dans  son  sein.  Nous  sommes 
convenus  que ,  pour  ne  pas  l'affaiblir  de  toutes  ses  forces ,  elle 
enverrait  soixante  dragons  à  Chartres. 
More  et  Biroteau  ajoutent  quelques  détails  à  ces  tristes  récits. 
Si  la  simple  motion  de  supprimer  le  salaire  des  prêtres ,  dit 
Biroteau,  cause  tant  d'effervescence,  qu'on  juge  des  troubles 
qu'occasionerait  un  pareil  décret!  (Quelques  murmures  se  font 
entendre.  ) 

Danlon.  Je  demande  qu'on  écoute  l'orateur  en  silence  ;  car  je 
soutiendrai  la  même  opinion.  On  bouleversera  la  France  par 
l'application  trop  précipitée  de  principes  philosophiques  que  je 
chéris ,  mais  pour  lesquels  le  peuple ,  et  surtout  celui  des  cam- 
pagnes, n'est  pas  mûr  encore. 

Biroteau.  Des  curés,  des  prêtres  se  trouvaient  et  parlaient  au 
milieu  des  attroupemens.  [Turreau.  Les  scélérats!)  Ils  nous  ont 
fait  taxer  dans  l'escalier  les  œufs  et  le  beurre  qu'on  avait  oublié 
de  taxer  au  marché.  Tous  les  principes  de  la  loi  agraire  ont  été 
mis  en  avant.  J'ai  reconnu  dans  ces  séditieux  un  honime  à  mous- 
taches, que  j'avais  vu  dans  ie  iiombie  de  ceux  qui  allèrent  à  Or- 
léans chercher  les  prisonniers. 

Pétion.  On  nous  conduit  enfin  à  l'anarchie ,  et  de  l'arnarchie 
on  veut  nous  précipiter  dans  le  despotisme.  Nous  n'avons  plus 
que  nous  à  craindre ,  et  c'est  nous  que  nous  déchirons  de  nos 
propres  mains.  Ne  nous  le  dissimulons  pas,  les  émeutes  actuelles 
tiennent  à  de  grandes  causes.  C'est  dans  le  département  le  plus 
paisible  que  le  trouble  éclate  ;  c'est  dans  le  département  le  plus 
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abondant  en  grains  qu'on  affecle  de  répandre  des  craintes  sur 
les  subsistances;  c'est  là  qu'on  veut  tout  taxer,  c'est  là  qu'on 
veut  établir  la  loi  agraire.  Eh  bien!  croyez-vous  que  ces  émeutes 
ont  pour  objet  le  soulagement  de  la  misère  publique?  C'est  là  le 
prétexte  le  plus  dangereux.  On  met  le  peuple  dans  des  agitations 
affreuses,  et  ce  sont  ces  agitations  qui  amènent  la  disette  et  la 
famine.  Dans  les  départemens  voisins  de  Paris,  toutes  les  den- 
rées sont  à  bas  prix,  non  pas  pour  le  peuple,  car  tout  est  tou- 
jours trop  cher  pour  lui ,  mais  relativement  au  prix  où  elles  sont 
dans  les  autres  départemens. 

O  vous  qui  avilissez  sans  cesse  la  Convention  nationale  et  les 
autorités  constituées,  que  vous  êtes  coupables!  Dites-moi,  que 
voulez-vous  ?  Nous  avons  aboli  toutes  les  tyrannies ,  nous  avons 
aboli  la  royauté,  que  voulez-vous  de  plus?  Vous  voulez  être 
libres  ;  est-ce  par  les  troubles  et  les  massacres ,  ou  par  la  sagesse 
et  la  vertu  que  vous  voulez  parvenir  à  la  liberté  !  On  a  jeté  dans 
la  Convention  une  question  capable  d'exciter  beaucoup  de  fer- 
mentation. On  a  parlé  d'hommes  qui  depuis  l'origine  des  socié- 
tés tiennent  le  bandeau  d'erreur  sur  les  yeux  des  peuples  ;  il  a 
suffi  d'en  parler  pour  exciter  du  trouble.  Si  quelqu'un  vous  in- 
diquait un  moyen  pour  amener  à  bas  prix  les  denrées  de  pre- 
mière nécessité,  qui  est-ce  qui  ne  l'admettrait  pas?  Car  enfin, 
nous  voulons  tous  que  le  peuple  soit  heureux  ;  car  il  ne  s'ali- 
mente que  des  départemens  environnans.  Eh  bien!  que  dans  tous 
ces  départemens  il  s'élève  une  pareille  fermentation,  il  est  évi- 
dent que  Paris  ne  sera  point  approvisionné. 

On  parle  sans  cesse  de  taxes,  ce  sont  les  moyens  sans  doute 
les  plus  faciles;  mais  qu'en  arrive-t-il?  si  vous  taxez  au-dessus 
du  prix  courant,  vous  payez  la  denrée  plus  cher;  si  vous  taxez 
au-dessous,  on  ne  l'jpporte  point  au  marché.  Une  taxe  n'amène 
jamais  que  la  disette,  c'est  ce  dont  le  peuple  doit  être  bien  con- 
vaincu. Il  faut  bien  le  convaincre  que  la  concurrence  seule  peut 
amener  l'abondance  et  le  bas  prix  de  la  denrée.  Que  tous  les 
événemens  funestes  qui  se  passent  n'alarment  pas  trop  cependant 
la  Convention;  l'assemblée  constituante  s'est  vue  dans  une  posi- 
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tion  aussi  cruelle  ;  elle  a  vu ,  non  pas  un  seul  département ,  non 
pas  quelques  départemens ,  mais  tous  les  déparlemens  en  feu, 
relativement  aux  subsistances;  elle  a  toujours  répondu  par  la  li- 
berté du  commerce.  Mais  alors  les  autorités  constituées  étaient 
respectées.  Il  faut  que  la  Convention  se  montre  avec  dignité, 
qu'elle  reste  ferme  à  son  poste,  et ,  malgré  les  agitateurs,  la  li- 
berté ne  périra  pas. 

Quant  à  la  question  qui  vous  occupe,  il  n'y  a  qu'un  parti  à 
prendre;  il  faut  déployer  le  plus  grand  appareil,  car  c'est  le 
moyen  de  n'en  pas  faire  usage.  Aperçoit-on  des  hommes  égarés, 
on  les  ramène  par  la  raison;  mais  si  on  aperçoit  des  hommes 
qui  égarent,  il  faut  sévir  contre  eux.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  autorisé  à  faire  passer  dans  le  dépar- 
tement d'Eure-et-Loir  le  plus  de  forces  possibles,  sous  la  direc- 
tion des  autorités  constituées. 

Danton.  Je  viens  ajouter  quelques  idées  à  celles  qu'a  dé- 
veloppées le  préopinant.  Sans  doute  il  est  douloureux  pour 
les  représentans  du  peuple,  de  voir  que  leur  caractère  est 
plus  indignement,  plus  insolemment  outragé  par  le  peuple  lui- 
même  que  par  ce  La  Fayette ,  complice  des  attentats  du  des- 
potisme. On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  partisans  du  roya- 
lisme, les  fanatiques  et  les  scélérats  qui,  malheureusement  pour 
l'espèce  humaine,  se  trouvent  disséminés  sur  tous  les  points  de 

République,  ne  rendent  la  liberté  déplorable.  Il  y  a  eu  une 
îolation  infâme,  il  faut  la  réprimer;  il  faut  sévir  contre  ceux 
qui,  prétextant  la  souveraineté  nationale,  attaquent  cette  sou- 
veraineté, et  se  souillent  de  tous  les  crimes.  (On  applaudit.)  11  y 
a  des  individus  bien  coupables;  car,  qui  peut  excuser  celui  qui 
veut  agiter  la  France  ?  n'avez-vous  pas  déclaré  que  la  Constitu- 
tion serait  présentée  à  l'acceptation  du  peuple?  Mais  il  faut  se 
défier  d'une  idée  jetée  dans  celte  assemblée.  On  a  dit  qu'il  ne 
fallait  pas  que  les  prêtres  fussent  salariés  par  le  trésor  public. 
On  s'est  appuyé  sur  des  idées  philosophiques  qui  me  sont  chères  ; 
car  je  ne  connais  d'autre  bien  que  celui  de  l'univers,  d'autre 
Culte  que  le  culte  de  la  Juistice  et  de  la  Liberté  i  mais  l'homme 
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maltraité  de  la  fortune,  cherche  des  jouissances  éventuelles: 
quand  il  voit  un  homme  riche  se  livrer  à  tous  ses  goûts ,  caresser 
tous  ses  désirs,  tandis  que  ses  besoins  à  lui  sont  restreints  au  plus 
étroit  nécessaire ,  alors  il  croit ,  et  celte  idée  est  consolante  pour 
lui,  il  c?()it  que  dans  une  autre  vie  ses  jouissances  se  multiplie- 
ront en  proportion  de  ses  privations  dans  celle-ci.  Quand  vous 
aurez  eu  pendant  quelque  temps  des  officiers  de  morale  qui  au- 
ront fait  pénétrer  la  lumière  auprès  des  chaumières,  alors  il  sera 
bon  de  parler  au  peuple  morale  et  philosophie.  Mais  jusque-là 
il  est  barbare ,  c'est  un  crime  de  lèse-nation  de  vouloir  ôter  au 
peuple  des  hommes  dans  lesquels  il  peut  trouver  encore  quel- 
ques consolations.  Je  penserais  donc  qu'il  serait  utile  que  la  Con- 
vention fît  une  adresse  pour  persuader  au  peuple  qu'elle  ne  veut 
rien  détruire,  mais  tout  perfectionner;  que  si  elle  poursuit  le 
fanatisme ,  c'est  parce  qu'elle  veut  la  liberté  des  opinions  reli- 
gieuses. Tl  est  encore  im  objet  qui  mérite  l'attention  et  qui  exige 
la  prompte  décision  de  l'assemblée.  Le  jugement  du  ci-devant 
roi  est  attendu  avec  impatience  :  d'une  part  le  républicain  est  in- 
digné de  ce  que  ce  procès  semble  interminable;  de  l'autre,  le 
royaliste  s'agite  en  tout  sens,  et  comme  il  a  encore  des  moyens 
de  finances,  et  qu'il  conserve  son  orgueil  accoutumé,  vous  verrez 
peut-être,  au  grand  scandale  et  au  grand  malheur  de  la  France, 
ces  deux  partis  s'entre-choquer  encore.  S'il  faut  des  sacrifices 
d'argent,  si  les  millions  mis  à  la  disposition  du  ministre  ne  suf- 
fisent pas,  il  faut  lui  en  donner  de  nouveaux;  mais  plus  vous 
prendrez  de  précautions  sages,  plus  aussi  doit  éclater  votre  jus- 
tice contre  les  agitateurs.  Ainsi,  d'une  part,  assurance  au  peuple 
qu'il  lui  sera  fourni  des  blés;  accélération  du  jugement  du  ci- 
devant  roi ,  et  déploiement  des  forces  nationales  contre  les  scé- 
lérats qui  voudraient  amener  la  famine  au  milieu  de  l'abondance; 
telles  sont  les  conclusions  que  je  vous  propose,  et  que  je  crois 
les  seules  utiles.  (On  applaudit.) 

Buzot.  Un  administrateur  du  département  d'Indre-et-Loire 
est  ici  ;  il  vient  de  m'assurer  que  les  mêmes  troubles  menacent 
ce  département.  Il  faut  donc  prendre  des  mesures  très-sévères. 
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Vous  avez  non-seulement  à  arrêter  les  troubles ,  mais  à  punir  un 
délit  national.  Le  jour  où  vos  commissaires  pourront  être  impu- 
nément insultés,  votre  autorité  sera  anéantie.  Il  ne  suffit  donc 
pas  d'envoyer  des  troupes  :  il  faut  envoyer  des  commissaires 
chargés  de  prendre  des  informations,  et  de  faire  arrêter  les  per- 
turbateurs qui  ont  outragé  vos  commissaires.  Je  demande. cepen- 
dant qu'on  ne  fasse  pas  sortir  de  Paris  toutes  les  troupes  qui  s'y 
trouvent,  et  j'insiste  §ur  ce  point,  parce  qu'elles  y  sont  aussi  né- 
cessaires qu'ailleurs. 

Robespierre.  Je  crois  que  la  proposition  que  vous  fait  Buzol , 
d'envoyer  de  nouveaux  commissaires ,  mérite  toute  votre  atten- 
tion. L'autorité  de  la  Convention  nationale  est  le  dernier  appui 
de  la  tranquillité  publique,  et  par  conséquent  de  la  liberté.  Rien 
ne  serait  donc  plus  contraire  à  l'intérêt  public  que  de  compro- 
mettre vos  commissaires  aux  niouvemens  effervescens  d'un  peuple 
égaré  ;  mais  je  vous  propose  d'autres  mesures  plus  générales  dont 
l'influence  sera  plus  salutaire  et  plus  efficace  pour  le  retour  de 
l'ordre;  mesures  qui  vous  honoreront,  et  qui  prouveront  que 
vous  n'êtes  guidés  que  par  l'amour  du  peuple  et  de  la  liberté. 

Ces  mesures  confondront  à  jamais  les  ennemis  de  la  Conven- 
tion nationale,  c'est-à-dire  les  partisans  du  royalisme  et  de  l'aris- 
tocratie.  Je  demande  que  le  dernier  tyran  des  Français,  le  chef, 
le  point  de  ralliement  des  conspirateurs,  soit  condamné  à  la 
peine  de  ses  forfaits.  Tant  que  la  Convention  différera  la  décision 
de  cet  important  procès ,  elle  ranimera  les  factions  et  soutiendra 
les  espérances  des  partisans  de  la  royauté.  Je  demande  qu'en- 
suite vous  vous  occupiez  des  subsistances,  et  enfin  que  vous  dé- 
posiez à  jamais  toutes  les  haines  et  les  préventions  particulières. 

Lacroix.  Je  demande  qu^  l'assemblée  se  borne  à  ordonner  aux 
ministres  d'envoyer  des  forces  suffisantes  pour  en  imposer  aux 
séditieux.  Elles  doivent  être  commandées  par  un  officier  général, 
sur  la  réquisition  des  corps  administratifs,  et  il  me  paraît  absolu- 
ment inutile  d'envoyer  des  commissaires. 

La  proposition  de  Lacroix  est  adoptée. 

Buzot  se  plaint  de  l'impuissance  des  autorités  constituées ,  d« 
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la  faiblesse  qu'on  met  à  réprimer  les  excès  de  tout  genre.  Il  de- 
mande que  le  pouvoir  exécutif  soit  tenu ,  sous  sa  responsabilité, 
de  rétablir  l'ordre,  d'indiquer  les  moyens  qui  pourraient  lui 
manquer. 

Marat.  Si  les  autorités  ne  sont  pas  respectées ,  c'est  que  le 
respect  se  mérite,  mais  ne  se  commande  pas.  Ce  n'est  pas  avec 
des  baïonnettes  et  du  canon  qu'on  arrête,  qu'on  prévient  des 
insurrections.  Le  sang  a  coulé  dans  Je  département  du  Loiret, 
car  les  troupes  qui  y  ont  été  envoyées  sont  sous  la  direction  des 
accapareurs  qui  forment  les  corps  administratifs.  Je  demande 
qu'on  en  confie  le  commandement  à  des  chefs  connus  par  leur 
civisme.  {Plmkiirs  voix  :  A  Marat.)  Si  vous  voulez  que  je  vous 
indique  à  qui  :  à  Santerre. 

Legendre.  Je  conjure  la  Convention  d'abjurer  toute  haine  par- 
ticulière, toute  personnalité;  il  existe  un  parti  qui  veut  sauver 
Louis  XVI ,  ce  parti  excite  des  troubles  pour  protéger  ses  des- 
seins, il  égare  le  peuple  pour  réussir  à  la  faveur  des  séditions.  A 
Lyon,  les  émeutes  n'ont  été  causées  que  par  les  aristocrates,  les 
gros  négocians  contre  les  pauvres.  Je  demande  que  tous  discours 
relatifs  au  piocès  de  Louis  XYI  soient  déposés  sur  le  bureau  et  im- 
primés, afin  qu'on  puisse  prononcer  incessamment  sur  cet  objet. 

Sainl-André.  Je  pose  en  fait  que  Louis  XVI  est  déjà  jugé ,  que 
son  jugement,  prononcé  par  le  peuple,  le  10  août,  a  été  con- 
firmé par  les  assemblées  primaires,  lorsqu'elles  nommèrent  les 
députés  à  la  Convention;  il  demande  que  Louis  XVI,  étant  re- 
gardé comme  jugé,  on  ne  s'occupe  plus  que  de  sa  punition. 

L'assemblée  déctèie  la  motion  de  Legendre,  elle  ajourne  à 
mardi  la  décision  sur  Louis  XVI. 

Lacroix  appelle  la  sévérité  de  la  Convention  sur  ses  commis- 
saires qui  ont  préféré  la  vie  à  la  stricte  observance  de  leurs  de- 
voirs. 

On  leur  présentait  la  hache  et  la  plume ,  dit  Manuel ,  ils  de- 
vaient prendre  la  hache  et  se  couper  la  main. 

La  Convention  nationale  a  décrété  qu'elle  improuvail  la  conduite 
^  Vlç  ses  commissaires.,! 
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GLCB   DES   JA;G0BINS. 

Nous  avons  fait  connaître  les  séances  les  plus  intéressantes  de 
cette  société.  Dans  celles  qui  occupèrent  les  vingt  derniers  jours 
de  novembre,  on  ne  traita  guère  d'autres  questions  que  celles  que 
nous  avons  vu  débattre  à  la  Convention.  Il  faut  excepter  cepen- 
dant l'affaire  de  parti  qui  resta  aussi  vive ,  aussi  animée  que  les 
premiers  jouis.  On  ne  cessa  de  revenir  sur  les  intrigues  et  les  pro- 
jets des  Girondins ,  de  se  plaindre  des  nombreux  envois  de  bro- 
chures que  Roland  faisait  imprimer  aux  frais  de  l'état  et  adres- 
sait aux  départemens.  La  société  était,  en  effet,  constamment 
ramenée  sur  ce  sujet  par  la  nécessité  de  se  défendre.  Plusieurs 
défections  venaient  encore  de  lui  être  dénoncées.  La  société  de 
Riom  venait  de  rompre  ;  celles  de  Chàlons,  du  Mans,  de  Valogne, 
de  Nantes,  de  Lorient ,  de  Bayonne ,  de  Perpignan ,  etc.,  adres- 
saient de  vives  remontrances  ,<;demandaienl  l'expulsion  de  ia/ac- 
lîon  Robespierre;  celle  d'Angers  écrivait  :  «  Si  Marat  et  Kobes- 
>  pierre  restent  encore  parmi  vous,  la  société  d'iVngers  vous  prie 
»  de  ne  plus  la  compter  au  nombre  de  vos  affiliés.  »  Lisieux  ex- 
primait la  même  opinion  ;  Bordeaux  persistait  dans  sa  scission  ; 
il  est  vrai  qu'il  venait  de  se  former  dans  cette  ville  une  société  po- 
pulaire qui  était  dans  les  meilleurs  principes,  disait  Desfieux. 
Une  querelle  assez  vive  s'engagea  à  ce  sujet  entre  Boyer-Fonfrède 
et  ïerrasson.  Le  premier  fait  insérer  une  lettre  dans  le  Patriote 
français,  pour  défendre  les  Bordelais;  le  second  lui  répond  dans 
le  journal  des  Débats  des  Jacobins.  «  Pourquoi ,  disait  ce  dernier, 
n'y  avait-il  pas  un  seul  Bordelais  à  la  conquête  des  Tuileries? 
Pourquoi  la  société  a-t-elle  formé  une  force  armée  à  la  disposition 
de  la  Convention ,  avant  même  que  la  Convention  ait  décrété  cette 
force  armée?...  C'est  qu'alors  elle  voyait  tout  par  elle-même; 
c'est  qu'elle  n'avait  pas  alors  un  comité  des  Douze  pour  préparer 
les  travaux ,  faire  les  rapports ,  etc.  » 
Mais  si  les  Jacobins  éprouvaient  quelques  défeciionsj  ils  rece^ 
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vaient,  d'un  autre  côté,  au  moins  autant  d'adhésions,  et  ce  qui 
augmentait  surtout  leur  crédit,  c'était  celui  qu'on  leur  supposait. 
On  s'adressait  à  eux  pour  appuyer  des  réclamations,  des  deman- 
des; les  sections  de  Paris  s'y  rendaient  comme  dans  un  centre  de 
publicité  sur  leurs  décisions  politiquts;  tantôt  c'était  la  section  du 
Pont-Neuf  qui  venait  déclarer  que  Roland  avait  perdu  sa  con- 
fiance; tantôt  c'était  la  section  des  Tuileries,  qui  venait  deman- 
der une  communauté  d'efforts  pour  repousser  M.  d'Ormesson , 
candidat  à  la  mairie  de  Paris  ;  tantôt  c'étaient  les  forts  de  la  Halle, 
qui  accouraient  faire  part  de  leurs  craintes  sur  une  prochaine 
émeute  pour  les  subsistances,  etc.  D'autres  fois  ils  recevaient  des 
adresses  de  provinces  ;  aucun  des  généraux  alors  fameux  ne  man- 
qua à  aller  leur  rendre  hommage.  Le  14,  Kellerman,  avec  ses  trois 
aides-de-camp,  alla  protester  devant  eux  de  son  dévouement  à  la 
République.  Le  23,  Wimpfenn  se  présenta  à  leur  tribune.  Après 
avoir  parlé  magnifiquement  de  ses  exploits  sous  les  murs  de 
Thionville,  il  annonça  qu'il  allait  rédiger  des  mémoires;  il  de- 
manda d'en  déposer  le  manuscrit  dans  les  archives  d,e  la  société, 
après  que  celle-ci  en  aurait  fait  parapher  les  pages.  Sur  cette  pro- 
position. Saint- André  fit  observer  que  ce  serait  en  garantir 
l'exactitude,  et  que  la  société  ne  pouvait  ainsi  donner  un  certifi- 
cat de  véracité  à  une  narration  qu'elle  ne  pouvait  vérifier.  Néan- 
moins, sur  la  motion  de  Robespierre  jeune,  la  proposition  de 
Wimpfenn  fut  acceptée  avec  reconnaissance. 

Il  n'y  avait  pas  que  les  généraux  qui  traitassent  les  Jacobins 
comme  une  des  autorités  de  la  République  ;  quelques  députés 
des  populations  qui  demandaient  leur  adjonction  à  la  France  en 
firent  autant.  Ceux  de  la  Savoie  leur  apportèrent,  le  21,  l'hom- 
mage de  quelques  dépouilles  e»/ei;ée5  aux  satellites  des  tyrans  ^ 
des  casques,  des  bonnets,  etc. 

Quant  aux  discussions ,  on  y  parla  beaucoup  du  procès  de 
Louis  XVI,  médiocrement  des  subsistances.  Userait  surabondant 
de  nous  occuper  ici  des  discours  qui  eurent  lieu  sur  ces  sujets  ; 
ils  n'offrent  rien  qui  n'eût  été  dit  à  la  Convention.  Il  en  est  de 
même  de  tout  ce  qui  touchait  la  question  de  parti  ;  nous  n'y 
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avons  rien  trouvé  que  nous  ne  connaissions  déjà.  Un  seul  fait 
nous  paraît  digne  d'être  recueilli. 

A  la  séance  du  14,  Chabot,  pour  accomplir,  selon  son  ex- 
pression, la  promesse  qu'il  avait  faite  à  la  société  de  lui  faire 
connaître  la  part  que  Brissoi  avait  prise  aux  journées  de  septem- 
bre, donna  lecture  d'un  placard  qu'il  venait,  de  faire  afficher  dans 
Paris.  Le  journal  des  débats  de  la  société  n'en  contient  qu'une 
analyse.  Nous  avons  été  assez  heureux  pour  le  trouver  et  nous  le 
réimprimons  ici.  II  faut  remarquer  que  Merlin  attesta  la  vérité  des 
faits  à  la  tribune  des  Jacobins. 

François  Chabot  à  Jean-Pierre  Brissot. 

«  Depuis  que  j'ai  publié,  aux  Jacobins,  ta  complicité  avec 
Narbonne ,  je  savais  que  tu  trempais  ta  plume  dans  le  fiel  de  la 
haine  et  le  venin  de  la  calomnie;  mais  je  croyais  que  le  désir  de 
te  venger  te  forcerait  à  mettre  quelque  intervalle  entre  ma  diffa- 
mation et  les  services  que  j'avais  rendus  à  l'humanité,  à  ma  pa- 
trie, à  toi-même. 

»  Le  bien  que  je  t'ai  fait  a  irrité  ton  amour-propre  au  point 
de  compromettre  ta  prudence  ;  je  rends  grâce  .n  ton  indiscrétion  : 
elle  me  force  à  publier  la  part  que  nous  avons  eue  l'un  et  l'autre 
aux  événemens  de  la  révolution.  Le  public  jugera  lequel  des  deux 
a  plus  vertueusement  servi  son  pays. 

»  Tu  m'appelles  un  des  héros  du  2  septembre  !  Je  ne  te  rap- 
pellerai pas  ;t  ta  conscience;  depuis  le  10  août,  tu  n'as  plus  de 
pudeur.  Mais  j'en  appelle  à  celle  d'un  de  nos  anciens  collègues , 
au  citoyen  Gohier. 

»  Il  était  à  la  commission  extraordinaire,  le  18 août,  lorsque 
je  fus  te  conjurer  de  provoquer  le  remplacement  du  conseil  ré- 
volutionnaire de  la  Commune ,  et  de  le  remplacer  par  une  com- 
mission nommée  par  l'assemblée  législative,  ou  par  le  conseil 
exécutif. 

>  Tu  ne  répondis  à  ma  sollicitude  que  par  un  rire  sardonique 
qui  semblait  appeler  sur  Paris ,  que  tu  voulais  perdre ,  les  mal- 
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heurs  du  2  septembre ,  que  j'étais  loin  de  prévoir,  et  que  le  seul 
instinct  du  bien  public  me  faisait  présager. 

»  Mais  il  faut  te  démasquer  tout  entier  :  c'est  de  ta  bouche 
même  que  j'ai  appris,  le  2  septembre  au  matin,  le  complot  du 
massacre  des  prisonniers ,  et  je  l'ai  renouvelé  ma  demande  du 
18  août  j  je  t'ai  conjuré  d'engager  l'assemblée  à  se  mettre  à  la 
tète  de  la  révolution.  Je  connaissais  les  bonnes  intentions  de  la 
majorité  des  membres  du  conseil  de  la  Commune  ;  mais  je  savais 
aussi  à  quel  état  de  nullité  pouvaient  la  réduire ,  et  le  moment  de 
crise  qui  avait  forcé  à  tirer  le  canon  d'alarme ,  et  l'agitation  gé- 
nérale des  esprits ,  et  le  zèle  trop  ardent  de  quelques  hommes 
exagérés  par  faiblesse  ou  par  ignorance.  Je  croyais  que  l'assem- 
blée pouvait  seule  mettre  un  terme  à  l'anarchie ,  en  se  mettant  à 
la  tête  de  la  révolution ,  seul  moyen  de  se  soustraire  à  la  domina- 
lion  de  la  Commune ,  dont  tu  commençais  à  te  plaindre. 

»  Toute  ta  réponse  à  mes  observations  fut  que  la  Constitution 
réprouvait  cette  mesure. 

»  Tu  avais  trouvé  le  moyen  de  me  discréditer,  même  après  que 
j'eus  forcé  l'assemblée  à  quelque  reconnaissance  envers  moi.  Une 
trentaine  de  membres  de  la  Montagne  et  la  majorité  du  côté  droit 
seulement  rendaient  justice  à  mes  vues  et  à  mes  sentimens.  Et  je 
ne  suis  pas  le  seul  que  tu  aies  empêché  de  faire  le  bien  dans  l'as- 
semblée. Je  fus  donc  forcé  de  croire ,  ou  que  la  conspiration  était 
imaginaire ,  ou  que  tu  la  croyais  utile ,  puisque  tu  ne  voulais  pas 
l'empêcher.  Depuis  celte  époque ,  Danton  m'a  donné  le  mot  de 
l'énigme. 

»  Morande  était  dans  les  prisons.  Ce  Morande  avait  éié  témoin 
ou  complice,  ou  si  lu  veux ,  simple  dénonciateur  de  les  escroque- 
ries et  de  la  bassesse.  Tu  jouissais  déjà  de  l'idée  de  la  mort  de 
cet  ennemi  redoutable  ;  et  lu  n'as  déclamé  contre  ces  exécutions 
populaires,  quand  elles  ont  cessé,  que  parce  que  le  peuple  avait 
refusé  de  servir  d'instrument  à  tes  vengeances  personnelles.  Ce 
sentiment  a  échappé  à  ton  caractère  mal  déguisé  en  présence  de 
plusieurs  ministres.  Tu  t'es  plaint  de  ce  que  le  peuple  avait  épar* 
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gné  ton  ancien  ami  Morande;  tu  aurais  voulu  que  sa  mort  eût 
couvert  une  partie  de  tes  forfaits. 

»  Eh  !  quelle  autre  raison  donneras-tu  de  ton  silence?  Pour- 
quoi, instruit  à  temps  de  ce  complot,  ne  l'as-lu  pas  dénoncé  à 
l'assemblée  que  ton  parti  dirigeait?  Pourquoi  ne  pas  lui  proposer 
des  mesures  répressives ,  prises  dans  ton  génie ,  si  les  miennes 
te  paraissaient  trop  étroites? 

»  Comptais-tu  sur  l'ascendant  de  la  confiance  qui  seul  m'avait 
suffi ,  le  10  août  et  jours  suivans ,  pour  arrêter  le  cours  des  ven- 
geances populaires ,  pour  sauver  plus  de  deux  cents  Suisses,  au- 
tant de  grenadiers,  la  famille  royale,  un  grand  nombre  de  nos 
collègues  et  le  plus  criminel  de  tous? 

»  Non ,  tu  craignais  même  les  effets  de  cette  confiance.  La 
Commune,  que  tu  calomnies,  vint  demander  l'intervention  de 
l'assemblée  pour  arrêter  l'effusion  du  sang ,  dans  lequel  tu  vou- 
lais noyer  les  services  qu'elle  avait  rendus  à  la  liberté.  Tu  n'eus 
garde  de  me  proposer  pour  commissaire  :  si  j'accompagnai  mes 
collègues  à  l'Abbaye,  ce  fut  sans  une  commission  spéciale  ;  c'é- 
tait ton  parti  qui  les  donnait;  je  n'en  eus  d'autre  que  celle  de 
mon  courage  et  de  mon  humanité.  Je  me  proposais  de  parler 
au  peuple  le  langage  de  la  justice  et  de  ses  intérêts ,  langage  qu'il 
avait  si  bien  entendu  le  jour  qu'il  demandait  la  lête  des  grands 
criminels,  et  que  tes  amis  réclamaient  notre  protection. 

»  Mais  ton  ami  Dussault,  après  avoir  obtenu  silence  au  milieu 
de  dix  mille  sabres  sanglans,  par  le  seul  effet  d'une  médaille 
de  député ,  au  lieu  de  faire  entendre  au  peuple  la  voix  de  l'hu- 
manité et  celle  de  la  raison ,  ton  ami  Dussault  ne  lui  parla  que 
de  ses  écrits  académiques  et  de  la  part  qu'il  avait  eue  à  la  prise 
lie  la  Bastille  :  ton  ami  Dussault  aigrit  le  peuple,  au  lieu  de  le 
calmer,  et  ne  voulut  pas  me  permettre  de  réparer  ses  torts  et  les 
tiens.  Je  fus  emporté  hors  des  rangs  au  moment  même  où  Dus- 
sault prononça  le  mot  :  Retirons'ïioiis. 

»  Te  voilà  jouant  un  rôle ,  au  moins  passif,  dans  la  journée  du 
2  septembre  :  voyons  celui  que  lu  as  joué  dans  l'affaire  du 
iO  août. 


446  CONVENTION   NATIONALE. 

»  Tu  oses  te  vanter,  avec  tes  amis,  d'être  le  héros  de  cette 
journée  mémorable  !  loi,  qui  l'es  caché  dans  ton  comité  jusqu'au 
moment  où  il  fut  question  de  l'emparer  du  ministère,  sous  la 
responsabilité  de  Roland  et  de  Clavière.  Le  héros  duiO  août! 
toi,  qui,  quelques  jours  auparavant;,  avais  lu  un  discours  juste- 
ment applaudi  par  les  amis  du  roi ,  dont  tu  te  montrais  le  plus 
habile  défenseur  !  toi,  qui,  le  8  août,  au  lieu  de  justifier  ce  dis- 
cours à  la  réunion ,  dénonçais  les  Jacobins,  parce  qu'ils  sentaient 
que  le  côté  gauche ,  dirigé  par  Brissot ,  ne  pouvait  pas  sauver  le 
peuple,  et  qu'il  fallait  que  le  peuple  se  levai  tout  entier  pour  se 
sauver  lui-même  ;  toi ,  enfin ,  qui  ne  fais ,  avec  tes  amis ,  le  pro- 
cès à  la  journée  du  !2 ,  que  pour  rendre  odieuse  celle  du  10,  avec 
laquelle  un  grand  nombre  de  citoyens  la  lient ,  par  conviction  ou 
par  prqugé  !  tes  amis ,  les  héros  du  10  !  est-ce  ton  ami  Ver- 
gniaud,  qui  avait  conclu  son  discours  sur  la  déchéance  par  un 
message  au  roi ,  qui,  en  achevant  d'avilir  les  représentans  du 
peuple,  aurait  endormi  ce  même  peuple  jusqu'au  jour  de  l'arri- 
vée de  Brunswick?  Est-ce  Jérôiine  Pélion,  qui  avait  empêché 
l'insurrection  du 29  juillet,  et  qui  m'avait  gourmande,  le 9 août, 
au  comité  de  surveillance ,  parce  que  j'avais  sonné  la  veille  le 
tocsin  aux  Jacobins,  et  que  je  croyais  l'insurreciion  nécessaire 
pour  le  lendemain?  Est-ce  ton  ami  Lasource,  qui ,  le  8  août ,  de- 
mandait le  renvoi  des  fédérés ,  et  donnait  le  nom  de  crime  à  l'in- 
surrection du  10?  Est-ce  le  président  de  la  matinée  du  10,  qui 
promettait  au  roi  fuyard  de  mourir  pour  le  maintien  de  ses  droits 
constitutionnels?  Est-ce  ton  parti,  enfic,  qui  fit  décréter,  le 
11  août,  un  gouvernement  pour  le  prince  royal,  dans  le  temps 
que  nous  usions  aiiprès  du  peuple  de  l'ascendant  que  nous  don- 
nait sur  lui  la  confiance  que  nous  avions  méritée  par  une  lutte 
perpétuelle  contre  les  amis  du  roi  et  les  partisans  des  ministres 
de  toutes  les  créations  ? 

j>  Tu  peux  te  vanter  d'avoir  discrédité  le  parti  patriote  dès  l'ou- 
verture de  la  session  de  l'assemblée  législative,  parce  que  tu  pa- 
raissais en  être  le  chef,  el  que  lu  avais  donné  à  ton  nom  une  si- 
gnification bien  odieuse.  Tu  peux  le  vanter,  avec  tes  anais,  de 
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cette  fatale  réunion ,  qui  fit  perdre  la  majorité  au  parti  patriote , 
avant  le  jugement  de  ton  ami  La  Fayette.  Tu  peux  te  vanter,  avec 
tes  amis ,  non  pas  d'avoir  piovoqué  la  guerre  ( elle  était  inévita- 
ble) ,  mais  d'avoir  imposé  silence  à  Bazire,  à  Merlin  et  à  moi , 
qui  voulions  la  guerre  pour  le  peuple  et  pour  la  liberté,  et  non 
pas  au  profit  de  la  cour  et  des  agioteurs  de  ton  espèce.  Tu  peux 
te  vanter  d'avoir  suscité  l'insurrection  du  20  juin ,  et  d'avoir  ainsi 
compromis  le  sort  de  la  liberté ,  par  le  seul  désir  de  la  domina- 
tion que  tu  te  promettais  sous  le  ministère  Roland-Clavière.  Tu 
peux  te  vanter  d'avoir  voulu ,  avec  la  commission  extraordinaire, 
t'emparer  du  pouvoir  exécutif,  afin  de  pallier  les  crimes  de  la 
cour,  de  les  faire  oublier,  ou ,  si  tu  veux  même ,  afin  d'en  arrêter 
le  cours  ;  parce  qu'en  même  temps  tu  aurais  empêché  le  renver- 
sement du  trône,  dont  tu  craignais  que  les  éclats  n'atteignissent 
ta  personne. 

>  Mais  te  vanter  d'avoir  provoqué  la  journée  du  10  !  Non,  tu  ne 
la  brissoteras  pas  à  ceux  qui  se  sont  dévoués  volontairement  pour 
sauver  le  peuple  des  perfidies  de  la  cour  et  des  tiennes ,  et  pour 
te  sauver  même  de  la  justice  ou  de  l'erreur  de  ce  peuple,  qui  ne 
te  pardonne  pas  ton  discours  sur  la  déchéance,  ni  sur  le  brissoti- 
nage  que  tu  fis  aux  Jacobins  de  ton  opinion  sur  ie  traître  La 
Fayette,  ni  tes  liaisons  avec  ce  nouveau  Moak  et  avec  Narbonne , 
avec  ce  Narbonne  qui  l'avait  confié ,  dès  son  entrée  dans  le  mi- 
nistère, le  projet  qu'il  avait  formé  d'une  guerre  civile  après  la 
guerre  étrangère ,  comme  je  t'ai  forcé  d'en  convenir  chez  Pétion , 
en  présence  de  plus  de  dix  convives. 

>  Quant  à  moi ,  je  pourrais  me  vanter  d'avoir  toujours  soutenu 
les  droits  du  pei;pîe  ei  de  l'humanité;  je  pourrais  me  vanter  de 
mes  efforts  pour  empêcher  l'insurrection  du  20  juin,  que  ton 
ambition  provoquait.  Je  pourrais  me  vanter,  avec  quatre  ou  cinq 
de  mes  collègues  que  tu  calomnies  ,  d'avoir  déconcerté  tous  les 
projets  de  la  cour,  d'avoir  culbuté  Narbonne  au  moment  même 
où  il  ne  lui  restait  plus  qa'un  crime  à  commettre  pour  boulever- 
ser l'empire ,  et  arriver,  avec  La  Fayette  et  un  financier,  au  trium- 
virat, auquel  tu  n'étais  pas  étranger. 
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»  Je  pourrais  me  vanter  d'avoir  sauvé  la  liberté  de  la  presse , 
en  couvrant  gratuitement  de  mon  inviolabilité,  non-seulement 
Carra,  mais  tous  ceux  des  journalistes  qui  avaient  dénoncé  le  co- 
mité autrichien ,  et  tu  étais  du  nombre.  Je  pourrais  me  vanter 
d'avoir  vu  à  cette  époque,  sans  horreur,  les  échafauds  d'Or- 
léans, pourvu  que  les  journalistes  pussent  imprimer  librement 
toutes  les  vérités  utiles.  Je  pourrais  me  vanter  d'avoir  souffert 
patiemment  tes  calomnies  contre  mon  rapport  sur  le  comité  au- 
trichien ,  dont  les  pièces  sont  vérifiées  par  les  trahisons  de  La 
Fayette  et  par  ta  détection  ;  car  tu  étais  dénoncé  dans  les  mêmes 
pièces  que  tu  t'empressas  de  faire  vouer  au  mépris.  Je  pourrais 
me  vanter  d'avoir  souffert  un  rappel  à  l'ordre,  pour  avoir  dé- 
chiré la  page  contre-révolutionnaire  de  la  Gonstituiion.  Je  pour- 
rais me  vanter  de  m'êlre  mis  pendant  trois  mois  entre  le  peuple 
et  ses  ennemis,  pour  sauver  la  vie  de  ces  derniers.  Je  pourrais 

me  vanter Mais  Veaugeois ,  ton  ancien  ami,  le  président  du 

comité  secret  d'insurrection ,  te  l'a  peut-être  trop  dit ,  comme  il 
m'a  dit  à  moi-même,  ton  aversion  pour  le  réveil  du  peuple. 

»  Au  reste,  je  laisse  à  mes  concitoyens  à  juger  entre  l'ex-capu- 
cin  Chabot,  qui  n'a  jamais  varié  dans  les  principes  de  la  justice 
et  de  l'égaillé,  et  l'ancien  espion  de  police  Brissot,  dont  les  opi- 
nions varient  comme  les  circonstances ,  à  l'exception  peut-être 
de  ses  opinions  sur  le  vol  et  i^ur  la  calomnie. 

»  François  Chabot.  » 


Mais  c'est  dans  un  ordre  de  questions  complètement  en  dehors 
des  préoccupations  du  jour  que  se  trouvent  les  débals  les  plus 
curieux  de  la  société  des  Jacobins,  ceux  qu'il  est  de  notre  devoir 
d'historien  de  recueillir  particulièrement. 

A  la  séance  du  10,  un  membre  du  comité  des  finances  de  la 
Convention  nationale  apprit  à  la  société  que  Cambon  venait  de 
présenter  un  projet  de  décret  qui  avait  deuxbuls  principaux  :  l'un 
de  supprimer  l'impôt  mobilier  et  celui  des  patentes,  et  l'autre  de 
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laisser  à  chaque  secte  religieuse  le  soin  de  payer  les  ministres  de 
son  culte. 

Bazire  le  premier  s'éleva  contre  la  seconde  partie  du  projet.  Il 
la  considéra  comme  cruelle,  injuste,  impolitique.  «  Et  dans  quelle 
ï  circonstance,  dit-il  en  terminant,  vient-on  nous  proposer  ces 

>  choses?Dansun  temps  où  nous  allons  juger  leroi,  dans  un  temps 

>  où  il  est  nécessaire  que  le  peuple  soit  tout  entier  pour  nous  !  — 
»  Défiez-vous  de  ce  projet;  quant  à  moi ,  je  déclare  que  je  le  com- 
t  battrai  jusqu'à  extinction.  >  Le  discours  de  Bazire  fut  couvert 
d'applaudissemens  ;  et ,  sur  la  proposition  de  Merlin ,  la  société 
décida  qu'elle  consacrerait  une  séance  spéciale  à  l'examen  de  cette 
question.  Ce  fut  celle  du  lendemain  17. — Alexandre  Courtois,  Le- 
roi d'Alençon ,  Garnier,  parlèrent  dans  le  même  sens  que  Bazire. 
Leroi  traita  Caml3on  d'économiste  de  boutique.  «  Sommes-nous  un 
peuple  qui  commence?  dit  Garnier.  »  Chabot  fut  le  seul  orateur 
qui  éleva  la  parole  pour  Cambon.  Le  18,  Bazire  vint  encore  dé- 
fendre les  engagemens  de  la  Constituante  avec  le  clergé,  défendre 
le  clergé  constitutionnel.  *  Apprenez ,  dit-il ,  que  chez  un  peuple 
»  superstitieux  une  loi  contre  la  superstition  est  un  crime  d'état.  » 
Manuel  exprima  une  opinion  contraire.  (Journal  du  club,  numé- 
ros CCCII ,  CCCIII ,  CCCIV.  ) 

Voici  celle  de  Robespierre.  Nous  l'extrayons  des  Lettres  à  ses 
commetlans ,  n.  VIII. 

Observations  sur  le  projet  annoncé  au  nom  du  comité  des  finances , 
de  supprimer  les  fonds  affectés  au  cidte ,  adressées  à  la  Conven- 
tion nationale. 

«  Les  questions  qui  tiennent  aux  idées  politiques ,  morales  ' 
religieuses  peuvent-elles èire  discutées,  comme  de  simples  i*^*"^' 
lions  de  finance  ou  d'économie  ?  Non  ;  il  est  même  do-^j^'*^"^  ^*^ 
les  présenter  sous  ce  point  de  vue  ;  car  jamais  h*  sagesse  du  lé- 
gislateur, ni  celle  du  peuple  lui-même,  ne<it)it  être  tentée  ou 
distraite  par  l'appât  de  l'intérêt  pécuniaire.  Le  plus  sacré ,  le  plus 
grand  de  tous  les  intérêts ,  c'est  ceïnl  de  nos  mœurs  et  de  notre 
liberlé;  mettez  d'un  côté  cont  miliiaî'ds,  tt  de  l'autre  une  seule 

T.  XX,  *^ 
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raison ,  puisée  dans  la  cause  de  la  révolution  f  t  de  l'ordre  public, 
ce  dernier  poids  fera  penclier  la  balance. 

»  L'abolition  du  culte  entretenu  p:ir  l'état  peut  être  considérée, 
ou  dans  les  principes  généraux  et  abstraits  de  la  philosophie,  ou 
dans  les  circonstances  particulières  de  notre  situation  pohtique. 
On  peut  examiner  ce  qui  est  bon  et  utile  aujourd'hui,  et  ce  qui 
ne  le  sera  que  demain  ;  on  peut  raisonner  enfin,  ou  en  philosophes 
spéculatifs,  ou  en  philosophes  hommes  d'état. 

»  Je  laisse  à  la  superstition  et  à  la  métaphysique  tout  ce  qui  leur 
appartient  à  chacune ,  dans  celte  question  ;  et  je  m'attache  à 
prouver,  l' que  l'opération  qu'on  vous  propose,  est  mauvaise  en 
révolution ,  dangereuse  en  politique  ;  et  qu'elle  n'est  pas  même 
bonne  en  finances. 

»  Ce  n  est  pas  une  faible  preuve  des  progrès  de  la  raison  hu- 
maine, que  l'embarras  que  j'éprouve  à  traiter  cette  question ,  et 
l'espèce  de  nécessité  oii  je  crois  me  trouver,  défaire  une  profes- 
sion de  foi,  qui,  dans  d'autres  temps  ,  ou  dans  d'autres  lieux, 
n'aurait  pas  été  impunie,  lion  Dieu ,  c'est  celui  qui  créa  tous  les 
hommes  pour  l'égalité  et  pour  le  bonheur  ;  c'est  celui  qui  pro- 
tège les  opprimés  et  qui  extermine  les  tyrans;  mon  culte,  c'est 
celui  de  la  justice  et  de  l'humanité  !  Je  n'aime  pas  plus  qu'un 
autre  le  pouvoir  des  prêtres  ;  c'est  une  chaîne  de  plus  donnée  à 
l'humanité;  mais  c'est  une  chaîne  invisible,  attachée  aux  esprits; 
et  la  raison  seule  peut  la  rompre.  Le  législateur  peut  aider  la  rai- 
son ,  mais  il  ne  peut  la  suppléer;  il  ne  doit  jamais  rester  en  ar- 
rière ,  il  doit  encore  moins  la  devancer  trop  vite. 

«  Commencez  donc  par  fixer  vos  regards  sur  les  dispositions  gé- 
^'"ales  du  peuple  que  vous  devez  instituer.  Si  vous  les  bornez  à 
^''on  qui  vous  environne,  peut-êire  croirez- vous  pouvoir  tout 
aire;  mai.^j  ^,Q^,g  embrassez  la  Dation  tout  entière,  si  vous  pé- 
nétrez surtout  .^us  le  toit  du  laboureur  ou  de  l'artisan ,  vous 
reconnaîtrez  sans  ac,,ie  qu'il  est  des  bornes  à  votre  puissance 
morale. 

»  Pour  moi,  sous  le  rapport  des  préjugés  religieux,  notre  si- 
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tuation  me  paraît  Irès-heureuse,  et  l'opinion  publique  très-avan- 
cée. L'empire  de  la  superstition  est  presque  détruit;  déjà  c'est 
moins  le  prêtre  qui  est  un  objet  de  vénération,  que  l'idée  de  la 
religion  et  l'objet  même  du  culte.  Déjà  le  flambeau  de  la  philo- 
sophie ,  pénétrant  jusqu'aux  conditions  les  })Ius  éloignées  d'elle, 
a  chassé  tous  les  redoutables  ou  ridicules  l'antômes  que  l'ambi- 
tion des  prêtres  et  la  politique  des  rois  nou:.  avait  ordonné  d'ado- 
rer au  nom  du  Ciel  ;  et  Une  reste  plus  guèi  e  dans  les  esprits  que 
ces  dogmes  imposant  qui  prêtent  un  appui  aux  idées  morales, 
et  la  doctrine  sublime  et  touchante  de  la  vîrtu  et  de  l'égalité  que 
le  fils  de  Marie  enseigna  jadis  à  ses  con  citoyens.  Bientôt  sans 
doute  l'évangile  de  la  raison  et  de  la  lib'jrté  sera  l'évangile  du 
monde. 

»  Législateurs,  vous  pouvez  hâter  cette  époque  par  des  lois  gé- 
nérales, par  une  constitution  libre  qui  éclaire  les  esprits,  régé- 
nère les  mœurs ,  et  élève  toutes  les  âmes  à  la  simplicité  de  la  na- 
ture ;  mais  non  par  un  décret  de  circonsiance  et  par  une  spécu- 
lation financière.  Si  le  peuple  est  déjjagé  de  la  plupart  des 
préjugés  superstitieux,  il  n'est  point  di  posé  à  regarder  la  reli- 
gion en  elle-même  comme  une  institution  indiiférente  ou  soumise 
aux  calculs  de  la  politique.  Le  dogme  de  la  divinité  est  gravé 
dans  les  esprits  ,  et  ce  dogme,  le  peuple  le  lie  au  culte  qu'il  a 
professé  jusqu'ici;  et  à  ce  culte,  il  lie  au  moins  en  partie  le 
système  de  ses  idées  morales.  Altaqiier  directement  ce  culte, 
c'est  attenter  à  la  moralité  du  peuple.  Qu'une  société  de  philo- 
sophes fonde  la  sienne  sur  d'autres  ba  es,  on  le  conçoit;  mais  les 
hommes ,  qui ,  étrangers  à  leurs  méditations  profondes ,  ont  ap- 
pris à  confondre  les  motifs  de  la  vei  tu  avec  les  principes  de  la 
religion ,  ne  peuvent  voir  sans  effroi  le  culte  sacrifié  par  le  gou- 
vernement à  des  intérêts  d'une  au( le  nature.  Si  le  peuple  en 
agissait  autrement,  ce  ne  serait  qu'.jux  dépens  de  ses  mœurs; 
car  quiconque  renonce,  par  cupidiié,  même  à  une  erreur  qu'il 
regarde  comme  une  vérité,  est  dé  à  corrompu.  Or,  rappelez- 
vous  que  votre  révolution  est  fondée  sur  les  notions  de  la  jus- 
tice ,  et  que  tout  ce  qui  tend  à  affaiblir  le  sentiment  moral  du 
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peuple  en  énerve  le  ressort.  Songez  que  le  premier  but  des  en- 
nemis hypocrites  de  l'ëgalilé  fut  toujours  de  l'ëtouffer ,  et  que 
votre  premier  devoir  est  de  l'éveiller  et  de  l'exalter.  Si  vous  vou- 
lez être  heureux  et  libres,  il  faut  que  le  peuple  croie  à  sa  propre 
vertu  ;  il  faut  qu'il  croie  à  celle  de  ses  représentans  ;  il  ne  suffit 
pas  qu'il  dise  :  t  mes  représentans  sont  économes;  il  faut  qu'il 
dise  :  mes  représentans  sont  justes  et  intègres,  »  et  il  n'aura  pas 
de  vous  celte  idée ,  s'il  vous  voit  immoler  à  des  intérêts  pécu- 
niaires des  objets  qu'il  regarde  comme  sacrés.  Ne  dédaignez 
pas  de  vous  rappeler  avec  quelle  sagesse  les  plus  grands  législa- 
teurs de  l'antiquité ,  ceux  qui  fondèrent  l'empire  des  lois  sur 
l'empire  des  mœurs,  surent  manier  ces  ressorts  cachés  du  cœur 
humain;  avec  quel  art  sublime,  ménageant  la  faiblesse  ou  les 
préjugés  de  leurs  concitoyens,  ils  consentirent  à  faire  sanction- 
ner par  le  Ciel  l'ouvrage  de  leur  génie  tulélaire!  D'autres  temps , 
d'autres  mœurs ,  je  le  sais  ;  mais  chaque  siècle  a  ses  erreurs  et  sa 
faiblesse  ;  et  quel  que  soit  notre  enthousiasme ,  nous  ne  sommes 
point  encore  arrivés  aux  bornes  de  la  raison  et  de  la  vertu  hu- 
maine ;  et  nos  neveux  nous  irouveronl  peut-être  encore  assez 
encroûtés  d'un  reste  d'ignorance  et  de  barbarie.  Ce  n'est  pas  que 
je  croie  que  vous  deviez  employer  de  semblables  moyens ,  ni  que 
je  vous  conseille  de  respecter  les  préjugés,  lucjie  les  plus  res- 
pectables par  leur  principe  et  par  leurs  conséquences.  Mais  at- 
tendez le  moment  où  les  bases  sacrées  de  la  moralité  publique 
pourront  être  remplacées  pai"  les  lois ,  par  les  mœurs  et  par  les 
lumières  publiques.  Jusque-là,  consolez-vous  en  songeant  que 
ce  que  la  superstition  avait  de  plus  dangereux  a  disparu ,  que 
la  religion  ,  dont  les  ministres  sont  stipendies  encore  par  la 
patrie,  nous  présente  au  moins  une  morale  analogue  à  nos 
principes  politiques  :  si  la  déclaration  des  droits  de  l'humanité 
était  déchiriie  par  la  tyrannie,  nous  la  retrouverions  encore  dans 
ce  code  religieux  que  le  despotisme  sacerdotal  présentait  à  notre 
vénération  ;  et  s'il  faut  qu'aux  frais  de  la  société  entière  les  ci- 
toyens se  rassemblent  encore  dans  des  temples  communs  devant 
l'imposaiile  idée  d'un  Etre  suprême,  là  du  moins  le  riche  et  le 
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pauvre ,  le  puissant  et  le  faible  sont  réellement  égaux  et  confon- 
dus devant  elle. 

ï  II  résulte  de  ce  que  j'ai  dit  que  le  projet  du  comité  des  finan- 
ces n'est  rien  moins  que  philosophique;  si  l'on  parle  de  la  piiilo- 
sophie  qui  choisit  les  moyens  les  plus  sûrs  d'être  utile  aux  hom- 
mes. Mais  combien  paraîira-t-il  impolitique,  si  vous  prévoyez 
les  conséquences  nécessaires  qu'il  doit  entraîner  !  Formez-vous 
une  idée  juste  de  votre  situation.  Vous  êtes  précisément  au  mo- 
ment le  plus  difficile  de  la  crise  révolutionnaire.  L'ancien  gou- 
vernement n'est  plus;  le  nouveau  n'existe  pas  encore.  La  Répu- 
blique est  proclamée  plutôt  qu'établie;  notre  pacte  social  est  à 
faire,  et  nos  lois  ne  sont  encore  que  le  code  provisoire  et  inco- 
hérent que  la  tyrannie  royale  et  constitutionnelle  nous  a  transmis  ; 
l'esprit  de  faction  s'éveille ,  et  tous  les  ennemis  de  l'égalité  se  ral- 
lient ;  vous  avez  à  la  fois  à  prévenir  les  sourdes  menées  de  l'intri- 
gue, et  la  ligue  des  tyrans  à  exterminer.  Est-ce  là  le  moment 
qu'il  faut  choisir  pour  jeter,  au  m'iieu  de  nous,  de  nouveaux  fer- 
mens  de  troubles  et  de  discorde,  et  pour  mettre  de  nouvelles  ar- 
mes entre  les  mains  de  la  malveillance  ou  du  fanatisme?  A  peine 
délivrés  des  maux  que  nous  a  causés  la  vengeance  des  anciens  ec- 
clésiastiques,  votre  intention  est-elle  de  les  renouveler?  Voulez- 
vous  créer  une  nouvelle  génération  de  prêtres  réfractaires?  Et, 
si  nous  avons  eu  tant  de  peine  à  déterminer  une  grande  partie  du 
peuple  à  accepter  les  nouveaux  prêtres  à  la  place  des  anciens, 
en  conservant  le  culte  lui-même;  s'il  a  fallu  tant  d'efforts  et  d'in- 
structions pour  lui  persuader  que  la  religion  était  indépendante 
des  changemens  apportés  dans  l'étal  de  ses  ministres ,  que  pen- 
serait-il, s'il  voyait  périr  le  culte  lui-même?  Les  nouveaux  mi- 
nistres seront-ils  moins  ardens  ou  moins  habiles  à  le  circonvenir? 
seront-ils  moins  dangereux,  avec  leurs  argumens  spécieux,  que 
les  autres  avec  leurs  grossiers  sophismes?  Et  si  ceux  qui  étaient 
couverts  de  la  lèpre  des  anciens  abus  ont  trouvé  des  sectateurs, 
manquera-t-il  des  partisans  à  ceux  qui  auront  été  dépouillés  de 
l'existence  que  la  révolution  même  venait  de  leur  assurer? 

»  Ne  dites  pas  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'abolir  le  culte ,  mais 
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de  ne  plus  le  pa  /er.  Car  ceux  qui  croient  au  culte  croient  aussi 
que  c'est  un  devoir  du  gouvernement  de  l'entretenir;  et  ils  sen- 
tent bien  que ,  i  .e  plus  le  payer  ou  le  laisser  périr,  c'est  à  peu 
près  la  même  c'iose. 

»  Quant  au  principe  que  les  ministres  ne  doivent  être  payés 
que  par  ceux  qui  veulent  les  employer,  il  ne  peut  s'appliquer 
exactement  qi.'à  une  société  où  la  majorité  des  citoyens  ne  le  re- 
garde pas  coiûme  une  institution  publique  utile;  hors  de  là  ce 
n'est  plus  qi  l'un  sophisme.  Mais  qu'y  a-l-il  de  pins  funeste  à  la 
tranquillité  j  ublique  que  de  réaliser  cette  théorie  du  culte  indi- 
viduel? Vodssemblez  craindre  l'influence  des  prêtres  ;  mais  vous 
la  rendez  bien  plus  puissante  et  bien  plus  active,  puisque ,  dès  le 
moment  oii ,  cessant  d'être  les  prêtres  du  public ,  ils  deviennent 
ceux  des  particuliers,  ils  ont  avec  ceux-ci  des  rapports  beaucoup 
plus  fréq  jens  et  plus  intimes. 

>  Que  peut-il  résulter  de  cette  étroite  alliance  entre  des  prêtres 
méconteos  et  des  citoyens  superstitieux,  ou  du  moins  assez  at- 
tachés .'  ux  principes  religieux  pour  les  pratiquer  à  leurs  propres 
frais?  Vous  verrez  naître  mille  associations  religieuses,  qui  ne 
seront  que  des  conciliabules  mystiques  ou  séditieux  ;  que  des  li- 
gues particulières  contre  l'esprit  public  ou  contre  l'intérêt  géné- 
ral ;  vous  ressuscitez  sous  des  formes  plus  dangereuses  les  confré- 
ries et  toutes  les  corporations  contraires  aux  principes  de  l'ordre 
pul  Jic ,  mais  pernicieuses  surtout  dans  les  circonstances  actuelles, 
où  l'esprit  religieux  se  combinera  avec  l'esprit  de  parti  et  avec  le 
7.*le  contre -révolutionnaire.  Vous  verrez  les  citoyens  les  plus 
I  iches  saisir  celte  occasion  de  réunir  légitimement  les  partisans 
du  royalisme  sous  l'étendard  du  culte  dont  ils  feront  les  frais. 
Vous  allez  rouvrir  ces  églises  particulières,  que  la  sagesse  des 
magistrats  avait  fermées  ;  toutes  ces  écoles  d'incivisme  et  de  fa- 
natisme, où  l'aristocratie  irritée  rassemblait  ses  prosélytes  sous 
l'égide  de  la  religion.  Vous  réveilliez  la  pieuse  prodigalité  des  fa- 
natiques envers  les  prêtres  dépouillés  et  réduits  à  l'indigence; 
vous  établissez  entre  les  uns  et  les  autres  un  commerce  de  soins 
spirituels   et  de  services   temporels  ,  également  funeste  aux 
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bonnes  moeurs,  au  bien  des  familles  et  à  celui  de  l'état;  enfin 
vous  réchauffez  le  fanatisme  engourdi  ;  vous  rappelez  à  la  vie  la 
superstition  agonisante  pour  le  seul  plaisir  de  violer  toutes  les 
règles  de  la  saine  politique.  Ne  voyez-vous  pas  encore  le  signal 
de  la  discorde  élevée  dans  chaque  ville,  dans  chaque  village  sur- 
tout :  les  uns  voudront  un  culte ,  les  autres  voudront  s'en  passer, 
et  tous  deviendront  les  uns  pour  les  autres,  suivant  la  diversité 
des  opinions,  des  objets  de  mépris  ou  de  haine.  Et  d'ailleurs, 
pouvez-vous  compter  pour  rien  le  manquement  à  la  foi  publique 
donnée  aux  ministres  actuels,  au  nom  de  la  liberté  même,  par 
les  premiers  représentans  du  peuple ,  et  le  malheur  de  réduire  à 
l'indigence  un  si  grand  nombre  de  citoyens?  Ne  craignez-vous 
pas  que  leur  désastre  paraisse  même  un  sinistre  présage  à  tous 
les  créanciers  de  l'état? 

»  Si  ce  système  est  détestable  en  politique,  il  n'est  guère  meil- 
leur en  finances.  C'est  la  dernière  proposition  que  j'ai  promis  de 
prouver. 

»  Pour  qu'une  mesure  financière  soit  bonne,  il  faut  1°  qu'elle 
tende  au  soulagement  des  citoyens  les  plus  indigens  ;  2°  si  c'est 
une  mesure  d'économie,  il  faut  qu'elle  porte  sur  les  dépenses  les 
plus  inutiles,  et  qui  peuvent  être  supprimées  avec  le  moins  d'in- 
convénient. Or,  quoiqu'on  en  ait  dit,  loin  que  le  système  du  co- 
mité soulage  le  peuple ,  il  fait  retomber  sur  lui  tout  le  poids  des 
dépenses  du  culte.  Faites-y  bien  attention  :  quelle  est  la  portion 
de  la  société  qui  est  dégagée  de  toute  idée  religieuse?  ce  sont  les 
riches;  cette  manière  de  voir  dans  celte  classe  d'hommes  sup- 
pose chez  les  uns  plus  d'instruction  ,  chez  les  autres  seulement 
plus  de  corruption.  Qui  sont  ceux  qui  croient  à  la  nécessité  du 
culte?  ce  sont  les  citoyens  les  plus  faibles  et  les  moins  aisés,  soit 
parce  qu'ils  sont  moins  raisonneurs  ou  moins  éclairés  ;  soit  aussi 
par  une  des  raisons  auxquelles  on  a  attribué  les  progrès  rapides 
du  christianisme ,  savoir  que  la  morale  du  fils  de  3Iarie  prononce 
des  anathèmes  contre  la  tyrannie  et  contre  l'impitoyable  opu- 
lence, et  porte  des  consolations  à  la  misère  et  au  désespoir  lui- 
même.  Ce  sont  donc  les  citoyens  pauvres  qui  seront  obligés  de 
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supporter  les  frais  du  culle,  ou  bien  ils  seront  encore  à  cet  égard 
dans  la  dépendance  des  riches  ou  dans  celle  des  prêtres  ;  ils  se- 
ront réduits  à  mendier  la  religion,  comme  ils  mendient  du  tra- 
vail et  du  pain  ;  ou  bien  encore ,  réduits  à  l'impuissance  de  sala- 
rier les  prêtres ,  ils  seront  forcés  de  renoncer  à  leur  ministère; 
et  c'est  la  plus  funesle  de  toutes  les  hypothèses;  car,  c'est  alors 
qu'ils  sentiront  tout  le  poids  de  leur  misère,  qui  semblera  leur 
ôter  tous  les  biens ,  jusqu'à  l'espérance  ;  c'est  alors  qu'ils  accu- 
seront ceux  qui  les  auront  réduits  à  acheter  le  droit  de  remplir 
ce  qu'ils  regardent  comme  des  devoirs  sacrés.  Vous  parlez  de  la  li- 
berté des  consciences,  et  ce  système  l'anéantit;  car  réduire  le 
peuple  à  l'impuissance  de  pratiquer  sa  religion,  ou  la  proscrire 
par  une  loi  expresse,  c'est  exactement  la  même  chose.  Or ,  nulle 
puissance  n'a  le  droit  de  supprimer  le  culte  établi,  jusqu'à  ce  que 
le  peuple  en  soit  lui-même  déirompé. 

>  Peu  importe  que  les  opinions  religieuses  qu'il  a  embrassées 
soient  des  préjugés  ou  non  ;  c'est  dans  son  système  qu'il  faut  rai- 
sonner. 

»  J'ai  annoncé  qne  le  projet  proposé  ne  portait  pas  sur  la  sup- 
pression du  genre  do  dépense  le  plus  onéreux  et  le  plus  inutile. 
Pour  adopter  un  système  d'économies  vraiment  utiles,  il  ne  fau- 
drait pas  proposer  des  mesures  isolées;  il  faudrait  embrasser  le 
système  entier  des  dépenses  et  des  dilapidations,  et  frapper  sur 
les  abus  les  plus  crians. 

»  Les  économies  salutaires  seraient  celles  qui  rendraient  im- 
possibles les  déprédations  du  gouvernement,  en  résolvant  le  pro- 
blème encore  nouveau  pour  nous  d'une  comptabilité  sérieuse.  Ce 
seraient  celles  qui  ne  laisseraient  point  à  un  seul  l'administration 
presque  arbitraire  des  domaines  immenses  de  la  nation ,  avec  une 
dictature  aussi  ridicule  que  monstrueuse. 

»  Les  véritables  économies  sont  celles  qui  assurent ,  par  des 
moyens  infaillibles  et  simples,  la  subsistance  publique. 

»  Les  véritables  économies  sont  celles  qui  enchaînent  l'agio- 
tage, qui  proscrivent  ce  commerce  scandaleux  de  l'argent  qui 
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s'exerce  sous  vos  yeux  avec  une  impudence  hideuse ,  et  qui  pré- 
viennent les  faux  publics. 

>  Les  véritables  économies  seraient  celles  qui  combleraient  les 
gouffres  dévorans  qui  menacent  d'engloutir  la  fortune  publique, 
en  fixant  des  bornes  sages  à  nos  entreprises  militaires.  Il  est 
temps  de  ramener  votre  attention  sur  cet  objet  important  ;  il  est 
nécessaire  que  vous  vous  formiez  un  plan  à  cet  égard,  et  que  vous 
preniez  une  idée  précise  et  du  but  politique  de  la  guerre,  et  des 
moyens  que  vous  devez  employer  pour  l'atteindre ,  si  vous  êtes 
convaincus  qu'après  avoir  affranchi  les  peuples  voisins  chez  qui 
vous  avez  porté  vos  armes,  vous  devez  défendre  leur  liberté 
comme  une  partie  de  la  vôtre  ;  et,  ramenant  ensuite  votre  atten- 
tion sur  vous-mêmes,  appliquer  toute  votre  énergie  à  vos  affaires 
domestiques,  pour  fixer  au  milieu  de  nous  la  liberté,  la  paix, 
l'abondance  et  les  lois.  Si  tous  les  ministres  et  tous  les  généraux 
conforment  leur  conduite  à  ces  principes ,  vous  serez  également 
économes  et  du  sang,  et  des  larmes,  et  de  l'or  de  la  nation.  Mais 
si  vous  abandonnez  la  destinée  du  peuple  au  hasard  ou  à  l'in- 
trigue, vous  ne  ferez  que  creuser  l'abîme  où  la  fortune  publique 
s'engloutira  avec  la  liberté.  La  nouvelle  ressource  qui  vous  est  of- 
ferte sera  dévorée  en  un  instant  avec  les  domaines  que  la  ruine 
de  la  royauté  a  remis  dans  nos  mains.  Tous  ces  immenses  trésors 
n'auront  servi  qu'à  enrichir  la  cupidité  et  la  tyrannie,  sans  sou- 
lager l'indigence  et  sans  secourir  Ihumanité.  Législateurs,  point 
de  mesures  mesquines  et  partielles,  mais  des  vues  générales  et 
profondes  ;  point  d'engouement ,  point  de  précipitation ,  mais  de 
la  sagesse  et  de  la  maturité;  point  de  passions,  ni  de  préjugés, 
mais  des  principes  et  de  la  raison  ;  enfin ,  des  lois  et  des  mœurs  : 
voilà  la  plus  utile  de  toutes  les  économies,  voilà  le  seul  moyen  de 
sauver  la  patrie.  > 

FIN   DU   VINGTIÈME   VOLUME. 


TABLE   DES  MATIERES 


DD    VINGTIEME   VOLUME. 


f  ji4PACE.  —  De  la  terreur  et  de  la  crainte,  considérées  comme  méthode 
pociaje, 

OCTOBRE  1792  (suite). 

Club  des  Jacobins.  —  Esprit  de  ce  club ,  p.  1 .  —  Robespierre  jeune 
parle  en  faveur  de  Marat ,  p.  5.  —  BentaboUe  et  Fabre  dénoncent  la 
partialité  avec  laquelle  les  Girondins  gouvernent  la  Convention ,  p.  4 
et  5.  —  Garnier  propose  de  former  la  faction  du  salut  public ,  p.  6.  — 
Affaire  du  roi ,  p.  7.  — Une  députation  du  tribunal  criminel  à  la  barre 
du  club,  p.  8.  —  Thuriot  accuse  le  ministre  de  l'intérieur,  p.  ihid. — 
Discours  de  Robespierre  sur  le  pouvoir  de  la  calomnie,  p.  9,  27.  — 
Séance  du  lundi  29,  Fabre  d'Églantine ,  Legendre,  Merlin ,  Robes- 
pierre jeune,  Chabot  parlent  successivement  sur  l'accusation  portée 
le  matin  par  Louvet,  au  sein  de  la  Convention,  contre  Robespierre 
aîné,  p.  27,  34. 

Coup  p'œil  sur  la  presse.  —  Introduction.  —  Articles  de  Marat  sur 
les  Girondins,  p.  34.  —  Polémique  de  Gorsas  contre  Marat,  p.  59. — 
Marat  est  obligé  de  se  cacher  ;  p.  43.  —  Opinion  qu'on  doit  se  faire 
du  journal  de  Marat  et  de  celui  de  Gorsas .  p.  45.  —  Preuves  des 
projets  de  fédéralisme  imputés  aux  Girondins  tirées  du  journal  de 
Gorsas,  p.  43;  49. — Tactique  du  Patriote  français;  p.  49. — 
Extrait  de  la  Sentinelle  de  Louvet  ;  p.  49  ;  32.  —  Conclusion  sur  la 
presse,  p.  52. 

État  de  Paris.  —  Histoire  des  faits  politiques.  Les  Girondins  vouloienl 


400  TABLE   t>ES   MATIÈRES. 

une  émeute,  p.  33.  —  Article  de  Prudhomme  à  ce  sujet,  p.  54.  — 
Opinion  de  Marat  sur  les  prisonniers  prussiens  arrivés  à  Paris  le  21  , 
p.  53.  —  Effet  causé  dans  Paris  par  la  présence  de  treize  émigrés , 
p.  56.  —  Jean  Nicolas  d'IIoté  ,  condamné  par  le  jury  de  jugement  à 
quatre  heures  de  carcan  et  à  dix  années  de  gêne,  est  délivré  parle 
peuple,  p.  57.  —  Réflexion  du  Moniteur  et  du  Patriote  français  à 
ce  sujet,  p.  58. — Histoire  municipale.  Résultat  du  scrutin  pour  la 
nomination  du  tnaire;  Pétion  est  élu  et  refuse;  second  scrutin,  p.  59. 
—  Fête  civicpie  ordonnée  par  la  Convention  pour  célébrer  le  succès 
des  armes  de  la  République,  p.  60.  —  Bulletin  des  opérations  de  la 
Commune^  p.  CI. 

SiTulTiox  DES  ARMÉES. — Bombardement  de  Lille,  p.  63,74.— 
Opérations  de  l'armée  du  Rhin  aux  ordres  du  général  Custine, 
p.  74,  79.  —  Prétraite  des  Prussiens,  p.  80.  —  Conférence  entre 
Labarolière  et  Galbaud  ,  généraux  français,  et  le  duc  de  Brunswick, 
p.  85.  —  Conférence  deDillon  et  Galbaud,  avec  Kalkreuth,  p.  89. — 
Capitulation  de  Verdun,  p.  93.  —  Fragment  d'un  mémoire  signé 
Kellermann,  p.  95.  -—  Couplets  sur  la  retraite  des  Prussiens,  p.  97. 
^-  Armée  du  midi  ,  p.  98.  —  Réflexion  desautenrs  sur  les  conférences 
qui  préparèrent  la  retraite  des  Prussiens,  p.  iOO. 

DocuMENs  COMPLÉMENTAIRES.  —  Rapport  de  Roland  sur  la  situation 
de  Paris,  p.  i 03,  122.  —  «  A  tous  les  républicains  de  France,  sur  la 
société  des  Jacobins  de  Paris,  par  J.  P.  Brissot,  »  p.  123,  158.  —  La 
vérité  sur  les  événemens  du  2  septembre  ,  par  J.  L.  Tallicn,  p.  159. 

NOVEMBRE  1792. 

Introduction  et  division  des  matières,  p.  164. 

Convention  nationale.  —  Séance  du  1^'  novembre,  Thuriot  fait 
une  motion  à  l'égard  des  prisonniers  prussiens  ;  Kersaint  répond  à 
Thuriot  par  une  accusation  ;  Buzot  lit  une  lettre  signée  Grouvelle , 
président  de  la  section  des  Tuileries  ,  d'où  il  résulte  que  des  scélérats 
prêchaient,  la  veille,  le  pillage  et  l'assassinat,  p.  165,  166.  — Lettre 
de  Roland  qui  envoie  trois  paquets  cachetés  trouvés  chez  Bonnai  ex- 
conslituant,  émigré,  p.  167.  —  Discussion;  les  paquets  sont  oa- 
verts,  p.  168.  —  Sommaire  de  la  séance  du  2,  p.  ibid.  —  Séance  du 
5 ,  lettre  du  ministre  de  la  marine ,  p.  169.  —  Rapport  sur  les  subsis- 
tances, par  Fabre ,  p.  170.  —  Opinion  de  Chabot,  p.  174.  —  Opinion 
de  CamJ)on ,  p.  175.  —  Séance  du  4  ;  adresse  des  citoyens  de  Nice  à  la 
Convention;  ils  émettent  le  vœu  de  leur  réunion  à  la  France,  p.  177. 
—  Barrère  fait  suspendre  toute  décision  jusqu'à  ce  que  les  assemblées 
primaires  de  ce  pays  se  soient  prononcées ,  p.  179.  —  Dépulation  de 
fédérés,  p.  180;  — Députation  de  commissaires  des  sections  de  Paris; 
elles  demandent  des  armes  pour  le  peuple ,  p.  ibid.  —  Rouyer  répond; 
il  est  interrompu  par  Tallien ,  p.  181 .  —  Legendre  dénonce  une  pro- 


TABLE   DES   UATIÈKES.  461 

menade  faite  la  veille  par  les  fédérés  ;  ils  demandaient  les  tètes  de 
Marat,  Danton  et  Robespierre,  p.  184.  —  Vive  discussion  relative 
à  l'état  moral  de  Paris,  p.  182, 183.  —  Réflexions  des  auteurs  sur  cette 
séance;  article  delà  Sentinelle,  contre  Paris,  p.  -186.  — Le  nombre 
des  fédérés  appelés  par  les  Girondins  s'accroît  cliaque  jour,  p.  ^88. 

—  Lettre  du  commandant  de  la  cavalerie  casernée  à  rÉcole  militaire, 
sur  la  promenade  des  fédérés ,  p.  lOI .  —  Séance  du  club  des  Jacobins 
sur  ces  divers  événemens,  p.  192.  —  Nouveaux  détails  sur  le  2  sep- 
tembre donnés  par  Bazire ,  p.  1 92.  Bentabole  raconte  la  promenade 
des  dragons  de  la  liberté  et  rattache  ce  fait  aux  intrigues  girondines  , 
p.  195.  Un  dragon  donne  des  renseignemens ,  p.  194.  — Robespierre 
jeune ,  Monestier ,  Saint-Just ,  se  succèdent  à  la  tribune ,  p.  193 ,  1 97, 

—  Convention.  —  Séance  du  lundi  1"  novembre,  p.  197.  —  Pié- 
ponse  de  Robespierre  à  Louvet ,  p.  198 ,  219.  —  Effet  de  ce  discours . 
Barbaroux  demande  à  dénoncer  Robespierre  ;  Louvet  veut  répondre  ; 
Barbaroux  descend  à  la  barre;  vive  agitation,  p.  219,  221.  — Dis- 
cours de  Barrère,  221  .—L'agitation  continue,  p.  225. — La  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour,  p.  224.  —  Lettre  de  Custine  à  la  Convention , 
ibid.  —  Réflexions  des  auteurs  sur  cette  séance ,  p.  223.  —  Compte 
rendu  par  le  Patriote  Français ,  ihid.  —  Compte  rendu  par  Gorsas, 
p.  227.  —  Compte  rendu  par  Condorcet,  p.  228.  —  Compte  rendu 
par  Prudhomme ,  p.  ^9.  —  Club  des  Jacobins  ;  triomphe  de  Robes- 
pierre, p.  252.  —  Opinion  de  Manuel;  Collot  d'Herbois  lui  répond, 
p.  234,  256.  —  Discours  de  Barrère ,  p.  236.  —  Extrait  d'un  discours 
de  Collot  d'Herbois  sur  le  projet  de  faire  sortir  la  Convention  de  Paris, 
p.  257.  —  Fabre  parle  sur  les  journées  de  septembre ,  p.  238.  —  Con- 
vention. —  Rapport  de  Dufriche  Valazé  au  nom  de  la  commis- 
sion extraordinaire  des  vingt-quatre  sur  les  crimes  du  ci-devant  roi , 
p.  239 ,  262.  —  Rapport  de  Barrère,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, sur  la  situation  de  Paris ,  p.  263 ,  269.  —  Vive  agitation  ;  Couppé 
attaque  le  rapport  de  Barrère  ;  Saint-Audré  lui  répond,  p.  269.  — Bu- 
zot  répond  à  Saint-André ,  p.  27 1 . —  Vives  interruptions  ;  discours  de 
Lasource,  p.  273.  —  La  Convention  rejette  l'impression  du  rapport  de 
Barrère,  p.  278.  —  Séance  du  7  novembre;  rapport  de  Mailhe  sur 
les  questions  relatives  au  jugement  de  Louis  XVI,  p.  278,  298.  —  Mo- 
tion de  Billaud  Varennes  ;  décret  de  la  Convention ,  p.  298.  —  Ré- 
flexions des  auteurs  sur  ce  décret ,  p.  299.  —  Club  des  jacobins.  — 
Lettre  de  Pétion,  discours  de  Ciiabot,  p.  300.  —  Varlet  monte  à  la 
tribune ,  ai'mé  d'une  pique  surmontée  d'un  bonnet  rouge ,  et  à  laquelle 
est  attaché  un  écusson  avec  ces  mots  :  «  Apôtre  de  la  liberté.  »  p.  303. 

—  Lettre  de  Fribourg  par  laquelle  sont  compromis  Fauchet  et  Brissot, 
p.  505,  504.  —  Convention.  — Faits  principaux  des  séances  du  8 
et  du  9;  Séance  du  1#;  Rapport  de  Letourneur ,  au  nom  du  comité  de 
la  guerre ,  sur  la  nécessité  d'envoyer  aux  frontières  les  fédérés  qui  se 
trouvent  a  Paris,  p.  303.  —  Buzot  combat  celte  proposition,  p.  506. 


462  TABLE    DES    MATIÈRES. 

—  Lacroix  explique  les  motife  do  comilé,  p.  508.  —  Barbaroux ,  La- 
croix ,  Cambon.  Barrère.  Goupilleau  et  Pétion  sont  entendus ,  p.  509, 
520.  —  L'art.  ^*'■  du  projet  du  comité  de  la  guerre  est  seul  adopté , 
p.  521.  —  Sommaire  des  séances  du  M  et  du  ^2,  p.  522.  — Séance 
du  15  ;  affaire  de  Louis  XVI;  proposition  de  Pétion,  p.  ibid.  Opinion 
de  MorissoD.  p.  325.  —  Opinion  de  Saint-Just,  p.  329.  Opinion  de 
Faucliet,  p.  334.  —  Opinion  de  Robert,  p.  337.  —  Barrère  fait  décré- 
ter que  toutes  les  opinion?  émises  dans  l'affaire  de  Louis  XVI ,  seront 
imprimées ,  p.  343.  —  Sommaire  de  la  séance  dn  14;  séance  du  15, 
subsistances;  motion  de  Valazé  ,  p.  5-43.  —  Delaunay  d'Angers  fait 
on  rapport  sur  l'état  des  prisons,  p.  544.  —  Rapport  de  Cambon  sur 
l'état  des  recouvreraens .  p.  54o.  —  Affaire  du  roi;  Buzot  fait  rap- 
porter le  décret  rendu  sur  la  proposition  de  Pétion  ;  opinion  de  Ro- 
set ,  p.  546.  —  Opinion  de  Grégoire ,  p.  531 .  —  Séance  du  18  ;  Rap- 
port de  Goupilleau  et  décret  à  la  suite  qui  nomme  trois  commissaires 
pour  se  rendre  à  Nice ,  p.  557.  —  Rapport  de  Féraud  au  nom  des  co- 
mités de  pétition  et  de  correspondance,  p.  560.  —  Interrogatoire  de 
Vincent ,  commissaire  ordonnateur  de  Tannée  des  Alpes,  p.  564.  — 
Discussion,  p  563.  — Coup  d'œii  sur  les  séances  du  1 8  au  50  novembre, 
p.  566.  —  Séance  du  21  ;  lecture  de  Topiniou  de  Thomas  Payne  par  un 
secrétaire,  p.  568.  —  Philippe-Egalité  réclame  en  faveur  de  sa  fille , 
de  Henriette  Sercey  et  de  Paméla  S  ymour,  une  exception  à  la  loi 
contre  les  émigrés,  p.  371.  —  Députation  du  peuple  allobroge;  Dop- 
pet,  orateur  de  la  dcputation,  lit  les  procès-verbaux  qui  constatent  le 
VŒU  des  communes  de  h  Savoie  pour  leur  réunion  à  la  France,  p.  375, 
577.  —  Réponse  du  président  de  la  Convention,  Grégoire;  Barrère 
propose  d'ajourner  le  décret  de  réunion;  Simon  le  combat  ;  Pétion 
l'appuie;  rajourneraent  est  décrété  ;  l'assemblée  ordonne  la  traduction 
dans  toutes  les  langues  de  la  réponse  de  Grégoire  aux  députés  allo- 
broges,  p.  377.  382.  —  Séance  du  22  ;  rapport  de  Saladin  sur  la  de- 
mande de  Philippe-Égalité,  p.  5fâ.  —  Renvoi  au  comilé  de  législa- 
tion, p.  583.  —  Séance  du  27;  Rapport  par  Grégoire  et  discussion  sur 
la  question  de  l'incorporation  de  la  Savoie  à  la  France ,  p.  584,  596, 
Séance  du  28;  affaire  du  roi  ;  opinion  de  Lefort  ;  p.  396.  —  Lettre 
du  général  Dumouritr,  p.  400.  —  Séance  du  29;  Lacroix  demande 
à  purger  les  préventions  élevées  contre  lui  au  sujet  de  pièces  trou- 
vées aux  Tuileries,  p.  401.  — Suppression  du  tribunal  du  17  août, 
p.  403.  —  Qlxstion  des  subsistances.  —  Introduction,  p.  405.  — 
Lettre  de  Pioland  sur  les  subsistances,  p.  403.  —  Seconde  lettre  de 
Roland,  p.  409.  —  Santerre  à  la  barre  ,  p.  412.  —  Députation  de  la 
commune  à  la  barre  ,  p.  413.  —  Opinion  de  Saint-Just ,  p.  418.  — 
Séance  du  50  ;  Lecoinle  Puyraveaa  rend  compte  de  la  mission  des 
Ojmmissaires  ,  envoyés  pour  calmer  les  émeutes  occasionées  par 
les  subsistances  dans  le  département  d'Eure-et-Loir;  dangers  qu'ils 
ont  couru,  p.  451 .  —  Incident  sur  la  question  de  supprimer  le  salaire 


TABLE  BES  lUTlfeRE».  ^63 

des  prêtres jBiroteaa, Danton,  Pétion,  Robespierre  sont  entendus, 
p.  433,  439.  —  Proposition  de  Lacroix,  p.  439.  —  Buzot,  Marat  et 
Legendre  se  succèdent  à  la  tribune,  p.  439,  440.  —  Club  des  ja- 
cobins.—Esprit  du  club,  ses  rapports  avec  les  départemens,  p.  444. 
Pamphlet  de  Chabot  contre  Brissot ,  p.  443.  —  Question  du  salaire 
des  prêtres.  Opinion  de  Barrère  ;  opinion  de  Robe.'pierre,  p.  449. 


i/T^-^  ■' ^ 


./u:m^:,êMi/ 


r</'  ■  r  }-^^- 


■^■'•rs? 


:^ 


^.-^'■4f- 

^ 

P^ 

:7< 

t?<;  ■'u.^ 

a-  • 

::^¥*^;: 


'>^',  -r 


.Arfv-'  >--^.i 


.^:^;^: 


O  CD 

•  r-n 

a  CD 


o 


o 


M 


0) 

-â 

(D 

to 

O 

P4 
•H 
H 
•H 

ë 


ta 
o 


03      • 
Oî  O 


•Hl 
O 

c4 
ce 

•H 

ci 

S 
(^ 

H 


o 

Xi 

s 


(D 

•H 
O 

Vi 
•H 


PS 

« 

o 

ci 

o 

O 

w 

< 
z 


Unirersity  of  Toronto 
Library 


DO  NOT 

REMOVE 

THE 

CARD 

FROM 

THIS 

POCKET 


€iv« 


Âcme  Library  Card  Pocket 

Under  Pat.  "Réf.  Index  File" 
Made  by  LIBRARY  BUREAU 


■m/^,.;feY^ 


•  •» 


MK 


-«k      >-^ 


.^  c^ 


',  "J* 


•k^-H^ 


#   X 


